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AVERTISSEMENT
Ce volume achève l'exposé des questions économiques. Après avoir traité, dans le tome précédent, du ravitaillement et des marchés, j'ai cherché à esquisser ici le tal)leau du commerce, du crédit, de l'agiotage, de l'industrie, du travail manuel à Paris sous la domination napoléonienne.
Point n'est besoin de souligner l'intérêt ni la nouveauté d'un tel sujet : mais il présentait des difficultés d'exécution particulières. Plus encore que dans les volumes antérieurs, il fallait se cantonner sur le terrain proprement parisien et résister à la tentation de multiplier les incursions mal justifiées dans l'histoire générale, où il était pourtant nécessaire d'aller chercher des explications et des renseignements. Il fallait aussi, sans cesser d'écrire en profane pour des profanes, sans afficher des prétentions techniques parfaitement déplacées, il fallait se garder d'erreurs ou d'ignorances par trop grossières en ces matières spéciales. Je m'y suis appliqué : je n'ose me flatter d'y avoir toujours réussi.
II AVERTISSEMENT
Les éléments inédits de cette étude sont empruntés, pour la presque totalité, aux documents encore si mal connus des Archives Nationales, principalement aux cartons de la secrétairerie d'État (série AF. IV). J'ai largement usé, peut-être abusé, des citations, parce que dans bien des cas aucune analyse ne m'a paru pouvoir en tenir lieu. Ceci s'applique notamment à la correspondance confidentielle de Mollien, comme directeur de la caisse d'amortissement, puis comme ministre du Trésor : elle présente ce double intérêt de donner sur la situation économique et financière des indications très vivantes, très précises, mais surtout de réfuter à bien des égards les propres Mémoires de l'auteur.
Quand furent publiés les Mémoires d'un Ministre du Trésor public^ ils obtinrent un vif et durable succès, que méritaient la lucidité et la bonne grâce de la narration, l'art consommé avec lequel des questions passablement ardues étaient mises à la portée du grand public. Récemment encore, on les a réimprimés (1), commentés, analysés, invoqués, sans prendre le soin, qui eût semblé sans doute irrévérencieux, d'en contrôler les assertions. Je m'étais jus- (ju'ici associé, pour ma modeste part, à l'opinion commune; j'avais célébré, en docte autant qu'honorable compagnie, l'indépendance de Mollien, défendant pied à pied les principes de l'orthodoxie écono-
(i) C'eHt & cfllto rèimprossioD, faito en 1898, quo se réfèrent les notes du présent volume.
AVERTISSEMENT III
mique contre le plus impérieux des chefs d'État (1). La lecture de sa correspondance vient de me convaincre que c'était là une pure légende. Bien loin de s'opposer à la politique douanière ou financière de Napoléon, Mollien a exalté, encouragé, parfois suggéré les mesures qu'il devciit rétrospectivement censurer. Plus tard, à la lumière des événements, les inconvénients de ces mesures lui apparurent si évidents que, de bonne foi peut-être, il s'imagina les avoir toujours combattues. Les autobiographies offrent de fréquents exemples de ces plus ou moins inconscientes déformations de souvenirs : pour s'en étonner outre mesure, il faudrait mal connaître la nature humaine; mais il n'en convient pas moins de rétablir la vérité historique quand l'occasion s'en présente, et c'est à quoi je me suis efforcé. Il demeure acquis d'ailleurs que Mollien fut un administrateur de premier ordre, probe, laborieux, instruit, vigilant : seulement il employa ses remarquables facultés à servir la politique napoléonienne, et non à la discuter, comme il s'en est vanté par une sorte d'anachronisme, une fois devenu pair de France de la royauté constitutionnelle.
J'ai consulté la seconde édition, si soigneusement mise à jour et si abondamment documentée, de l'Histoire des classes ouvrières et de l'industrie en France de 1789 à 1810, où M. Levasseur a résumé les
(1) Cf. le CorresTpondani du 25 mars 1898.
IV AVERTISSEMENT
recherches qui ont fait l'honneur de sa longue et érudite carrière. Deux cents pages du premier volume sont consacrées au Consulat et à l'Empire, deux cents pages où abondent les exposés substantiels et les précieuses indications.
Dans l'Histoire socialiste, publiée sous la direction de M. Jean Jaurès, le tome VI, qui a trait à la période napoléonienne, est l'œuvre de M. Paul Brousse pour le Consulat et de M. Henri Turot pour l'Empire. Ces deux auteurs, le premier surtout, ont reproduit ou analysé quelques curieux documents relatifs à la question ouvrière. On peut regretter qu'au lieu d'approfondir un sujet si peu exploré jusqu'ici, ils aient en quelque sorte noyé ce qui concerne la condition des travailleurs manuels dans des généralités oratoires sur le mérite desquelles je n'aurai pas l'impertinence de me prononcer, mais qui relèvent incontestablement de la littérature politique beaucoup plus que de l'histoire sociale. Je n'en ai pas moins fait mon profit des renseignements positifs apportés par MM. Brousse et Turot, comme le lecteur pourra s'en convaincre en jetant un coup d'œil sur les références placées au bas des pages du dernier chapitre.
CHAPITRE PRKMIEU
LE COMMERCB
Le commerce parisien au lendemain de Brumaire. — II. Napoléon ot lo commerce; banquiers et fournisseurs. — III. Le commerce et la paix d'Amiens. — IV. La rupture de la paix d'Amiens. — V. La crise de 1805-180G; la faillite Récamier. — VI. Lo blocus continental. — VII. La crise de 4810-1811.
Pendant la Révolution, bien des causes avaient concouru à compromettre la prospérité du commerce parisien. Le premier préfet de la Seine en faisait l'incomplète énumération en 1801 quand il signalait la diminution de la population, l'anéantissement des anciennes fortunes, la timidité des nouvelles, qui semblaient souvent « redouter encore la lumière », la longue interruption
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des relations avec l'étranger, le chômage forcé enfin de l'industrie nationale, dont les ateliers avaient été dépeuplés par la guerre (i). L'ébranlement du crédit avait tout naturellement engendré le développement de l'usure, qui s'étalait au grand jour (2), et qui, même sous le régime consulaire, bénéficiait en haut lieu de peu explicables tolérances (3). Par un jeu de réactions un peu complexe, mais au fond très normal, le taux usuraire de l'intércH avait à son tour pour conséquence d'altérer la probité professionnelle et d'émousser les scrupules des commerçants emprunteurs : « Tel qui se voyait forcé de payer 18 pour 100 pour un prêt de six mois ne croyait pas sa délicatesse compromise par son inexactitude à s'acquitter au jour de l'échéance; le prêteur alors s'en prévalait en qualifiant cette usure de prime d'assurance pour les risques d'immoralité, ajoutés à ceux d'insolvabilité du débiteur (4). »
Ce fléchissement de la probité commerciale aboutissait encore à multiplier le nombre des faillites scandaleuses et frauduleuses. Non seulement ce n'était plus un déshonneur de « manquer », selon la concise formule encore employée, mais grâce à l'abus des séparations
(1) Mémoire confidentiel de Frochot au conseiller d'Etat Lacuéc, an IX : AF, IV. 1012.
(2) Ibidem.
(3) Le Journal du Commerce du 2 flort^al an XI (22 avril 1803) rapportait que le grand-jugo Régnier, ofliciousement consulti', avait déclaré que la pratique de l'usure ne constituait plus un délit, et ne pouvait donner lieu qu'à une action civile en restitution d(î l'excédent d'intérêt au delà de 5 ou 6 pour 100. La chambre de commerce de l'aris s'émut de cette publication, et obtint que le Moniteur insrriU un démenti (Choouet, la Chambre de commerce «//• Par in, p. 17-18).
(4) Rapport (imprimé) présenté à l'assomblée générale de la RanquR de Franco, le 17 octobre 1806, au nom dos censeurs, parle Hénatuur Journii-Aubor (ancien banquier bordelais et futur comte de Tuvtal).
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de biens, grâce à un savant dosage de menaces et de supplications à l'e'gard des créanciers, un commerçant embarrassé recourait à la faillite comme à un moyen de s'alléger de son passif tout en mettant ses bénéfices à l'abri. Certain habitant de Bruxelles, qui avait la naïveté de s'intituler « créancier de cinq banqueroutiers de Paris », écrivait en 1800 à Lucien Bonaparte, ministre de l'intérieur : « On ne voit autre chose aujourd'hui que des banqueroutiers à leur aise, et leurs créanciers ruinés ou dans la gt^ne. On voit à Paris, sous les yeux du gouvernement, des banqueroutiers courir, en cabriolet à leur chiilre, chez leurs créanciers pour leur faire souscrire des accords faits par des créanciers factices ou séduits (4). »
Le Directoire avait essayé d'endiguer le mal en rétablissant (par la loi du 15 germinal an VI) la contrainte par corps en matière commerciale, abolie par la Convention. 11 apparut bien vite, comme on devait le constater jusqu'à la défmitive suppression de cette institution, que les vrais commerçants constituaient une infime minorité parmi les prisonniers pour dettes, par rapport aux petites gens ou aux fils de famille que la détresse, l'insouciance, parfois une générosité aveugle, parfois aussi les manœuvres des usuriers avaient amenés à souscrire des lettres de change, (juelque intéressés que fussent les signataires, il n'y a pas lieu de tenir pour entièrement controuvée ni de restreindre à une période particulière cette allégation formulée en 1811 par les prisonniers de Sainte-Pélagie : t Dans le nombre des détenus pour dettes prétendues commerciales, il en est plus des trois quarts qui n'ont jamais exercé le com-
(1) Lettre signée D., 18 ventôse an VIII (9 mars 1800) : F12,
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merce. Ce sont en géne'ral des amis imprudents qui ont endossé ou souscrit des effets de commerce, ou des hommes malaise's (sic) qui sont tombe's dans les lacs de l'usure. Il y a maintenant, dans la maison d'arrêt de Sainte-Pélagie, plusieurs porteurs de charbon, porteurs d'eau, perruquiers, serruriers, boulangers, jardiniers, charretiers, cultivateurs, militaires, artistes, rentiers et employés, et à peine sur cent vingt prisonniers en compte-t-on douze qui sont véritablement commerçants (1). »
Un autre effet de l'improbité commerciale consistait à adultérer les marchandises ou bien à en amoindrir la qualité. Mais, en ce qui concerne du moins les étoiles d'habillement et d'ameublement, il faut convenir que le goût et presque les exigences des consommateurs étaient ici d'accord avec le manque de scrupules des vendeurs. En plein régime napoléonien, un manufacturier dénonçait déjà ces modes frivoles et gaspilleuses, ce décri des marchandises « inusables », que les moralistes ou les économistes du vingtième siècle représentent volontiers comme une déplorable nouveauté : « Nous avons l'expérience, » précisait-il, « que de bonnes étoffes ne sont passées de mode que parce qu'elles duraient trop longtemps. — Les belles et bonnes ratines, les bons draps double broche ne sont plus demandés. — Les beaux et bons velours de coton ont été abandonnés par les consommateurs aisés aux gens de travail (2). «
Dans cette crise générale du commerce parisien, les circonstances avaient pourtant suscité certaines nouvelles formes de négoce, appelées à une fortune plus ou
(1) Mériioiro aux membres du conseil de commerce, 27 décembre 1811 : K12. «.(71.
(2) Méiiioin) do Décretot au conseil général des fabriques et manufaclures, 18 février 1811 : K12, 194.
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moins prolongée : ainsi Pépicerie en demi-gros, créée par d'anciens épiciers en gros qui ne pouvaient ou n'osaient plus faire d'avances aux détaillants (1). Mais ce qui s'était surtout développé, c'était la fureur de l'agiotage, cette parodie et cette plaie du vrai commerce. Non seulement, depuis les gens en place jusqu'aux oisifs, depuis les servantes jusqu'aux femmes du monde, tout Paris se mêlait de trafiquer et de spéculer (2), mais les commerçants de profession se laissaient entraîner à substituer le jeu aux opérations sérieuses. Pour mettre ses contemporains en garde contre le danger, Picard, le futile et jovial Picard, se croyait tenu de composer une ennuyeuse comédie en cinq actes, dont le principal personnage était puérilement baptisé Duhautcours, et qui portait ce sous-titre un peu bien rébarbatif, le Contrat d'union (4801); plus solennel et plus ampoulé encore, Geoffroy l'en félicitait comme d'un service rendu à la morale et à la société : « Le règne de l'agiotage a détruit la bonne foi... Il semble que notre système actuel se réduise à imprimer à l'argent un mouvement précipité qui est au commerce ce que la lièvre est à la circulation du sang. . . Picard a mis le doigt sur notre plaie (3). » Quatre ans plus tard, le même auteur dramatique, revenu à la comédie légère qui était son vrai domaine, éprouvait le besoin de décrire au passage l'un de ces métiers parasites créés ou développés par l'abus de la spéculation : « Il n'est ni avocat, ni juge, ni procureur, et il fréquente le Palais; on le voit à la Bourse, dans les comptoirs et sur les ports, et il n'est ni négociant, ni banquier, ni courtier, ni agent de change; il n'est ni militaire, ni employé, ni artiste,
(1) Statistique de l'industrie à Paris (enquête de 1866), p. 42.
(2) Cf. Paris sons Napoléon, t. I, p. 9-11.
(3) Journid des Débuts, 24 therniidor an XI (feuilleton).
et il sollicite dans tous les ministères; il n'est ni notaire, ni architecte, ni propriétaire, et il vend des terres, des domaines et des maisons ». — « C'est apparemment là », reprenait innocemment Tinterlocuteur, « ce qu'on appelle tenir un bureau d'agence (1). »
Gomme l'administration, comme la socie'té tout entière, le commerce devait donc appeler l'attention d'un gouvernement qui se proposait de faire œuvre d'assainissement moral autant que de restauration matérielle. C'est l'idée que Chaptal exprimait non sans emphase, mais non sans noblesse aussi, en ouvrant au printemps de 4802 la première séance du conseil du commerce : « Avant que de rien entreprendre pour relever le commerce et lui rendre sa dignité, le ministre a pensé qu'il importait d'abord d'y rappeler cette morale et cette conscience publiques, seule base solide de la foi des engagements (2). »
On tombait généralement d'accord sur la convenance de préparer un code de commerce et de reviser notamment la législation des faillites. Mais, de différents côtés, un remède plus héroïque était préconisé. C'était l'époque où, exagérant un mouvement de réaction bien justifié contre les destructions révolutionnaires, les esprits s'engouaient indistinctement et sans réilexion de toutes les vieilles institutions disparues. Dans l'ordre commercial, une campagne se produisit en faveur de la résurrection des corporations fermées, maîtrises et jurandes. Avant même la cbute du Directoire, un littérateur habile à prendre le vent, et dont l'opinion n'a de valeur qu'à ce point de vue, Mercier, attribuait à la destruction des
(1) La Noee iant mariage (1803), acte I, scène 7. (i) 18 germinal an X (8 avril i8Qi) : F12, 191.
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corps de métiers le pullulement de « cette nombreuse race de petits marchands qui n'ont ni probité, ni honneur, ni scrupule, et qui, ayant payé le droit de patetite, s'imaginent avoir le droit d'escroquerie (1) ». Des propos analogues se multiplièrent après Brumaire. Plus d'un commerçant, après avoir profité du régime de liberté, souhaitait maintenant d'(?tre protégé contre des concurrents éventuels, et se sentant assez riche pour acquitter les droits de maîtrise, soupirait après le rétabhssement des jurandes (2). Le préfet de police Dubois était tout acquis à la soi-disant réforme : non qu'il professât le culte des institutions d'ancien régime; mais insatiable d'autorité, toute réglementation nouvelle lui était une occasion bénie d'étendre ses attributions (3;; il rcîvait de soumettre l'ensemble des professions commerciales au régime qu'il avait réussi à imposer aux boulangers (4) et aux bouchers (5). Sa tactique consistait à persuader au Premier Consul que l'accord était complet sur ce point entre tous les commerçants sérieux, entre toutes les personnes tant soit peu compétentes. Tantôt, affectant de considérer la question comme résolue en principe, il disait qu'on ne discutait plus que sur des points de détail, comme l'admission de droit des anciens maîtres d'avant la Révolution (G); tantôt, comme la décision tardait, il affirmait que les brasseurs d'affaires sans scrupules
(1) Nouveau Paris, t. V, p. 242.
(2) Levasseur, Histoire des classes ouvrière$ de 1789 à 1870, 2» édit., t. I, p. 343-344.
(3) Le l""' août 1806, sous prétexte do réglementer les écoles de natation, il instituait quatre prud'hommes nageurs, devant lesquels les maîtres-nageurs devaient faire leurs preuves d'habileté!
(4) Paris sous Napoléon, t. V, p. 170 et s.
(5) Ibidem, t. V, p. 297-299.
(6) Raiiport du 21 thermidor an IX (9 août 1801) : Aulard, Paris sous le Consulat, t. H, p. 4a7.
étaient seuls hostiles (1), que les négociants se'rieux étaient au contraire unanimes à considérer la mesure « comme propre à détruire les agioteurs et raviver le commerce (2) »; une autre fois, localisant ses insinuations, il représentait « la majeure partie des orfèvres de Paris » comme désireux d'être groupés en une corporation fermée, dont l'établissement faciliterait le contrôle fiscal des matières d'or et d'argent (3).
Dubois exagérait à coup sûr quand il parlait de majorité : mais la tendance dont il se faisait l'écho existait bien dans l'esprit de quelques commerçants. Elle se fit jour jusqu'à la chambre de commerce, lors de la crise qui suivit la rupture de la paix d'Amiens. Gomme on délibérait des moyens de prévenir la multiplicité des faillites, un membre, dont le nom n'est point parvenu jusqu'à nous, dénonça l'invasion des professions commerciales par des hommes aussi dépourvus de connaissances techniques que de formation traditionnelle : « La plupart de ces inconnus, dont la patente légalise la témérité, admis sans examen, allranchis de toute surveillance, usurpateurs du titre de négociants ou de manufacturiers, ne s'exposent pas seulement à une ruine presque certaine : ils nuisent encore au commerce et au progrès des arts. » Gomme l'abus était imputable à la suppression des jurandes, pour en avoir raison il fallait revenir à l'ancien état de choses. De très vives protestations s'élevèrent, fondées aussi bien sur le principe de la liberté du commerce que sur les inconvé-
(1) Rapport du 1" frimaire an X (22 novembre 1801) : Ai LAni», Paris fiiut le (lonsulnl, l II, p. 615.
(2) Flapport du 20 vendémiaire an XI (12 octobre 1802) : F7. 38;J1.
(3) Rapport du 2 nivôse an XI (23 dOccmbre 1802) : Aui.ahd, Part» tons l,-Co,t<iihit, I III, p. S04.
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nients pratiques reprochés naguères au régime des corporations fermées, et la chambre refusa, à la presque unanimité, d'adopter le vœu qu'on lui soumettait (1). Les m(îmes objections, les m(5mes préventions si l'on veut, dominaient dans les milieux gouvernementaux : la liberté commerciale ne fut jamais sérieusement menacée (2).
Ce n'est point à dire que les jugements sévères portés sur le iléchissemcnt de la moralité commerciale demeurassent sans écho aux Tuileries ou à Malmaison. Au cours d'une des causeries financières que le Premier Consul aimait à provoquer avec le directeur de la caisse d'amortissement, Mollien vint à parier de spéculations sur les denrées coloniales ('c'était en 1803, au moment où la reprise de Saint-Domingue occupait les esprits) : « J'avoue, » repartit Bonaparte, « que je me méfie de l'esprit aventurier des commerçants actuels; les bonnes traditions du commerce sont perdues, il a aussi abusé de la liberté, il a besoin maintenant que le gouvernement veille sur lui et pour lui (3). »
Un autre ancien ministre a déclaré d'une façon plus générale et plus sommaire que « Napoléon n'estimait
(1) CHoguET, La Chambre de commerce de Paris, p. 69-71.
(2) C'est plutôt de manière détournée que le gouvernement y porta parfois atteinte : ainsi, un décret du 15 décembre 1813, rédigé d'ailleurs à la demande des négociants en vin, astreignit les débitants à une patente spéciale assez lourde, de façon à en diminuer le nombre (Des Cilleui-s, Histoire de l'administration parisienne, t. I, p. 428).
(3) Mui.LiEN, Mémoires, t. I, p. 339.
point les commerçants » (1). Dictée sans doute par la rancune d'une disgrâce particulièrement blessante (2), celte appre'ciation pèche par vivacité plus que par inexactitude. L'empereur lui-même a pris soin de la confirmer dans un document demeuré inédit : « Le premier intérêt de la France, » proclamait-il, « est l'agriculture; le second est l'industrie manufacturière. Le commerce, en tant qu'il est nécessaire au développement de l'une et de l'autre, marche sur le même rang; mais celui qui tire sa propriété du trafic et du courtage vient tout au plus en troisième ligne (3). »
Un dédain si déclaré à l'endroit du négoce tenait sans doute à l'atavisme du gentilhomme corse, grandi dans une contrée pauvre et exclusivement agricole, ou encore à Texpérience restreinte de l'officier, qui en fait de commerçants avait surtout fréquenté les mercantis de tout ordre attachés aux armées comme autant de sangsues. Mais en outre, Napoléon Consul et empereur croyait avoir contre le commerce, contre le commerce parisien surtout, des griefs de chef d'État II lui reprochait son indépendance politique, sa mauvaise grAce à suivre l'impulsion gouvernementale, et l'accusait môme de forfaire au devoir patriotique. Des comparaisons désavantageuses s'établissaient dans son esprit avec les négociants anglais, qu'on lui représentait ardents à soutenir le crédit national et à épouser les querelles de l'État; il ne se rendait pas compte que le gouvernement britan-
(1) Ciui'TAi., ^ourenirs, \>. 274.
(2) On sait qu'on ni«^nio temps qu'il se privait des services de Chaplal comme ministre, Napoléon lo supplantait auitrès de Mlle Hoiirgoiii, du TiiéAIre-Kran^^ais.
(3) Dictée du '.'> novembre i810 (on réponse à un mémoire du conseil du commorcu} : A F. IV, 1::!41.
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nique, étant dans une large mesure sinon un gouvernement populaire, du moins un gouvernement d'opinion, consultait précisément les intérêts du commerce avant d'adopter une politique : au lieu que lui-m(?me prétendait astreindre les négociants français à servir fanatiquement des plans dans la préparation desquels on n'avait tenu compte ni de leurs besoins ni de leurs vœux.
Une des choses qui mécontentaient le plus vivement Napoléon, c'est que, par ses renseignements particuliers, le commerce fût en mesure de contrôler et de rectifier les nouvelles politiques frelatées par ordre dans les journaux, et de fournir à l'opinion des renseignements sincères. Dubois, qui savait bien faire ainsi sa cour à son maître, s'en plaignait avec une naïveté peu excusable chez un policier : « Ce sont les négociants qui publient tous les mouvements et les intrigues des cabinets, et qui démentent le plus souvent dans les sociétés les faits consignés dans le journal officiel (1). » Les négociants parisiens allaient-ils plus loin? Cédant au penchant à la contradiction inné dans la nature humaine, excédés de l'optimisme gouvernemental, accueillaient-ils avec trop de crédulité et trop de complaisance les bruits pessimistes? Napoléon l'affirmait, et il opposait encore ici leur frondeuse indifférence à la patriotique vigilance des Anglais; en recherchant les causes d'une crise de crédit, il concluait : « Il est possible aussi que les capitalistes aient été elfrayés par les faux bruits, par les assertions insensées que le grand commerce se platt à entendre et à répéter. Mais à qui la faute? Il faut l'imputer tout entière au défaut d'esprit public de ceux qui, faisant de grandes aflaires, ayant des correspondances
(1) Rapport du 2 fructidor an XII (:iO août 1804) : F7, 38H2.
étendues, jouissant d'un grand crédit et étant placés dans la capitale à portée de tout voir et de tout apprécier, restent dans le silence et sourient aux inventions de la malveillance et de l'oisiveté. Il y a encore parmi eux des hommes assez ignorants et ayant assez peu profilé de l'expérience de la Révolution pour ne pas savoir qu'ils ne peuvent laisser faire du mal au crédit de l'Etat sans se faire du mal à eux-m(5mes. C'est ce que sait bien le commerce anglais... {i) »
Aux j^eux du chef de l'Etat, le commerce manquait encore à son devoir patriotique et désertait son rôle d'auxiliaire de l'industrie nationale en se prêtant à la diffusion des étoffes de fabrication anglaise. Mais ici, les négociants n'étaient que les complices de la mode, et Bonaparte s'efforça tout d'abord de convertir celles de qui la mode dépendait. Quelques semaines après la Révolution de Brumaire, encore Consul provisoire, il adressait une mercuriale à des dames, dans une réunion mondaine, leur reprochant leur engouement pour les mousselines « fal)riquées chez nos ennemis » ; un gazetier dûment stylé rendait compte de la scène, en ajoutant que « nos dames patriotes » avaient incontinent fait toutes leurs commandes d'hiver en soie, tissu éminemment national (2). Si ce bon mouvement n'était point une invention du journahste, la durée en fut ))rève en tout cas, car quinze mois plus tard, de Saint- Uuentin où il était allé inaugurer le canal, le chef de l'Etat revenait à la charge : « L'on désirerait bien ici que nos dauKîs missent le linon i\ la mode, sans donner aux mousselines cette préférence absolue. L'idée de
(1) Dirl.'e du 5 novomhro 1810 (invdik) : AF. IV, 12U.
(2) Gnzilte ilr Frantf du ii l'riinairu an VIIF : cl". Aui.aiu), Paris $oui te Contulal. l. I, p. KU.
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ranimer une de nos manufactures les plus intéressantes et que nous possédons exclusivement, et de donner du pain à un si grand nombre de familles franraises, est l)ien faite en eil'et pour mettre à la mode les batistes (i). »
Dès l'été de 1800^ le préfet de police constatait non seulement que la vogue des étofles anglaises persistait, mais qu'il devenait impossible d'en opérer la saisie à Paris : à peine introduites en France par contrebande, des manufacturiers peu .scrupuleux les démarquaient, à moins qu^en Angleterre même elles n'eussent été frauduleusement munies de chefs français. Après avoir désigné nommément quelques commerçants ou industriels plus que suspects de participer à ce trafic, Dubois ajoutait sur un ton découragé : « Les choses en sont à cet égard à un point tel qu'on a la certitude que depuis cinq mois on a vendu à Paris pour plus de trois millions de nankin et de basin véritablement anglais et qui cependant n'étaient pas saisissables (2). » Un peu plus tard, le préfet affolé rapportait, sans le prendre tout à fait à son compte, un bruit d'après lequel la Banque de France aurait trempé dans l'alTaire; ce qui était plus sérieux, c'était cette constatation dépitée : « Rien au monde de plus difficile, et on ne saurait trop le répéter, que la saisie des marchandises anglaises, lorsque cependant Paris en regorge, que partout on les étale et que tout le monde en porte (3). » Une autre fois, il mettait en cause l'intégrité des tribunaux, qui systématique-
(1) Aux deux autres Consuls, 21 pluviôse an IX (10 février 1801) : Correspondance, o361.
(2) Rapport du 8 thermidor an VIII (27 juillet 1800) : Ailard, Paris sous le Consulat, t. I, p. 549-550.
(3) Rapport du 4 vendémiaire an IX (26 septembre 1800) : Ibidem, t. I, p. 671.
ment annulaient les saisies et acquittaient les inculpés (1). On conçoit l'impression que ces doléances, ces dénonciations incessantes devaient produire sur un esprit prévenu comme celui de Bonaparte.
Entre les différentes catégories de négociants, Napoléon se défiait particulièrement des banquiers, ces < marchands d'argent », comme il les appelait. L'étalage quelque peu tapageur de leur luxe, l'étendue de leurs relations internationales, leur prétention de traiter avec le gouvernement de puissance à puissance, tout en eux était fait pour éveiller ses susceptibilités et froisser son amour-propre. Il leur en voulut toujours d'ailleurs des conditions usuraires auxquelles il avait dû souscrire, au lendemain de Brumaire, pour procurer quelques ressources au Trésor complètement mis à sec par le Directoire (2). Préventions et rancunes lui inspirèrent souvent, soit dans des conversations privées, soit mc^me en séance du Conseil d'État, des sorties exaspérées contre la « faction des banquiers (3) » . A quelques exceptions près, dont la plus marquante et la plus singulière porta sur un étranger d'origine, Perregaux, il s'abstint de faire participer les banquiers aux nominations importantes, aux distinctions honorifiques dont il n'était pourtant point avare (4).
Si Napoléon portait aux banquiers une médiocre sympathie, il ne se cachait pas de mépriser et de détester les fournisseurs, c'est-à-dire ces commerçants doublés de spéculateurs qui s'engageaient par traité à
(1) Rapport du 16 mcsBidor an IX (5 juille 0) : Aulard, Parts «OUI le Contulal, t. II, p. 388.
(2) Mk.neval, Méinoiros, t. II, p. 8-6.
(3) I'klkt bB i.A liOZi^iiB, Opinions de Napoléon, p. 260-201,
(4) Cf. Krédt rie Ma.hhon, Jadit. I. I, p 245-252.
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subvenir aux besoins des grands services publics, notamment la guerre et la marine. De nos jours, cette tâche est généralement assumée par des industriels : l'industrie était alors trop peu développée, trop démunie de crédit, pour s'exposer directement aux risques d'un contrat avec l'Etat : il y fallait des intermédiaires sans timidité, souvent sans scrupules, doués d'un tempérament de joueurs, habiles dans le calcul des chances, car l'insolvabilité gouvernementale constituait un redou tal)le aléa (1). Successeurs des traitants de l'ancien régime, ces personnages passaient par les ratâmes alternatives, en butte tantôt aux supplications et tantôt aux revendications arbitraires des détenteurs du pouvoir. Bien que des gens de cette sorte ne doivent jamais ôtre crus sur parole, il y avait une part de vérité dans ce qu'écrivait au soir de sa carrière le plus fameux d'entre eux : « Il n'est pas un gouvernement qui ne m'ait appelé aux jours du péril, et qui ne m'ait sacrifié au retour de la fortune... J'ai souvent couru au secours de ceux qui m'avaient persécuté la veille, avec la triste conviction qu'ils me persécuteraient le lendemain (2). » Ouvrard exagérait seulement quand il se posait en Bon Samaritain du Trésor : les incontestables services par lui rendus procédaient d'une inspiration qui n'avait rien de désintéressé.
Tout mauvais payeurs en effet que fussent les gouvernements révolutionnaires, plusieurs fournisseurs avaient réalisé des fortunes énormes, qui scandalisaient Napoléon et que celui-ci n'hésitait pas à dénoncer à l'indignation publique. Si le rédacteur du Journal des Débats n'agissait point par ordre, il était
(1) Cf. Paris sous Napoléon, t. III, p. 189-191.
(2) Ouvrard, Mémoires, t. I, p. vn-vui.
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sur au moins de ne pas déplaire quand il prétendait en 1801, à propos des listes électorales, que Hainguerlot payait 53000 francs pour la seule contribution foncière dans le seul département de la Seine (1). Quant à Ouvrard, coupable peut-être d'avoir chicané des avances au Consulat naissant, Bonaparte lui chercha noise pour d'anciens traités avec la marine, et ne parla de rien moins que de le traduire devant une commission militaire comme coupable de haute trahison : l'éclat fut évité par l'entremise de Talleyrand, qui était alors en haute faveur auprès du maître, et qui eut toute sa vie des accointances avec les hommes d'argent (2).
Ces menaces tragiques demeuraient l'exception : mais ce qui était constant, systématique, c'était le retard de l'État à s'acquitter envers les fournisseurs. Sous l'ancien régime, le créancier que le Trésor royal payait exactement était considéré comme bénéficiant d'une faveur : ce préjugé avait survécu à la Révolution; au ministère impérial du Trésor, où une partie du personnel venait du contrôle général ou des fermes, beaucoup d'agents croyaient bien mériter de l'Étal en s'ingéniant à dillérer les paiements qui l(>ur incombaient; la force du coui-ant étal)li était telle, (jue le ministre IVlollieu eut grand'peine à le remonter (3). On savait en ell'et au ministère que le souverain voyait d'un bon œil ces procédés dilatoires, et <|u'un fournisseur dans la g<îne était à son avis un escroc
(1) 6 brumaire an X. Le numéro du î) contenait une rectilieation a8sez aigre de l'inléressr (« J'ignore quelles ont »Hé vos intentions... »), déclarant que ses cotes foncière et inohilièro réunies ne montaient pour Paris qu'à 4 217 Irant-s. Le nu^nio jour, Je Jotinial de Parti publiait une lettre de lui au ministre de l'intériour, exposant qu'il payait .'iO 000 francs de contributions directes dans toute l'étendue de la Képuhlique, chilTro assurément respectable, mais point coioSHal.
(2) Ouviuiui, Mémoires, t. I, p. 4.3-51.
(3) Moi.i.iuN, Mrmoiri-s, t. I, p. 18, note.
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justement puni; il se refusait à comprendre, comme l'a écrit un de ceux qui ont eu le plus maille à partir avec lui, « qu'un gouvernement ne s'enrichit pas en ruinant ses créanciers (1) » ; c'était un triomphe pour lui que de retarder indéfiniment un paiement, ou encore de l'eflectuer en valeurs discréditées, à la façon des usuriers de Molière. Combinant parfois les deux tactiques, quand les fournisseurs insistaient trop vivement, le gouvernement allait rechercher dans de vieux comptes des répétitions qu'il mettait en compensation de leurs créances. Victimes, mais non dupes de cette ruse, les fournisseurs, alors répandus dans tous les mondes, promenaient dans l'aris leurs doléances, disant, ce (jui n'était point sans fondement, « qu'on ne les épluchait de si près que pour avoir un prétexte de ne les point payer » (2).
De ces pratiques, il résulta qu'à diverses reprises les créanciers de l'État firent des faillites retentissantes, dues pour une part sans doute à leur imprudence, mais aussi à la mauvaise foi dont le Trésor avait usé avec eux. A l'automne de 1807, lors de la suspension de paiements d'une grosse compagnie de fournisseurs de vivres militaires, on répétait dans les cercles bien informés que leur passif était de quinze millions, mais que le gouvernement leur devait une somme bien supérieure (3). Le mal fut plus étendu lors de la crise commerciale de 1810 : comme l'empereur ajournait systématiquement le paiement d'une partie des dépenses aiférentes à l'exercice 1809, 1. plusieurs des entrepreneurs des services ministériels en prirent occasion pour manquer à leurs engagements
(1) OnvRARD, Mémoires, 1. 1, p. 67.
(2) Rapports du préfet de police, 3 et H pluviôse an XI (23 et 31 janvier 1803) : Aulard, Paris sous le Consulat, t. III, p. 593 et 613.
(3) Bulletin de police du 22 septembre 1807 : AF. IV, 1501.
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privés, et il n'y eut bientôt plus, dans cette classe de contractants, une faillite dont le scandale ne retombât sur le gouvernement (1) ». Mollien, à qui nous empruntons cette appréciation rétrospective, osa signaler le danger sur le moment m(?me, dans les bulletins autographes, si déférents pourtant et si louangeurs, où il résumait pour l'empereur la situation de chaque journée : avec force précautions oratoires, il indiqua qu'il serait préférable de payer exactement les fournisseurs et de se donner ainsi le droit et le moyen de les mieux recruter. A propos par exemple de la faillite d'un individu à qui la marine devait 300 000 francs, il insinuait : « Le service de Votre Majesté n'a pas besoin du crédit des fournisseurs; mais il aurait besoin d'un meilleur moral de fournisseurs, et d'hommes plus éclairés, plus prévoyants, plus laborieux, moins aventureux, moins avides de prolits prompts et faciles, lesquels Unissent toujours par être plus difficiles et plus lents sous une administration qui s'éclaire (2). » L'empereur ne songeait point à s'ofTenser d'observations présentées sous cette forme respectueuse, mais il n'en tenait nul compte dans la pratique. Il persista jusqu'au bout à faire traîner le paiement des fournissseurs, à s'acquitter envers eux en valeurs de mauvais aloi : il en résultait des plaintes qui, malgré la médiocre popularité des personnages lésés, provoquaient des inquiétudes dans tous les milieux commerçants et n'étaient point sans apporter quelque ébranlement au crédit même de l'État (3).
(1) Mollien, Mémoires, t. II, p. 421.
(2)2 iioveiDbro 1810 : AK. IV, 1088.
(3) Mollien, Mémoiret, t. II, p. 422.
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En m^me temps qu'aux industriels et aux armateurs anglais, la paix maritime apporta une déception aux commerçants français, à ceux de Paris en particulier (d). Ils avaient escompté, sinon l'établissement du libre échange absolu, du moins la suppression de la prohibition et l'atténuation du régime protecteur. Leurs illusions furent de courte durée : quelques semaines après la signature des préliminaires de Londres, une ordonnance de préfet de police, pour mieux assurer l'exclusion des étoiles anglaises, prescrivait l'estampille en fabrique des « basins, piqués, mousselinettes, draps et velours de coton » (2). Les plaintes furent vives et prolongées parmi les négociants : au printemps de 1802, désolés du marasme persistant des all'aires, ils parlèrent de se concerter pour adresser un mémoire au Consul, pour lui signaler en particulier la convenance de faciliter les relations avec l'Angleterre (3j. Leurs doléances trouvèrent des interprètes convaincus et compétents au conseil général du commerce : d'avril à juillet 1802, cette assemblée consacra, sous la présidence de Chaptal, de fréquentes séances à l'étude des refontes qui s'imposaient dans le régime douanier. Dans les discussions, un courant d'opinion se manifesta, nettement hostile à toute
(1) Journaux de brumaire an X.
(2) Rapport du préfet de police, 18 floréal an X (8 mai 1802) : AuLAnu, Paris sous le Consultât, t. III, p. 42.
(3) Cf. SouEL, l'Europe et la Révolution française, t. IV, p. 167 et 211-212.
prohibition et môme à une protection trop accentuée (4). Le ministre, visiblement gagne', ne protestait point, et donnait parfois son adhésion exphcite. Il fut impuissant à triompher du parti pris de Bonaparte, qui, dominé par les traditions de Colbert, voyait dans la paix un moyen, non pas de multiplier les échanges, mais de développer l'industrie nationale et de lui assurer le marché du continent.
Au lieu du grand essor espéré, le commerce était réduit à de mesquines et douteuses spéculations, par exemple à cet accaparement, à ce trust, comme nous disons à présent, qui s'esquissa sur les suifs au printemps de 1803, pour provoquer une hausse artiticielle du prix de la chandelle (2).
A défaut des marchandises anglaises, les Anglais eux-mêmes afRuaient à Paris, avides de rompre ime quarantaine de dix années, curieux d'observer la nation transformée et le nouveau gouvernement (3). Ici encore, une déception attendait le commerce de la capitale : si les insulaires faisaient bombance dans les restaurants et les jardins de plaisir, s'ils risquaient de très grosses sommes sur le tapis des maisons de jeu, ils se contentaient de commandes et d'achats insiguiliants (4). Anglais et anglomanes jetaient un coup d'oeil aux devantures, entraient m(^me dans les boutiques, mais pour établir des comparaisons désobligeantes avec les magasins de Londres (5).
(1) Cf. les procès-verbaux : F 12, lui.
(2) Rapport du préfet de police, 9 llorôal an X (28 avril 1802) : Ai'i.Aiii), Paris sous le Consitlat, t. III, ]>. 20.
(3) Cf. l'ariK ion» Naj)oli-on, t. III, p. 205-258.
(4) Rapports du préfet do police, 3 prairial an X et 12 vendémiaire un XI (2.'J mai cl 4 octobre 1802) : Aui.Aïut, Puris sous le Contnlat. t. III, p. 71 et 20'».
(5) Cf. Mme ni: Ca/knove d'Aulkns, Journal, passiin.
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Faute de pouvoir ou de vouloir porter remède au malaise dont soulFrait le commerce parisien, le gouver nement tenta du moins de se disculper, en l'expliquant par des considérations e'conomiques. Le 3 messidor an X (22 juin d802), le Journal des Débats publiait un article évidemment communiqué ou inspiré : « Quelques personnes s'étonnent et se plaignent de ce que l'époque de la paix soit devenue pour Paris celle de la stagnation du commerce... » Sans contester le fait, l'auteur exposait que pendant la guerre, la longue interruption des communications maritimes avait donné à Paris le caractère factice d'une place d'entrepôt, et que le malaise signale venait du rétablissement d'un état de choses normal : « ...Les ports ont repris leur destination naturelle, et Paris ne peut plus être que ce qu'il a toujours été, le centre du luxe, des plaisirs et de la consommation. » Plausible dans une certaine mesure, cette démonstration ne rendait pas compte de ce que précisément le commerce de luxe et de consommation ne trouvait point le développement attendu. Le lendemain, pour ranimer les courages, le mt^me journal s'empressait de signaler d'importants arrivages de bois d'acajou, qu'on débarquait au quai d'Orsay et qui étaient destinés à l'ébénisterie du faubourg Saint-Antoine.
En môme temps que de la langueur des aflaires, les conuiierçants gémissaient volontiers, dans l'été de 1802, de la rareté persistante de l'argent et du taux très élevé de l'intérêt : il en résultait un malaise général, et de temps à autre des faillites retentissantes (i). Celles-ci se multiplièrent à la fin de l'année 1803, portant en particulier sur des établissements de banque (2); il y eut
(1) Rai>port du préfet de police, 13 fructidor an X (31 août 1602) : AuLAiii), Paris sous le Consulat, t. II, p. 227-228.
(2) Cr. les rapports du méuie : Ibidem, t. III, p. 449-470.
quelques semaines de vraie panique : « Le commerce est dans une inquiétude si grande et dans une telle défiance, » écrivait le préfet de police, « que la faillite des maisons les mieux accréditées affligerait plus aujourd'hui qu'elle ne surprendrait (1). » L'hiver avançant pourtant, comme la foi allait grandissant dans la stabilité du Consulat, ou plutôt du régime napoléonien, les progrès du luxe furent très sensibles (2), et quelque détente se manifesta dans la situation commerciale; pour le papier des bonnes maisons parisiennes, le taux de l'escompte s'abaissa à 7 et môme à 6 pour 100 (3).
Ce mouvement eût été plus manpié encore si la durée de la paix générale eût été mieux assurée : mais on commençait à se préoccuper, dans le monde des affaires, du retard indéfini que mettait le gouvernement britannique à évacuer l'île de Malle, comme l'y obligeaient les stipulations d'Amiens. Bientôt le bruit fut public des récriminations échangées de part et d'autre, et de l'algarade que Bonaparte avait adressée à lord Whitworlh.
Les affaires retombèrent naturellement dans une atonie à peu près complète. Plus la période d'attente se prolongeait, et plus, dans les cercles commerciaux, l'in-
(1) Rapport du i8 nivôse an XI (8 janvier 1803) : Aulaho, Paris tOHi If Cun*ulat, t. II(, p. 551.
(2) Thiisus, llittuive du Consulat et de l'Empire, t. IV, ]>. 289. ÇA) Lëvah^ei'ii, ilitloire des clastet ouvrières de 17 Si) à 1870,
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quiétude se compliquait d'e'nervement (4) : certains esprits impatients déclaraient qu'une rupture ouverte serait préférable à cette indécision, qui laissait tout en suspens. Le commerce des objets de luxe, qui avait repris une récente activité, était le plus durement atteint. Au faubourg Saint-Antoine, nombre d'ateliers d'ébénisterie chômaient^ jetant sur le pave beaucoup d'ouvriers (2).
Quelque pénible que pût ôtre l'incertitude, le dénouement belliqueux ne fit qu'envenimer la crise. Dès le lendemain de la nuit où l'ambassadeur anglais avait quitté Paris, une hausse se produisit sur certaines marchandises, si brusque et si désordonnée que les courtiers désemparés décidèrent de ne point coter officiellement de cours pour ce jour-là (3). Par un de ces contre-coups fréquents en pareil cas, la hausse s'étendit à des objets d'origine toute française et terrienne, comme la chandelle (4). Certains métiers se trouvèrent à peu près ruinés pour toute la durée des hostilités, par exenqîle l'industrie aujourd'hui disparue des « domestiques de place », moitié serviteurs et moitié cicérone pour les étrangers de passage, ou encore le commerce de la marine, car la ptîche maritime allait se trouver entravée à la fois par les croisières anglaises et par les vexations inquisitoriales de la police française (5).
Mais c'est surtout le commerce d'importation qui eut à souffrir, par suite de la prohibition absolue et de la saisie des marchandises d'origine ou de fabrication
(1) Rapport du préfet de police, 9 germinal an XI (30 mars 1803) : AuLABi), Paris ions le Consula', t. III, p. 789.
(2) Rapport du même, 9 lloréal an XI (29 avril 1803) : F7, 7831.
(3) Rapport du même, 23 lloréal (13 mai) : Ibidem (sur certains articles, la hausse fut de 8 à 10 pour 100).
(4) Rapport du même, la fructidor (2 septembre) : Ibidem.
(5) Rapport du même, 9 messidor (28 juin) : Ibidem.
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anglaise. Naturellement peu disposé aux ménagements, Bonaparte fut encouragé à la rigueur par des dénonciations où on lui dépeignait rAngleterre comme organisant sur nos côtes et nos frontières la corruption douanière, « secondée par la coupable avidité de lâches spéculateurs, pour qui l'argent est tout et la patrie n'est rien (1) » ; ces déclamations répondaient aux sentiments intimes du Consul. 11 était convaincu d'ailleurs que pour rendre à l'Angleterre coup sur coup, pour Talteindre dans ses œuvres vives, il n'y avait point de meilleur moyen que de ruiner l'exportation qui alimentait son industrie et sa marine. Les relations diplomatiques étaient à peine rompues, que Dubois annonçait comme une victoire la saisie de dix-huit mille rasoirs ou couteaux, « qui ne faisaient cpie d'arriver et qui étaient encore dans leurs enveloppes (2) ». Ces hâtives saisies étaient-elles conformes à l'équité et m*'me à la légalité? I.a chambre de conunerce de Paris osa le contester. P;tr a])[)li('ati()n de l'arrôté consulaire du 4" messidor, on avait mis sous séquestre, à l)iej)pe, toute une cargaison de denrées coloniales, débarquées à la consignation de plusieurs maisons de Paris. Les réclamations assez vives de la chambre de commerce trouvèrent m\ écho au conseil général du commerce; cette; assemlilée lit valoir (ju'une si brusque application des mesures prohilutives leur donnerait, contrairement aux principes de notre législation, un ellet rétroactif, et que les marchandises en question étaient d'ores et déjà devenues propriété française (3). Si fondées que fussent ces raisons, il ne paraft point qu'on y ait déféré en haut lieu.
(1) Note anonyino au Pi'cmior Consul, s. d. (messidor an Xi) > AF. IV, 1060.
(i) tluppurt du 10 inossidor an X( (2*J juin 1803) : F7, 3831. (3) Dt'liljùittUuii (lu li' MiOHSldur an XI (1" juillot 1803) : V[i, 192.
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Limitée d'abord à une certaine catégorie de négociants, Ja crise ne larda pas à sévir sur l'ensernble du commerce parisien, y compris la banque. Dès le milieu de prairial (début de juin), Dubois annonçait qu'on était fort inquiet pour l'échéance de la fin du mois, et ((uc le papier revêtu des meilleures signatures avait de la peine à trouver preneur (1). Plus optimiste, ou craignant davantage de mécontenter le Premier Consul, liarbé-ftlarbois, ministre du Trésor, ne représentait la place à la fin de juillet que comme « ébranlée par quelques faillites », mais il avouait qu'on en prévoyait d'autres à bref délai (2). « Les négociants de la première classe », rapportait à la même époque le préfet de police, « disent qu'ils ne vont plus qu'en tremblant à la Buurse, et qu'ils craignent d'un moment à l'autre d apprendre les plus fâcheuses nouvelles (3). » Ce fonctionnaire reproduisait un calcul d'après lequel le commerce français aurait déjà perdu 400 millions depuis la déclaration de guerre : ceci permet d'ajouter quelque créance à l'assertion ultérieure d'un pamphlétaire, évaluant à 80 millions le total des seides banqueroutes parisiennes (4). Toujours à la lin de juillet, le président du conseil de la Banque de France (5), Perregaux, s'ouvrait franchement au Premier Consul, eu son langage franco-beh éti(|ue, de la cause et de la probable prolongation de la crise : « Les faillites qui se succèdent dans le commerce sont occasionnées par les pertes qu'éprouvent les ports de mer. Toutes les maisons de Paris en
(i) Rapport du 17 prairial (6 juin) : F7, 3831.
(2) A Bonaparte, l''^ tlieruiidor (20 juillet) ; AF. IV, 1087.
(3) Rapport du 6 thermidor (25 juillet) : F7, 3831.
(4) Faliukl, Derniers jours du Cunsulat, p. 85.
(5) Goniuiu il sera ra|>polo plus loin, le ijouverneur ne fut institué qu'après lu crise de 18Ua-1806.
éprouveront plus ou moins les effets. Il n'y a que celles qui ont de grands moyens qui pourront les supporter; les autres succomberont successivement. Il est à craindre qu'il n'y en ait encore quelques-unes. Malheureusement pour les intéressés, leurs résultats offrent très peu de chose aux créanciers des faiUites (1). »
Un mois plus tard, la situation continuait à s'assombrir, et les désastres multipliés dans les villes maritimes exerçaient sur le commerce parisien une répercussion grandissante. Le bruit courait notamment que les plus grosses maisons parisiennes d'épicerie allaient « manquer » à la lin de fructidor (2). Sans se limiter à une spécialité, la panique gagnait le monde des banquiers; on prêtait un propos symptomatique au célèbre Récamier : « J"ai gagné 400000 francs cette année, mais je les donnerais de bon cœur si cette somme pouvait arrêter les banqueroutes qui vont se déclarer d'ici à un mois (3). » Un mot moins à effet et plus authentique était celui de Perregaux au Premier Consul : « Il est à craindre que les faillites ne soient pas à leur terme et qu'il en éclate encore (4). »
Au début de la crise, Dubois avait noté que la plupart des faillites étaient considérées comme frauduleuses, et que les faillis passaient pour s'en aller les mains pleines (5), comme cela s'était vu si souvent depuis une quinzaine d'aiméos. Do la correspondance confidentielle de Perregaux avec le chef de l'État, il résulte tout au
(1) 6 Ihcriiiidor (25 juillet) : AF. IV, 1071. (i) Uappoit du préfet do police, 8 fructidor (26 août) : F7,
(3) Rapport du rn^nio, 11 fructidor (29 août) : Ibidem.
(4) U'iln! du H fiiK lidor (29 août) : AF. IV. 1071. (6) R.-ippdit (lu 17 i)i;ii:ial (6 juin) : F7, 3831.
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moins que des maisons importantes, jouissant d'une bonne réputation, apportaient à la tenue de leur comptabilité une extraordinaire négligence (1). Ce qui est également significatif, c'est la décision prise au même moment par le conseil général du commerce, qui groupait avec quelques hauts fonctionnaires les professionnels les plus entendus en allaires et les plus recommandables. Après avoir tout naturellement porté son attention sur « la situation malheureuse de la place de Paris >>, cette assemblée reconnut l'urgence de « mettre un frein à des désordres qui nécessairement altèrent la considération dont le commerce doit jouir » : comme conclusion pratique, on décida d'intervertir Tordre des différentes parties du futur Code de commerce, et d'aborder immédiatement la discussion du titre des Faillites, pour parer le plus tôt possible à linsuffisance et à la bénignité de la législation actuelle (2).
11 y avait assurément du vrai dans les griefs formulés contre la décadence des mœurs conuncrciales ou l'inefficacité des lois révolutionnaires. Mais ceux-là n'avaient pas tort non plus, qui mettaient en cause la responsabilité du gouvernement. Les diplomates étrangers notaient sans bienveillance l'opinion accréditée dans les milieux d'affaires, qu'en s'ingéniant à nuire au commerce anglais
(4) En fructidor an XI (le dernier mois de l'année républicaine), Perrogaux tenta de venir en aide à une maison qui sombrait, et pria le ciiof de cette maison de lui communiquer un état complet de sa situation : « ... Quelle fut ma surprise lorsque le soir il ne m'apporta qu'une feuille volante portant de.s masses, et lorsque je lui demandai s'il avait un bilan, il m'annonça que ses écritures n'étaient point en règle, que la balance do ses livres de l'an X n'était point encore faite! » (A Bonapaite, 5 fructidor an XI (23 août 1803) : AF. IV, 1Û7J.)
(2) Procès-verbal de la séance du 9 fructidor an XI (27 août 1803) : F12, 192. Le Code do Commerce ne devait d'ailleurs être promulgué qu'en 1807.
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on avait surtout fait tort à celui de la France (1). L'organe le plus autorisé du négoce parisien, la chambre de commerce, s'en expliqua, à huis clos il est vrai, avec une audace qui se faisait rare alors. Étudiant elle aussi les causes de la crise, elle l'attribuait moins à l'état de guerre en soi qu'à certaines dispositions exorbitantes prises par le gouvernement français, comme la restriction des privilèges des neutres, le non-paiement des traites de Saint-Domingue, la suspension sur le territoire français des droits des créanciers anglais. Elle décidait de soumettre ses doléances à Chaptal, et terminait son procès-verbal en termes presque séditieux pour l'époque : « Si de l'entrevue avec le ministre, il ne résulte pas un espoir fondé d'obtenir du gouvernement des mesujes plus favorables au commerce, la chambre essaiera de nouveau de faire entendre au Premier Consul la vérité qu'on lui cache, qu'il ne peut manquer d'accueillir, et que la chambre honorée de sa confiance doit aux inteu lions bienveillantes dont il est animé (2). »
Si la chambre de commerce fut en ellet admise à l'audience du Premier Consul, ses membres durent être durement rabroués (3), sans obtenir aucune satisfaction pratique : car rien ne fut modilié aux actes gouvernementaux dont elle se plaignait; en tout cas, il n'est resté trace ni d'un entrelien, ni UKÎmed'un mémoire. Peut-c^tre
(1) Dépùclie de Lucohesini, 10 septembre 1803 : Bailluu, Preuslen und Frankreich..., t. II, p. 198-l'.»y.
(2) i4 tlierniidor an Xt (12 iioùt 1803) : Cuoquet, la Chambre de comvitrcr ite Paria, p. 7i-75 et note.
(3) Poiil-ùtre aussi Bonaparte (It-il valoir à leurs youx cette consolation |)alri(iti<|U(;... et platonique qu'il avait pu lire quelques jours aii|)aruvant dans une lettre do MoUion : >< Le coniinurco français soullr« : niais qu'il jette les regards sur lu conunorcu anglais! » (23 thermidor au l.V (11 août 180a) : AV. IV, 1073).
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Chaptal donna-t-il à entendre que toute insistance à cet égard serait stérile et périlleuse.
Sans que la prospérité reparût complètement, la crise s'atténua dans les derniers mois de 1803, selon la loi à peu près immuable des phénomènes économiques de cet ordre. Au printemps de d804, la proclamation de l'Empire, la constitution d'une cour, la perspective du couronnement donnèrent une activité appréciable au commerce de luxe.
A peine empereur, Napoléon, pour manifester sa bienveillance à une classe importante de ses sujets et pour s'éclairer plus sûrement sur leurs inlérôts, eut l'idée de créer une section de commerce au conseil d'État, qui était de plus en plus l'organe essentiel dans la préparation des lois et des règlements administratifs. Le ministre Chaptal, à qui le maître sen rapporta pour former cette section, conclut très sagement à ne choisir, parmi les gens du métier, que des hommes retirés des aflaires, ou qui les abandonneraient dès leur nomination : « C'est le seul moyen, » déclarait-il, « d'éclairer le conseil d'État des leçons de l'expérience sans courir le danger des spéculations ni des suggestions perfides de l'intérêt privé (1). » Dans sa liste de candidats, le ministre faisait entrer onze provinciaux (2), et trois Parisiens seulement : Vignon, président du tribunal de commerce; Bertrand, ancien directeur de la compagnie d'Afrique, choisi pour sa facilité et son élégance de plume ; l'ancien banquier Bidermann, « très versé dans le commerce de l'Inde ».
(1) A Napoléon, 10 prairial an XII (30 mai 1804) : AF. IV, 1060. Cf. Jauiiks, Hislolre socialiste, t. VI, p. 280-285.
(2) Dont trois Bordelais, parmi lesquels Cabarrus, l'rère de l'ex- Mme Tallien, et Portai, le futur ministre de la marine de Louis XVIII.
Ghaptal proposait aussi, pour initier la nouvelle section à l'esprit et aux traditions du conseil d'État, d'y faire passer deux conseillers chevronnés, Begouen et Gretet.
Les fêtes du sacre réalisèrent en partie les espérances du ccmmerce parisien. Les chaises de poste aussi bien que les voitures publiques, récemment perfectionnées (4), amenèrent une affluence extraordinaire de fonctionnaires, de militaires, de simples curieux, dont le séjour se prolongea par suite des ajournements successifs de la cérémonie. On se plaignait généralement, et sans doute avec quelque exagération, que ces hôtes eussent parcimonieusement mesuré leurs achats dans les magasins (2). Mais il y eut toute une catégorie de dépenses à laquelle ils ne purent se dérober : le prix des denrées et des articles de toilette monta dans d'incroyables proportions; une coiffure de femme, pour une seule fcîte ou soirée, se payait couramment cinquante et soixante francs (3).
Le mouvement d'affaires directement suscité par les fêtes n'en fut pas moins assez limité comme durée et comme répercussion. Par contre, rétablissement de la monarchie impériale et le couronnement marquaient.
(1) On avait inauguré au 1" pluviôse an XII (22 janvier 1804) des services accélérés dans diverses directions : sur Rouen en particulier, la voiture partie do Paris à 7 heures du matin arrivait à 4 heures du soir. Ces pcrfeclionncmonls se iiiulliplient pondant toute la durée do l'Einfàre; on avril 1811, on créa UD service accéléré Iri-hebdoniadairo pour Hijon en deux jours et demi et iMilan par le Sin)plon en dix jours (Journaux).
(Si) l'iiris iOHii Niipolron, t. III, p. 24.
eu 'l'un MAI I I, Mivuiirrs, t. III, p. 378-379,
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comme ThiébaiiU l'a dit en sa langue imagée, « après la simplicité crasse du Comité de salut public, après les chétives parades du Directoire et les préludes du Consulat, l'explosion du retour à toutes les prodigalités du faste (4 ) » . Dès lors, et jusqu'à la chute du régime, quiconque tenait au monde officiel fut entraîné par goût, par émulation ou tout au moins par ordre à d'importantes dépenses de représentation, dont profitait le commerce de Paris.
Mais c'était là une clientèle relativement restreinte, et encore fallait-il que la nouvelle cour ne demeurât pas trop longtemps éloignée de la capitale. Quand, le 31 mars 1805, après avoir pris congé de Pie VII qui retournait à Rome, Napoléon se dirigea de son côté vers l'Italie, pour aller ceindre à Milan la couronne de fer des rois lombards (2), l'émotion et le désappointement furent vifs parmi les Parisiens, à la pensée que l'absence des souverains durerait au moins trois mois. Vingt jours ne s'étaient pas écoulés, qu'on évaluait déjà à 200000 francs la diminution quotidienne des affaires résultant du départ de la cour (3). En annonçant le retour de l'empereur et de l'impératrice, les journaux osèrent parler du préjudice que leur éloignement prolongé avait causé aux commerçants et aux ouvriers (4).
Il faut dire qu'après l'activité quelque peu fébrile et factice provoquée par les fêtes du sacre, les affaires étaient retombées, en ce printemps de 1805, dans une stagnation comme les courtiers n'en avaient jamais vu (5). C'était au point que sur des articles habituelle-
(1) TmÉnAiiLT, Mémoires.
(2) ScHUERMANS, Itinéraire général de Napoléon, p. 169-175.
(3) Bulletin do police du 28 germinal an XIII (18 avril 180S) : d'Hautehive, la Police secrète du Premier Empire, t. ], p. 380.
(4) Paris sous Napoléon, t. III, p. 142-143.
(a) Rapport du préfet de police, 5 germinal an XIII (26 mars 1805) : F7, 7833.
ment courants, ces mêmes courtiers se déclaraient dans l'impossibilité de coter un cours, faute de transactions (4). Les fabriques demeurées en activité ne travaillaient plus que pour la province et l'étranger : à Paris, les ventes étaient absolument nulles, et les commerçants, privés des rentrées sur lesquelles ils avaient cru pouvoir normalement compter, voyaient avec angoisse approcher l'échéance de leurs billets (2). Les bruits même de pacification générale, qui prenaient alors consistance, contribuaient au ralentissement des affaires, car la paix devait avoir pour corollaire l'abaissement du prix de beaucoup d'articles, et dans l'attente les détaillants, les consommateurs eux-mêmes se pourvoyaient seulement du strict nécessaire (3).
Non seulement la guerre maritime ne cessa point, mais, à l'automne de cette année 1805, la troisième coalition fit éclater de nouveau les hostilités sur le continent. Cette reprise d'hostilités coïncida avec une crise financière très aiguë, sinon fomentée, du moins sans doute entretenue par les ennemis et leurs complices : pendant que la folie de quelques spéculateurs et la naïveté du ministre Barbé-Marbois engageaient le Trésor dans une opération désastreuse, la disette de numéraire forçait la Banque de France à suspendre ou à limiter le remboursement de ses billets. Il s'ensuivit une panique presque populaire, quoique alors les grosses coupures lussent seules en circulation (4), et un contre-coup désastreux sur le crédit en général. Les failUtes se
(1) Rapport (iii même, ^."i «ormiiml (lîi avril) : F7, 7833.
(2) Rapport du mt^mo, 28 llorôal (18 mai) : Ibidem.
(3) Ra|)p()rt ilu mùiiio, 7 prairial (27 mai) : Ibidem.
(4) Nous parlerons en df^tail de cette panique en traitant do la IImii|Ui' lie Kriiiico.
multiplièrent de nouveau, faillites dont la plus importante comme chiffre, la plus retentissante comme effet moral, fut celle du fameux banquier Récamier (1).
Par le luxe de son installation, par le faste de son hospitalité, par la beauté et l'élégance de sa femme (2), Récamier s'était attiré autant de jalousies pour le moins que son aménité et sa libéralité lui avaient valu de sympathies. Avec cela, il était incontestablement léger, prodigue, plus infatué de ses brillantes relations qu'adonné à la surveillance de ses affaires, et il y avait quelque fondement dans les rumeurs fâcheuses que colportaient, dès 1802, aussi bien les correspondants clandestins de Louis XVIII (3) que les agents de Dubois (4). Ce dernier mettait en cause la belle Juliette, qu'il accusait d'avoir, par ses folles dépenses, ébréché la fortune conjugale (5), La banque Récamier était pourtant sortie indemne de la crise provoquée par la rupture de la paix d'Amiens.
Elle fut moins heureuse à l'automne de 1805. Le crédit était alors si resserré que c'est faute de pouvoir trouver un million ou deux que les paiements durent être suspendus, le 12 novembre (6). On raconta que
(1) Le récit le plus complet est celui de M. Herriot (Mme Réeaviier et ses amis, t. I, p. 144-149), bien que cet historien ait commis l'inconcevable distraction de placer la catastrophe dans l'hiver de 1806-1807, tandis qu'elle se produisit dans l'hiver de 1805-1806.
(2) Sur Mme Récamier, cf. Paris sous Napoléon, t. III, p. 192-
(3) Rapports de» 21 décembre 1802 et 27 août 1803 : Rbmacle, Relations secrètes des agents de Louis XVIII, p. 208-209 et 387.
(4) Rapport du 21 prairial an X (10 juin 1802) : Auliro, Part» sous le Consulat, t. 111, p. 103-104.
(5) Rapport du 23 nivôse an XI (13 janvier 1803) : Ibidem, t. III, p. 566.
(6) Rapport du même, 21 brumaire an XIV (12 novembre 1805) : F7, 3834.
Récamier avait sollicité du Trésor l'avance de cette somme relativement minime, et que, soit par prévention personnelle, soit par peur des responsabilités, soit en raison de l'état inquiétant des finances publiques, le ministre Barbé-Marbois était demeuré sourd à toutes les instances. Si le fait est exact, Marbois, qui allait être disgracié pour sa maladresse et sa crédulité dans la crise, avait sur ce point du moins clairement interprété les intentions du maître, car celui-ci, quelques jours après, écrivait à Cambacérès du quartier général de Brûnn, à propos d'un fournisseur dans l'embarras : « Est-ce dans un temps comme celui-ci que je dois ôtre obligé de faire des avances à des hommes qui se sont enfournés dans de mauvaises affaires (1)? » Plus tard, pendant une période de paix continentale, à l'apogée de la splendeur impériale, Napoléon put juger à propos de soutenir l'industrie nationale par des subsides plus ou moins déguisés : au cours de sa lointaine campagne de Moravie, quand les périls militaires et diplomatiques se doublaient de la pénurie financière, quand le ministre du Trésor se déclarait impuissant à envoyer à Strasbourg la solde de la Grande Armée (2), l'empereur eût considéré comme un crime de distraire fût-ce une portion infime des ressources de l'État pour prévenir une infortune privée. Il en voulait d'ailleurs à Récamier d'tltre le banquier de la plupart des étrangers de passage à Paris, et notamment des Anglais.
A la nouvelle de la faillite de Récamier et de son commanditaire Grandin-Carcenac, la consternation s'empara de la place de Paris : on prévit que le crédit allait se
(1) 1" frimaire an XIV (22 novembre 1805) : Correspondance,
(i) Décision impériale datée d'AusIerlitz, 16 frimaire (7 décembre) : Ihidi-m, 9549.
faire encore plus étroit, le numéraire plus rare, et l'agio sur les billets de Banque remonta brusquement de 4à7pour 100. Comme les désastres grossissent toujours en passant de bouche en bouche, en parlait d'un déficit de trente millions (i). Mais par une rencontre remarquable, en môme temps que l'anxiété était à son comble, personne ou presque personne n'accablait ostensiblement le financier malheureux, qui demeurait l'objet de très vives, de très bruyantes sympathies (2). « Le public désintéressé a pris part à ses malheurs (3), » osait imprimer un journal trois jours après la catastrophe. Ce sentiment se répandait hors de Paris, il était si persistant qu'un an plus tard, Camille Jordan écrivait à la femme du failli : « Attestez-lui de ma part l'opinion de Lyon, que je connais bien. Il est impossible d'y être plus aimé, plus estimé, mieux plaint qu'il ne l'est... (4). » — Plus significative encore fut l'attitude des créanciers (5) : réunis le lendemain de la suspension des paiements (43 novembre), ils décidèrent de laisser provisoirement Récaraier et son frère à la tête de la liquidation. Cette résolution fut confirmée le 4 février 1806 dans une seconde assemblée, tenue après l'apurement des comptes et le dépôt du bilan. Un concordat y fut voté, en vertu duquel les créanciers se contentaient d'un dividende de 35 pour 100 : non seulement llécamier s'exécuta, mais il géra la liquidation de façon à pouvoir verser aux créanciers un dividende supplémentaire de 6 et demi
(1) Rapport du préfet de police, 21 brumaire an XIV (12 novembre 1805) : F7, 3834.
(2) Thieus, Histoire du Consulat et de l'Empire, t. VI, p. 199.
(3) Journal de l'Empire, 24 brumaire an XÏV.
(4) 28 octobre 1806: Mme Récamier et les amii de ta jeunette, p. 32.
(5) Dans un article publié dans le Correspondant du 25 février 1905, M. Charles do Loménie, petit-fils de Mme Lenormant, a complété et rectifié sur ce point le récit de M. Herriot.
pour 100. L'existence très modeste menée dès lors par sa femme prouva amplement que l'un et l'autre avaient dédaigné de recourir aux lucratifs et coupables subterfuges si souvent pratiqués à cette époque par les ménages de faillis.
Si Récamier s'était conduit après son malheur en honnête homme et en galant homme, ce malheur n'en avait pas moins fait un tort très appréciable à ses créanciers, et entraîné par répercussion toute une série de catastrophes de même nature (1). Le malaise, l'appréhension en vinrent au point de dominer l'attention publique, et d'assourdir le triomphant écho du canon d'Austerlitz. Le diplomate italien qui représentait à Paris la cour de Berlin consolait son dépit et celui de son gouvernement en décrivant complaisamment la crise financière : * Au milieu de la juste admiration excitée par l'étonnante campagne de Bonaparte, le crédit de la nation partout miné menace ruine partout. Les faillites dans lu capitale ne cessent pas plus que dans les ports de mer (2). » La même note se retrouvait dans les lettres confidentielles où Fiévée transmettait à l'empereur des renseignements le plus souvent sincères, parfois empreints d'une singulière acrimonie : « L'état du commerce de Paris est allreux, et c'est à cette cause qu'il faut attribuer Tindiffércnce de la capitale pour nos victoires, indilférence telle qu'elle forcera le gouvernement à faire promplement la paix, quelles que soient d'ailleurs ses combinaisons (3). » Mû sans doute par un
(l)Cf. les bulletins do police de la fin do frimaire an XIV (décembre 1805), qui mentionnent presque quotidiennement des raillites, résultant de rollo de Récamier : AK. IV, 1495.
(2) Dépêche do Lucciiosini des 16-17 janvier 1806 : Haii.leu, f^reuucn UH(t Frankreich, t. H, p. 436.
(3) Février 1806 (cette date est-elle bien exacte, et la note ne
double ressentiment contre Récamier et contre Fouché, Fiévée ajoutait perfidement : « La banqueroute de M. Rdcamier est sans contredit la chose la plus scandaleuse qu'on ait vu depuis longtemps, et quoique la police ait forcé tous les journaux de la présenter d'une manière intéressante et sentimentale, jamais on ne persuadera au public qu'un marchand d'argent qui ne ferait que son métier pût manquer de dix-neuf millions (4). »
En réalite', le passif de Récamier n'atteignait pas dix millions (2) : mais au lieu d'être mis en défiance par cette exagération, Napoléon, rentré aux Tuileries dans la soirée du 26 janvier 1806 (3), accepta les dires de Fiévée, qui flattaient chez lui de vieilles préventions. A Junot, qui avec plus de générosité que de diplomatie s'obstinait à solliciter un subside pécuniaire pour relever les afi'airesdu banquier, le souverain opposa un refus impatienté (4), peut-être grossier (5). Récamier avait un neveu de son nom, qui, obéissant à un scrupule de délicatesse, venait de donner sa démission d'auditeur au conseil d'Ktat : avec ce souci de l'équité qu'il savait allier à certains partis pris, Napoléon ordonna de l'expédier à Naplcs, où Joseph l'emploierait avantageusement. « Ce jeune homme n'a démérité en rien (G), » ajoutait-il, ce qui indiquait bien qu'il n'en pensait pas autant de
doit-elle pas plutôt être reportée à la Un de décembre 180S?) : Correspondance, t. Il, p. 183.
(1) Ibidem.
(2) Exactement 9609 681 fr. 17 cent. (Hehhiot, Mme Récamier et ses amis, p. 145).
(3) ScHUEKMANS, Itinéraire général de Napoléon, p. 189.
(4) Souvenirs et correspondance de Mme Récamier, t. I, p. 131.
(5) « Je ne sui.s pas l'amant de Mme Récamier, moi, et je ne viens pas au secours des négociants qui tiennent une maison de 600 000 francs par au. » (Cf. un article de M. Frédéric Masson dans le Figaro illustré de mars 1893).
(6) Au général Dejean, 14 février 1806 : Correspondance, 9813.
l'oncle. Sa mauvaise humeur s'accrut des témoignages de persistante sympathie que recevait Re'camier : Napoléon y vit des de'monstrations d'opposition politique, ce en quoi il n'avait peut-être pas tout à fait tort. Il s'en expliqua non seulement dans des conversations privées, mais en séance plénière du conseil d'État, où il sentait l'auditoire assez nombreux pour exciter sa verve, assez sûr pour ne pas l'intimider. Des plaintes lui étaient parvenues sur la multiplicité des faillites ou banqueroutes, et aussi sur la démoralisante facilité avec laquelle les faillis, après avoir imposé à leurs créanciers un concordat désastreux, recommençaient leurs opérations (i). L'empereur en conclut très judicieusement à l'opportunité de reprendre les travaux d'élaboration du Code de commerce, interrompus depuis 1803 (2). En entretenant le conseil d'État de la question, il ne put s'empêcher de trahir son irritation, ni de prodiguer contre Réramier les imputations blessantes et outrées : » Les banquiers les plus accrédités finissent par faire banqueroute, témoin M. Récamier, qui donnera tout au plus 10 pour 100 à ses créanciers; il a le bonbeur avec cela de recevoir des visites de condoléance {^). » Le surlendemain, revenant à la charge, il s'évertuait à démontrer le caractère criminel de la faillite : « Il est évident pour tout homme de bon sens qu'elle est frauduleuse, puisque M. Récamier dépensait depuis tiois ans cent mille écus par an, quoique ses affaires allassent de mal en pis (4). »
(1) Cf. notamment une noie jointe au bulletin de i)oliec du 25 février 1806 : AK. IV, 14% a.
(2) Activement poursuivis dc.s lors, les travaux abouliront en 1807 li la proniulualion du Code (Lavissk et RAMUArn, iliitoire gènirali-, l. I.\,|). 247-248 [cliapitre rédige par M. Ciii:nonj).
(3)27 mars 1806 : I'klkt dk la Lozkue, Opinions de Napoléon, p. 2!i6.
(i) 2« mars : Ibidem, p. 201-262.
Et la transition lui était aisée pour invectiver la femme après le mari.
Dans les troubles économiques comme dans les maladies du corps humain, une crise aiguë est souvent suivie d'une période de dépression. C'est ce qui se produisit durant l'été de 1806. A la fin de juin, plusieurs maisons de banque se disposaient à liquider, en raison non point du mauvais état de leurs aflaires, mais de la nullité absolue des opérations commerciales (1). Au milieu d'octobre, Cretet, devenu gouverneur de la Banque de France et présidant pour la première fois l'assemblée générale, convenait de cette situation, tout en la jugeant avec un optimisme de commande : tari par les récents excès de la spéculation, le crédit se préparait à renaître, à devenir « la récompense invariable des commerçants honnêtes, intelligents et économes » ; la crise commerciale avait ainsi préludé à « une espèce de régénération >, au <i retour heureux de la morale et du bon ordre dans cette importante partie de la chose publique » (2).
Cette éloquence de palmarès était destinée à donner le change à l'opinion; un mois plus tard, écrivant confidentiellement à l'empereur, le même personnage ne déguisait point sa contrariété ni ses inquiétudes : « Votre Majesté me permettra de l'entretenir encore de la stagnation extraordinaire des capitaux à Paris. 11 faut désirer en général qu'ils puissent trouver des débouchés, afin qu'ils ne soient pas contraints à se dénaturer. Dans d'autres circonstances, comme l'argent va chercher partout un intérêt, il serait à craindre qu'il ne vînt à fuir vers l'étranger; mais comme le crédit est suspendu dans
(1) Bulletin de police du 28 juin 1806 .: AF. IV, 1497.
(2) Discours à l'assemblée générale des actionnaires de la Banque de France, 17 octobre 1806 (imprimé).
presque toute l'Europe, on doit croire que les fonds de France ne trouveront de place nulle part. Il a été répandu que des emplois avaient été faits dans les fonds d'Angleterre; j'ai cherché à vérifier ce fait et surtout à en connaître l'étendue; il me paraît que si quelque chose de semblable a été entrepris, il ne peut être question que de quelque opération aussi petite qu'obscure (1)... »
La lettre de Cretet dut se croiser sur la route de Berlin avec celle où Napoléon annonçait à Cambacérès « une communication à faire au Sénat... sur la politique générale du moment » (2). Cette communication était le message du dQ novembre, qui préparait et commentait par avance le célèbre décret du 21, déclarant « les îles britanniques en état de blocus » .
L'empereur ne se cachait point de son attachement croissant au système protectionniste, prohibitionniste, colbertiste. Tandis que la paix d'Amiens avait été impopulaire en Angleterre parce qu'elle n'était point doublée d'un traité de commerce, lui la tenait rétrospectivement pour trop favorable au négoce et à la marine britanniques. Après la mort de Pitt, quand l'accession de Fox au pouvoir avait fuit entrevoir la possibilité d'un accord, Napoléon dévoilait ses plans en séance plénière du conseil d'État : « Quarante-huit heures après la paix avec l'Angleterre, je proscrirai les doiu'écs étrangères et ])romulguerai un acte de navigation qui ne permetti-a l'en-
(1) 15 novomltro 1800 : AK. IV, 1071.
(2) 17 novctiihif 1800 (do Borlin) : Correspondance, 11276.
trée de nos ports qu'aux bâtiments français, construits avec du bois français, montés par un équipage aux deux tiers français. Le charbon même et les milords anglais ne pourront aborder que sous pavillon français. On criera beaucoup, parce que le commerce, en France, a un mauvais esprit, mais six ans après on sera dans la plus grande prospérité (i). » Il avait dû transpirer quelque chose de ces menaces, mais ce à quoi le commerce ne s'attendait guère, c'était à ce que l'empereur, enivré par l'écrasement de la puissance prussienne, irrité de la rupture des pourparlers avec Yarmouth et Lauderdale, exaspéré de la supériorité navale de l'Angleterre, ripostât au blocus des ports continentaux par la mise en interdit du territoire britannique, de ses produits, de ses entrepôts mêmes. Désormais, non seulement toute correspondance était prohibée avec l'Angleterre, mais un navire même neutre se voyait refuser l'accès du continent s'il avait touché un port de la Grande-Bretagne; quant aux marchandises anglaises, quels qu'en fussent les importateurs, elles étaient déclarées de bonne prise.
C'était la prohibition à peu près absolue des denrées coloniales, des cotonnades, de tous les objets qui s'entreposaient ou se manufacturaient en Angleterre. C'était plus qu'une aggravation de crise, c'était la mort à brève échéance pour toute une catégorie de commerçants. C'était surtout l'obligation imposée à la masse des sujets de l'Empire, et en particulier aux citadins, de renoncer à des habitudes invétérées de table et de vêtement (2).
Napoléon eut l'intuition des sacrifices d'ordres divers,
(1) 4 mars 1806 : Pelet de la Lozère, Opinions de Napoléon, p. 239.
(2) Cf., pour la privation de sucre et de café, Pans sous Napoléon, t. V, p. 342.
des ruines et des privations qu'allait accumuler son décret : « Il nous en a coûté, » proclamait-il, « de faire dépendre les intérêts des particuliers de la querelle des rois, et de revenir, après tant d'années de civilisation, aux principes qui caractérisent la barbarie des premiers âges des nations (1). » Mais, protestant que ses déterminations n'avaient été inspirées « ni par la passion, ni par la haine », il en rejetait la responsabilité sur les provocations anglaises. Aussi bien, cette éloquence d'apparat, si elle ne manquait ni de grandeur ni même de sincérité, ne traduisait pas toute sa pensée. Au fond, il pensait que s'il parvenait à déshabituer les Parisiens des denrées coloniales, il aurait opéré une révolution économique profitable à la prospérité nationale. Il faisait peut-être passer au gouverneur de Paris des recommandations de ce goût : « Que vos femmes prennent du thé suisse, il est aussi bon que le thé de la caravane, et le café de chicorée est aussi sain que le café d'Arabie. Qu'elles donnent l'exemple dans leurs salons, au lieu de s'amuser à faire de la politique à l'envers comme Mme de Staël. Qu'elles prennent garde aussi que je ne m'aperçoive qu'elles portent des robes d'étoflcs anglaises (2). » Si\rcment, il ripostait quatre ans plus tard aux doléances du conseil général du commerce : « L'intérêt de la France, qui n'a plus de colonies, est que la consommation des denrées coloniales soit restreinte le plus possible. Cet
(1) Message au Sénat, 19 novembre 1806 : Correspondnncc, 11281.
(2) Ces lifînes sont extraites d'une soi-disant lettre autographe que i't'inpcrour aurait adressée à Juiiot de Berlin, le 21! novembre 180G (Ducluisse d'Aihiantès, Mnnoirfs, t. VI, p. 205-i'(l6). Pour (iiii connutt les babiludes scriptiiruires de Napoléon, il esl inadmissible (pie la Icltrc ail été aulogra|)lic, et .si la veuve de Jiinot a suppost- co (bUail, on Insito ù accepter sur sa seule aniorilé l'authcnticilé du document. D'autre part, le style a bien l'allure des conversations et des correspondances l'amiliéros do Napoléon.
intérêt est aussi celui de la politique : presque toutes les opérations du commerce sur ces denrées, leur valeur, leur courtage, forment le capital principal avec lequel nos ennemis nous font la guerre (1). »
Quoi qu'il en fût de ces vues de politique transcendante, l'eflarement fut indescriptible dans les milieux commerçants. Il apparut bien vite qu'il était pratiquement impossible de supprimer d'un trait de plume toutes les relations entre la France et l'Angleterre : mais le dispositif du décret était si catégorique, les considérants et les commentaires si menaçants, qu'on était embarrassé pour les concilier avec les nécessités non moins impérieuses de la vie courante. Le banquier Perregaux, membre du Sénat, personnage important et sympathique à l'empereur, demandait humblement au ministre de la police s'il pourrait échanger des lettres non cachetées avec ses correspondants anglais, au sujet des fonds que les prisonniers des deux pays recevaient de leurs familles : quelque urgente et légitime que semblât la requête, Fouché n'osait prendre une décision de son autorité privée (2). Champagny de même communiquait au quartier général les instances suppliantes du commerce lyonnais pour que, malgré la continuation de la guerre, les transactions suivissent leur cours avec l'Allemagne et la Russie, et en particulier pour que la tenue de la foire de Leipzig fût assurée; mais il multipliait les prudentes réserves : « J'ai l'honneur de transmettre à Votre Majesté ces demandes qui ne peuvent être bien appréciées que par Elle, vu qu'elles se rattachent à d'autres intérêts dont Votre Majesté est seule l'arlùtre.
(1) Dictée (médite) du 5 novembre 1810 : AF. IV, 1241.
(2) Bulletin de police du 8 décembre 1806 : AF. IV, 1498.
En ne les considérant que sous le rapport commercial, elles méritent d'être prises en considération. Mais Votre Majesté a prouvé, par son mémorable décret du 21 novembre, qu'en faisant servir ses merveilleux succès à la ruine du commerce ennemi, Elle s'occupe efficacement de relever le commerce et l'industrie de la nation dont Elle a élevé si haut la gloire militaire (1). »
Les meilleurs serviteurs avaient alors cette attitude de thuriféraires prosternés. Parce que plus tard Mollien a démontré avec verve et lucidité tout ce que le blocus continental avait de suranné, de chimérique et de désastreux (2), on se l'est représenté sur sa propre affirmation comme une sorte de Burrhus de l'économie politique, usant avec le maître d'une mâle et méritoire franchise. Sa très intéressante correspondance confidentielle et autographe atteste au contraire qu'après quatre ans de fonctionnement du système, en pleine crise commerciale, il prédisait quotidiennement à Napoléon l'imminent écroulement du crédit britannique, et se faisait l'enthousiaste exécuteur des passions, des combinaisons impériales (3). C'est pour lui-même sans doute qu'il plaidait ultérieurement les circonstances atténuantes, quand, dans un passage trop peu remarqué du préambule de ses Mémoires, il montrait les contemporains dominés lors de la publication du décret de Berlin par « cette pensée de grandeur, qu'au premier aspect l'imagination prête assez naturellement à toute conception d'un homme à qui rien encore n'a résisté (4). »
(i) 8 décembre i800 : AF. IV, 1060.
(i) Mémoireg, t. H, |i. 462; l. III, p. 10 olpassim.
(3) AF. IV, 1088-1089 b, jxmim.
L'hiver de 1806-1807 ne s'en annonçait pas moins difficile et triste. L'application du blocus et les représailles anglaises entassaient les ruines non seulement à Lyon, mais à Bordeaux, à Rouen, dans toutes les villes de trafic. Le docile Champagny, qui était homme de conscience, se croyait tenu d'exposer cette lamentable situation : « Sire, au sein de la gloire qui vous environne, vous serez touché des soulfrances de quelquesuns de vos sujets; votre désir sera de les soulager, et votre génie, qui sait pourvoir à tout, vous en fournira les moyens (1). « A Paris, les mêmes maux se compliquaient de l'absence prolongée de la cour, de la sourde inquiétude qu'on éprouvait à savoir la Grande Armée enlizée dans les boues de la Pologne. Napoléon trouva le temps d'y penser (2), et chercha à y remédier; tandis que Joséphine, instinctivement jalouse des beautés polonaises, lui exprimait la velléité de le rejoindre à Varsovie, il la pressait de quitter Mayence, mais pour se réinstaller aux Tuileries; ses instances se succédaient de plus en plus vives pendant toute la durée du mois de janvier 1807 : « Je serais assez d'opinion que tu retournasses à Paris, où tu es nécessaire (3)... Paris te réclame : vas-y, c'est mon désir (4)... Je désire que tu sois gaie et que tu donnes un peu de vie à la capitale (5)... llentre donc à Paris (6)... * Quand l'impératrice se rendait enfin aux volontés conjugales, un
(1) 17 décembre 1806 : AF. IV, 1060.
(2) « L'empereur sait que Paris, après la vache grasse de 1804, ne voit pas sans ennui la vaciie maigre de 1806 succéder à la vaciie coriace de 180S; doux iiivfrs à la suite sans une cour qui réside, .sans fêtes, sans bals, sans réceptions, c'est dur pour les marchands. » (Frédéric Masson, Joséphine impératrice, p. 250).
(3) 2 janvier 1807 : Correspondance, 11543.
(4) 8 janvier : Ibidem, 11581.
(5) 11 janvier : Ibidem,ii60Q.
(6) 26 janvier : Ibidem, 11690.
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entrefilet officieux était publié dans les journaux, pour annoncer que son retour allait provoquer une reprise générale des affaires (i). Sur lïnvitation expresse de l'empereur, les princesses et les grands dignitaires donnaient des réceptions solennelles (2), dont l'éclat contrastait assez lugubrement avec les sanglantes nouvelles d'Eylau (8). Mais le mouvement commercial qui en résultait était aussi factice que l'animation des salons; à la mi-juin, cinq jours après Friedland, Cretet, admirablement renseigné comme gouverneur de la Banque, attestait que les transactions étaient toujours sans fréquence et sans importance, les capitaux sans emploi (4). Dans les milieux officiels cependant, avant m<^me l'arrivée des bulletins victorieux, le retour du printemps avait ramené la confiance et plus que la confiance, l'épanouissement de l'orgueil. De cette situation paradoxale et en somme périlleuse, d'un État autocratique et centralisé gouverné du fond d'un bivouac ou d'un château polonais, les ministres ne voyaient que le côté grandiose et théâtral. Les moins imaginatifs dentre eux, un Champagny par exemple, trouvaient des accents presque lyriques pour célébrer le miracle de ce gouvernement à distance : « ... Votre Majesté nous a si bien accoutumés à avoir recours à sa sagacité pour les plus petits détails, que, gouvernés toujours par son esprit comme par ses décrets, nous oublions qu'Elle est à six
(1 ) Journal de VEmpire, 7 février 1807.
(2) Thiehs, Histoire du Consulat et de l'Empire, t. VII, p. 421; cf. Parif sous Napoléon, t. III, p. 14i.
(:i) On sait ([u'aprè.s Eylau, Napoléon ordonna de substituer des orficinrs aux unclil,oiir« qui apportaiout au qiiartior gt^nùral les dùpôches iniiiisiériolles, et qui, peu familiarisés avec l'aspi'cl dos «•liani|)8 (lo lialuillf d dos iiiiiijulaiices, oiivoyaieiil à l\iris des doscriplioiis lorriliuiiles (à Maret, 20 février 1807 : Conespondonce, 11H3»).
(4) A Napoléon, 19 juin 1807 : AP. IV, 1071.
cents lieues de nous, au milieu de ses arme'es, ayant devant Elle les forces réunies de l'empire le plus étendu du monde, protégeant le midi et l'orient de l'Europe, menaçant le nord et faisant jouir ses sujets et les sujets de ses alliés de toutes les douceurs et de la tranquillité de la paix, lorsqu'Elle-même supporte toutes les fatigues de la guerre (d). » Ce n'était point là de la pure adulation; un autre jour, le même honnête et diligent fonctionnaire, se haussant à la fierté de langage d'un Colbert parlant à un Louis XIV, résumait ainsi ses recommandations au commerce d'exportation sur la convenance d'acquérir un bon renom au dehors : «... Sous le règne d'un prince vraiment grand, et grand par son caractère plus encore que par sa puissance, les opérations même des particuliers doivent avoir ce caractère de grandeur; tout doit tendre à la perfection, et la bonne foi, qui appartient aux âmes nobles, doit présider à toutes les transactions. Telle est l'idée que nous devons inspirer aux étrangers, pour être dignes de vous (2). » On reconnaît Taltière notion du (Jrand Empire, qui s'était superposée à celle de la Grande Nation dans l'âme des survivants de la Révolution, et qui, comme le culte du Grand Roi au dix-septième siècle, donnait naissance à de si vastes prétentions, gonflait les cœurs de tant d'orgueil, suscitait tant de dévouements et d'héro'ismes. — Mais le commerce, éminemment réaliste de sa nature, demeurait seul à peu près insensible à ces majestueuses évocations; fidèle à la
(1) A Napoléon, 14 mai 1807 : AF. IV, 1060.
(2) Le même au même, 26 avril 4807 : Ibidem (ces deux lettres de Champagiiy sont autographes, comme toute sa correspondance avec l'empereur; c'était du reste la règle pour les lettres confidentielles adressées au souverain; le seul Portails s'en flt dispenser en raison de sa quasi-cécité).
devise du négociant parisien qu'était sans doute le Chrysale de Molière,
Je vis de bonne soupe et non de beau langage,
il supputait mélancoliquement le « manque à gagner » , la perte m(5me qui allaient infailliblement résulter pour lui des gigantesques conceptions napoléoniennes, et en particulier du blocus continental.
Bien loin d'atténuer le régime du blocus, Napoléon l'aggrava, fidèle à son système de représailles. A Berlin, il avait exclu des ports de l'empire et des pays alliés les vaisseaux neutres ayant touché en Angleterre; le décret de Milan (17 décembre 1807) décida que ces navires, par le simple fait de s'être soumis à la visite d'une croisière anglaise, étaient dénationalisés et devenaient de bonne prise : ils devaient être saisis par les agents des douanes s'ils se risquaient à accoster le continent (1), et en pleine mer les vaisseaux de guerre et les croiseurs avaient le droit de leur courir sus. Les denrées coloniales ainsi confisquées étaient vendues au profit du Trésor, pour lequel ces ventes constituèrent un appréciable revenu : quant aux produits des manufactures anglaises et spécialement aux cotonnades, le décret du 8 octobre 1810 ordonna de les anéantir par le feu, et des autodafés d'un nouveau genre se multiplièrent dans la plupart des ports; ces scènes barbares contribuèrent beaucoup à
(1) Le décret du 11 janvier 1808 encouragea à la délation les niatolols et pasBagors, afin dV;tablir la réalité de l'accostage dan» un ])ort anglais ou de lu visite de la croi.si^re.
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désafîectionner du régime napoléonien les populations maritimes, surtout en pays annexé. En fait, la navigation au long cours se trouva réduite au trafic interlope de quelques faux neutres, Américains dans l'Atlantique et la mer du Nord, Grecs sujets ottomans dans la Méditerranée, qui presque tous, en dépit des interdictions ostensibles de leurs propres gouvernements, étaient des agents de contrebande anglaise (1).
Ces mesures draconiennes purent se soutenir, d'abord parce qu'elles étaient appuyées par une redoutable force militaire et policière, ensuite parce qu'elles suscitaient l'enthousiasme des industriels, libérés ainsi du cauchemar de la concurrence étrangère (2). Leur égoïsme ingénu se peignait au vif dans l'exposé de desiderata présenté un peu plus tard par l'un des mieux qualifiés d'entre eux, Feray : « L'affluence des matières premières; la faculté de les tirer de la source, sans droits; une liberté entière à l'industrie du fabricant, sans autres restrictions que celles qui doivent garantir des faux poids et des fausses mesures; des lois prohibitives ou des droits protecteurs contre l'industrie étrangère; telles sont les bases essentielles de la prospérité de nos manufactures (3). » A leurs yeux, l'entrée en franchise ne devait exister que pour les matières premières, mais sur ce point ils devenaient passionnés libre-échangistes (4).
Quant aux commerçants. Napoléon était décidé à ne
(1) Thiers, Histoire du Consulat et de l'Empire, t. XII, p. 40-41.
(2) Cl", des extraits des adresses des Chambres de commerce des villes manufacturières : Levasseub, Histoire des classes ouvrières de 1789 à 1870, t. I, p. 485-486.
(3) Note lue au conseil général des fabriques et manufactures, 8 octobre 1812 : F12, 194.
(4) Le 1" mars 1813, le conseil des fabriques et manufactures s'appropria un mémoire très monté de ton de son vice-président d'Artigues, sur le tort fait à l'industrie française par les droits sur les matières premières (Ibidem).
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point tenir compte de leurs vœux, qu'il proclamait contraires à l'intér(5t national, et qu'il se chargeait lui-même de résumer ironiquement, en réponse à des doléances sur le régime du blocus et de la protection à outrance : € Nous savons très bien que si l'on mettait à la délibération de la plupart des commerçants la question de savoir ce qu'il convient de faire pour le commerce de la France, la réponse serait : Point de douanes et liberté absolue, jusqu'à ce que des maisons anglaises se fussent établies en France pour n'avoir plus besoin dos négociants français. Aussi ajouterait-on bientôt à cette demande de liberté absolue qu'il ne fût pas libre aux maisons anglaises de faire leurs affaires en France et que le commerce anglais fût obligé de faire faire ses aflaires par les négociants français. Le commerce s'accommoderait de cet arrangement, qui enrichirait une centaine de maisons et qui dessécherait tout le territoire (1). * Exagéré sans doute comme exposé de l'état d'esprit du commerce français, ce morceau rend à merveille les préventions de l'empereur.
En vertu d'une loi économique qui se vérifie presque toujours, la pénurie de transactions sérieuses provoqua une recrudescence de l'agiotage. Les spéculations de Bourse, en raison du petit nombre des valeurs cotées, étaient alors restreintes à un cercle assez étroit d'habitués (2). Le jeu se porta de préférence sur les matières premières, à cause de l'essor artificiel pris par l'indus-
(i) Dictée (inédite) du 5 novembre 1810 : AF. IV, 1241.
(2) Thiers, qui constate le fait, l'attribue surtout à la relative flxilé des courg de la rente et des actions do la Banque {Hisloire du Contnlal et de l'Empire, t. XIU, p. 47-18). Nous verrons, en traitant do la Bourse, que cotte ii.\itè, due aux interventions du Trésor, no décourageait point le jeu à lu baisse et à la hausse.
trie, et surtout sur les denrées coloniales. Si en effet, conformément au désir de Napoléon, la consommation s'en était réduite dans la masse de la population, ces denrées demeuraient recherchées dans les milieux riches, et le prix en était subordonné aux multiples aléas de la guerre maritime : autant de motifs pour rendre la spéculation plus vive et plus ardente. Elle se propagea rapidement en dehors des courtiers, des négociants en gros et des autres intermédiaires professionnels; dès le printemps de 4808, Cretet, devenu ministre de l'intérieur, Cretet, qui avait observé de près l'histoire financière et économique de la Révolution, signalait les denrées coloniales comme « l'objet d'un agiotage dans lequel on voit môles des gens de toutes les classes, ce qui ne ressemble pas mal au conunerce bizarre qui se faisait du temps des assignats » (i). Le ministre ajoutait que l'élévation factice des prix était hors de proportion avec l'incontestal»le raréfaction des marchandises.
Cette fureur de jeu s'étendit à d'autres objets encore, par exemple aux eaux-de-vie. On vit se produire les pratiques classiques en pareil cas, c'est-à-dire les tentatives d'accaparement, l'abus des transactions et des marchés à terme. Dans sa correspondance confidentielle, Mûllien citait des laits caractéristiques. C'était une « partie », selon l'expression technique, autrement dit un lot d'eaux-de-vie, passant en quelques jours dans les mains de trente-quatre courtiers, dont chacun prélevait naturellement son droit de 1 pour 100, de sorte que la marchandise était arrivée au dernier acquéreur grevée de 34 pour 100 rien qu'en frais de courtage (2). C'était encore la manœuvre, d'ailleurs désastreuse en fin de
(1) A Napoléon, 1" juin 1808 : AF. IV, 1060.
(2) Au même, 31 janvier 1811 : AF. IV, 1089 a.
compte, d'un négociant et spéculateur fort connu, Bidermann, qui se rendait mystérieusement propriétaire de la presque totalité des eaux-de-vie disponibles sur la place de Paris, puis faisait d'immenses et ostensibles achats à terme : maître de la denrée, il forçait ses vendeurs soit à se fournir chez lui-même au cours qu'il réglait, soit à se libérer en lui vor.>=ant la différence entre le prix d'achat et le cours actuel (1). Ce règlement en différences tendait à se généraliser, démontrant le caractère artificiel des transactions : « Depuis quelque temps, ï écrivait à la fin de 1810 le vice-président du conseil général du commerce, « l'adroite activité de quelques individus substitue aux sages spéculations d'un honnête commerce un jeu effrayant, dont toutes marchandises peuvent être le prétexte. On vend, à livrer dans un terme de quelques mois, ce que l'on n'a pas, ce que l'on n'attend même pas; on l'achète sans vouloir le posséder, dans le seul dessein de le revendre avant d'avoir à le payer; et le plus souvent une longue chaîne de marchés ainsi fails se termine, sans livraison d'aucune marchandise, par le seul paiement des dillérences (2). »
De telles folies auraient suffi à elles seules pour préparer l'explosion d'une crise. 11 y eut d'autres motifs, notamment la mode qui se répandit parmi les gros commerçants parisiens de placer la plus grande partie de leurs capitaux en immeubles, difficilement réalisables, rapportant à peine -4 pour 100, tandis qu'il leur fallait emprunter à 7 et 8 pour 100 pour alimenter leur fonds de commerce; cette immobilisation, pratiquée surtout
(1) Au mAmo, 18 janvier 18H : AF. IV, 1089 a. (i) MtMiioiro du Martin (lis d'André, lu h, la séance du 7 décembre 1810 : F12, 192.
par vanité, entraîna plus d'une suspension de paiements (4). Dans le même ordre d'idées, les industriels eurent le tort de prétendre se créer un crédit hypothécaire, assis sur les bâtiments de leurs usines, et de vouloir suppléer par là à leur indigence de capitaux : « On ne peut pas plus », rappelait MoUien, « faire des lettres de change à trois mois ayant pour hypothèque des manufactures et des ateliers, qu'on ne pouvait faire une monnaie d'assignats ayant pour gage des domaines (2). » Une cause plus particulièrement politique était l'instabilité d'un régime douanier où constamment les taxes se trouvaient modifiées, les frontières et les barrières déplacées; il en résultait un insurmontable découragement chez les commerçants sérieux : « Aucune opération ne peut être calculée avec la conOauce que, quand elle sera exécutée, elle sera soumise à la même législation sous la([uelle elle aura été entreprise. Ainsi la prévoyance, qui fait l'art et l'utilité du commerce, n'existe plus : elle est remplacée par la crainte, et le négociant le plus sage, privé de confiance en lui-même, n'ose plus en accorder ni en demander (3). »
En même temps que les commerçants prudents devenaient avares de crédit, tout un ensemble de circonstances poussait au contraire les téméraires à abuser de l'escompte. Par suite de la guerre maritime, de la rupture des relations avec l'Angleterre, de l'extension presque indéfinie des limites de l'empire, l'importance de Paris, comme place de change et de liquidation,
(1) Mollien à Napoléon, 25 avril 1811 : AF. IV, 1089 a.
(2) Au même, 8 lévrier 1811 ; Ibidem.
(3) Lettre de Martin fils d'André, vice-président du conseil du commerce, au ministre de l'intérieur, approuvée poi- le conseil dans sa séance du 28 octobre 1810 : F12, 192.
s'était brusquement et considérablement accrue (4). « Il est à considérer î, faisait observer un membre du conseil de commerce, « que Paris est devenu le centre commercial de l'Europe, le magasin général de la France : les autres villes de l'empire y viennent satisfaire leurs besoins, et pour cela y créent des valeurs; les autres grandes places de l'Europe, qui autrefois concouraient à donner par le crédit des facilités au commerce, en ont elles-mêmes besoin et s'adressent à Paris pour le satisfaire. — Ainsi l'on ne peut plus comparer à la consommation de Paris les valeurs qui doivent s'y négocier. Il serait moins inexact de les comparer avec la consommation de tout l'empire et même d'une partie du continent hors l'empire (2). » Quelque ingénieuse et jusqu'à un certain point fondée que fût cette argumentation, il n'y en eut pas moins des imprudences et des excès dans la subite inflation du crédit. Grisés par le vertige du développement apparent des affaires, séduits par l'appât des commissions, banquiers et négociants parisiens se mirent à escompter sans discernement le papier qui aflluait de la province et surtout des pays récemment annexés ou sur le point de l'être, Belgique, Hollande, villes hanséatiques.
Cette exagération de l'escompte redoubla d'intensité pendant la période de paix relative qui suivit la campagne de Wagram et le second mariage de Napoléon : c'était l'apogée de la puissance impériale, l'époque où les spéculateurs comme les politiques se leurraient de conceptions gigantesques. Dès le mois de mai 1810, la
(1) Cf. un mémoire, ca date du 7 mai 18H, do Vital-Roux, régent du la ban<|uo ot moinbre de la Chambre de commorce : AV. IV, iOOO.
(2) Sranc»! du 24 novembre 1810 : FIS, 192 (le procés-vcrbal attribue cette opinion à « un membre », sans le nommer).
place de Paris subit le contre-coup de nombreuses faillites survenues en Bretagne (1); les manquements se succédèrent d'une façon inquiétante : « Il vient d'arriver à la Banque (de France) », racontait MoUien, « ce qui était sans exemple; elle a dans son portefeuille des lettres de change à quatre signatures, parmi lesquelles il y en a trois qui sont des signatures de faillis (2). » Comme la manie de la spéculation avait gagné tous les mondes, les banquiers et commerçants n'étaient pas seuls atteints : on prétendait que dans une faillite, le général Dupont perdait 800000 francs (3), mais ce racontar n'était peutêtre qu'un écho de la légende des fourgons de Baylen.
Quoi qu'il en soit, la leçon des événements fut perdue, et l'agiotage reprit de plus belle, en particulier sur les eaux-de-vie. « Cette marchandise », écrivait Mollien le 18 juillet 1810, « est à Paris l'objet de marchés réels très considérables et très multipliés, et d'un plus grand nombre encore de marchés aléatoires, qui finissent par se solder en différences (4). » A l'automne, ce fut la chute d'une grosse maison de Lubeck qui exerça une répercussion funeste sur la haute banque de la capitale : < La place de Paris est dans une agitation extrême », mandait Savary à l'empereur, « et se propose d'implorer la protection de Sa Majesté (5). »
Le moment était mal choisi. Dans ses doléances, le commerce ne pouvait se dispenser de mettre en cause la rigueur et l'instabilité du régime douanier : or, Na-
(1) Cf. les lettres quotidiennes de Mollien à Napoléon, 9 mai et jours suivants : AF. IV, 1088.
(2) Au môme, 16 mai 1810 : Ibidem.
(3) Bulletin de police du 24 mai 1810 : AF. IV, 1308.
(4) A Napoléon, AF. IV, 1088.
(5) Bulletin de police du 19 septembre 1810 : AF. IV, 1610.
poléon en combinait précisément une modification dans le sens de la sévérité, et son entourage était unanime à l'encourager dans cette voie. Tout en exaltant et en exagérant le désarroi du commerce anglais, Montalivet signalait une fissure dans l'application du blocus : « Cependant, la personne que j'ai envoyée en Allemagne pour observer ce qui se passe aux foires de Francfort et Leipzig m'écrit que, si l'on a vu peu de marchandises anglaises à Francfort, il en paraît beaucoup plus à Leipzig, surtout en marchandises fabriquées. Elle ajoute que les denrées coloniales abondent en Allemagne, qu'elles y arrivent de la Baltique, que les Russes et les Polonais les amènent sur des chariots qui se dirigent principalement sur la Suisse, où l'on regarde comme certain qu'il y a de grands entrepôts (1). » A cet avertissement, l'empereur répondait quelques jours plus tard par le décret du 8 octobre 1810, qui ordonnait l'incinération des produits anglais manufacturés, instituait des cours prévôtales pour juger les contrebandiers, déclarait ceux-ci passibles des travaux forcés et de la marque .
Quant à Mollicn, qui a osé écrire plus tard : « Je ne me suis point laissé éblouir pendant sa toute-puissance par l'éclat de ses entreprises (2) » , et qui, par des protestations de ce genre, a réussi à donner le change à la plupart des historiens (3), Mollien était plus ardent encore et plus approbateur que son collègue de l'intérieur. Engoué alors de la personne et de la fortune de
(1) A Napolùon, 2 octobre 1810 (autographe) : AF. IV, 1061.
(2) Mémoires, t. I, p. 191.
(3) Ainsi M. Lcvassour, 8i bien documenté pourtant, alTirmo à propos du blocus que Mollicn « voyait avec cbagrin ces tristes cxct's » (Histoire des classes ouvrières de 1780 à 1870, t. I, p. 47tfJ.
Napoléon, postulant pour sa femme une place de sousgouvernante de l'entant impérial attendu (1), non seulement il ne se permettait point de critiquer la politique économique du maître, mais il la portait aux nues dans sa correspondance confidentielle. Trop sincère pour dissimuler que les nouvelles mesures contre la contrebande avaient fait encore renchérir les denrées coloniales, il en tirait une conclusion aussi inattendue que paradoxale : « Tout ce que ce premier mouvement prouve, c'est l'utilité de la mesure. Tout obstacle à la contrebande future est au surplus protection et faveur pour le commerce, qui est actuellement propritHaire des marchandises qui ont acquitté les droits (2). » Le lendemain, il revenait à la charge, et montrait les négociants désormais convaincus que le blocus continental serait de plus en plus rigoureusement appliqué : « Voilà ce que le commerce remarque : et comme il a surtout besoin de certain et qu'il ne le trouve plus que là, il commence par s'y résigner, il finira par s'y accommoder, par y chercher, par y trouver ses avantages (3). » En dépit
(1) La lettre de Mollien fait d'ailleurs lionueur à son dévouement, mais elle prouve à quel point co dévouement était exalté et presque aveugle : « Sire, je dois à Votre Majesté tout ce que je suis et tout ce que je possède; je lui dois d'avoir pu attacher à ma vie une femme bonne et raisonnable. J'ose demander à Votre Majesté une griîce pour elle et pour moi. J'ose exprimer aux pieds de Votre Majesté le vœu que Mme Mollien ait l'honneur d'être une des sous-gouvernantes de l'auguste enfant de Votre Majesté. Si ma demande était indiscrète, Votre Majeèté daignerait me la pardonner; Elle daignerait encore y reconnaître le premier do tous mes sentiments, c'est que ma vie, tant qu'elle en sera digne, et celle do tous les miens après moi ne puissent appartenir qu'au service de Votre Majesté. » (18 octobre 1810 : AF. IV, 1088). La comtesse Mollien ne fut pas nommée sous-gouvernante, mais elle devint en 1812 dame du Palais (Frédéric Masso.\, l' Impératrice Marie-Louise, p. 100-101).
(2) A Napoléon, 22 octobre 1810 :AF. IV, 1088.
(3) Au même, 23 octobre : Ibidem.
de ces prédictions cavalièrement optimistes, il lui fallait constater que l'escompte du papier de commerce devenait de plus en plus difficile, puis que le change de la livre sterling était plus élevé à Londres qu'à Paris : < Paris a-t-il donc fait de nouveaux achats en marchandises anglaises? Ce n'est pas impossible (1). » Mais le ministre se hâtait d'écarter cette séditieuse, cette importune hypothèse en insinuant que bien plutôt on était en présence d'un mouvement de change artificiellement créé par le gouvernement anglais pour rendre du ton à l'opinion publique : assertion bien contestable au point de vue de l'orthodoxie économique, bien propre en tout cas à confirmer Napoléon dans des velléités dangereuses et des préventions injustes.
L'empereur était convaincu que la politique du blocus réduirait l'Angleterre à sa merci, et que le manque d'enthousiasme du commerce français tenait à des vues trop courtes et trop peu patriotiques. Désireux pourtant de s'éclairer de toutes les compétences techniques, sauf à discuter leur avis et au besoin à n'en pas tenir compte, en m<îme temps qu'il décidait de consacrer chaque semaine un conseil d'administration aux questions commerciales et industrielles (2), il avait ressuscité et réorganisé, par un décret du 7 juin 1810, le conseil général du commerce, qui, sans jamais avoir été supprimé, ne se réunissait plus depuis l'automne de 4804. La séance
(1) Au même, 25 octobre : AF. IV, 1088.
(2) Ordre impérial du 6 juin 1810 : « Il sera tenu lo lundi do chaque semnino à commencer de lundi prochain un conseil du commorre et dc8 manufactures où seront appelés : — les ministres de rinlùricnr, des relations extérieures, des iinances et de la marine; — les ministres d'État Defermon et Regnaud; — la conseiller d'État oomto do Sussy, directeur général des douanes; — et le sénateur Chaptal. » (AK. IV. 1241).
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d'inauguration s'était tenue avec une certaine solennité le 23 août 1810, sous la présidence du ministre de l'intérieur, Montalivet (1).
Il était tout naturel que ce conseil s'occupât de la crise de crédit qui amoncelait tant de ruines et ébranlait les maisons les plus solides. Le 2 novembre 1810, il prit une délibération très alarmiste, qui fut le lendemain transmise au ministre et commentée par le vice-président; celui-ci, nommé Martin, se distinguait bizarrement de ses homonymes non par son prénom, mais par celui de son père : il signait et il se faisait appeler « Martin fds d'André ». Après avoir esquissé "un tableau fort sombre des progrès incessants du discrédit en province, après avoir rappelé qu'à Lyon le taux de l'intér(H atteignait 12 pour 100, Martin fils d'André en venait à la situation de la capitale : « A Paris, plusieurs maisons très connues éprouvent une gône manifeste; des valeurs accréditées sont offertes à G et 7 pour 100 l'an, quoique la Banque escompte à 4 pour 100 plus qu'elle n'a jamais fait. » Comme causes de la crise, il signalait une fausse manœuvre de la Banque de France dans la mise en circulation de ses billets, la crainte d'une prochaine démonétisation des anciennes monnaies, qui se trouvaient ainsi raréfiées, et surtout les droits écrasants appliqués en Hollande, en Allemagne, en Suisse, aux denrées coloniales déjà entreposées, et cela à l'instigation ou sur l'ordre du gouvernement impérial. Il concluait enfin que l'ensemble du commerce français et la Banque elle méîme étaient menacés, « si la puissante main du gouvernement n'y porte promptement remède » (2).
(1) Registre des procès-verbaux : F12, J92.
La délibération et la lettre visaient plus haut que le ministre; Montalivet le comprit^ et en fit sans hésiter la communication à l'empereur. Dans un rapport joint, tout en déclarant exagérées les craintes du commerce, il reconnaissait que la situation était assez grave pour appeler l'attention du souverain; il osait indiquer en termes généraux la convenance d'user de quelques tempéraments, pour éviter des « catastrophes » (1).
Le premier mouvement de Napoléon fut empreint d'une violente irritation. Avait-il des griefs particuliers contre Martin fils d'André, Genevois d'origine et devenu Français seulement par l'annexion de sa ville natale? Savait-il déjà que ce notable commerçant, censeur de la Banque, tout récemment présenté pour la présidence du tribunal de commerce, avait lui-môme un fils, Jules Martin, suspect de commanditer une entreprise de contrebande anglaise (2)? Il est plus probable que son mécontentement fut simplement provoqué par la délibération en elle-môme, et qu'il y vit une nouvelle manifestation de l'hostilité, de l'ininteUigencc, de l'égoïsme, du manque de patriotisme si souvent reprochés par lui aux commerçants parisiens. Ce mécontentement s'exhala en termes très amers, dans une dictée où les sarcasmes alternaient avec les reproches, et qui devait revêtir ostensiblement la forme d'une lettre de Maret à Montalivet (3).
Pourtant, après avoir malmené les commerçants, l'empereur se radoucit en terminant. Avide par-dessus tout de renseignements précis, et craignant sans doute
(1) 5 novembre 1810 : AI<\ IV. 12il.
(2) Jules Marlin allait faire faillilc doux mois plus tard (Mollicn à Napoléon. 12 janvier 1811 : AF. IV, 1089 a).
(3) Nous avons reproduit ftlus haut quelques passages cssonliols do ce documcul, domouré iuédil.
d'en tarir une source, il ne recula point devant une flagrante contradiction : « Au reste, Sa Majesté' a vu avec plaisir le mémoire du conseil général du commerce. Elle désire que Votre Excellence en demande souvent de semblables (1). »
A en croire Mollien, la communication de la dictée impériale suffît à atténuer la crise : « Depuis hier, la situation de la place est sensiblement améliorée. On apprécie le bienfait des décrets du 8 de ce mois (2), qui sont aujourd'hui mieux connus, et les réponses de Votre Majesté aux observations du commerce de Paris; et tout en reconnaissant le désavantage de ses défenseurs dans l'espèce de discussion que Votre Majesté a daigné établir avec eux, on voit évidemment, dans ses intentions, protection pour le commerce, dont Elle juge mieux les devoirs que les commerçants mêmes, et indulgence pour ses fautes, pour ses écarts, qui ne sont que trop prouvés par ses défenseurs eux-mêmes (3). » — En réalité, l'attitude des négociants parisiens fut beaucoup moins confuse et contrite que ne le donnerait à penser ce compte-rendu adulateur. Après avoir, dans sa réunion du 9 novembre, entendu la lecture de la dictée impériale, le conseil du commerce délibéra séance tenante une longue réponse, respectueuse, empressée, mais très digne et même très ferme pour l'époque ; les membres protestaient avec émotion contre toute arrièrepensée antipatriotique, discutaient posément les allégations techniques du souverain et finissaient par une déclaration d'indépendance, telle que bien peu d'assemblées eussent alors osé en risquer : « Le conseil croit ne
(2) C'est sans doute un laptus, et Mollien veut parler des décrets du 8 octobre (mois précédent) sur la contrebande.
(3) A Napoléon, 10 novembre 1810 : AF. IV, 1088.
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pouvoir mieux remplir les vues de Sa Majesté et Lui prouver son respectueux dévouement qu'en Lui soumettant avec vérité ses pensées dans le but de l'intérêt public; il sait qu'il peut se tromper, mais jamais il n'en aura l'intention (1). » Quinze jours plus tard, un membre n'hésitait pas à revenir en séance sur « l'aspect efîrayant de gène » que présentait la place; parmi les causes de malaise, il en signalait au moins deux qui mettaient en cause la responsabilité gouvernementale, à savoir l'instabilité du régime douanier et l'incessante annonce de ventes officielles de denrées coloniales saisies, ventes troublant les cours et servant de prétexte au jeu (2).
Malgré tout, les plaintes du commerce parisien n'avaient point laissé l'empereur aussi indifférent qu'il s'en vantait. Tant pour lui venir en aide que pour faire fructifier les capitaux improductifs du Trésor, il caressa un instant l'idée d'ouvrir un « bureau ï officiel de prêts à G pour dOO sur nantissement en denrées coloniales, au profit des maisons dont la Banque n'aurait pu escompter le papier : « Cet établissement, » comme il l'expliquait lui-même, « tiendrait un peu de la Banque et un peu du Mont-de-Piété. Il me semble que ce serait une manière sûre de placer son argent à G pour 100 sans risque (3). » Cette conception allait être réalisée un peu plus tard par des particuliers, dans des conditions fort dures pour les emprunteurs (4); MoUien repré-
(2) Séance du 24 novembre 1810 : Ibidem.
(3) A Mollicn, 8 novembre 1810 : Correspondance, 17118.
(4) <« Dos prrts particuliers assez considérables ont été fait.s sur marchandises. Les préteurs ont exigé que les marciiandises leur fussent roniiscs, avec faculté de les vendre si la variation des cours les menaçait de quelque porte, même avant récliéanco des
scnta sans doute qu'elle était peu en rapport avec la majesté gouvernementale, et Napoléon se contenta d'employer les fonds du domaine extraordinaire en achats d'actions de la Banque de France, opération qui avait le triple avantage d'empt^cher l'avilissement des cours, de procurer un placement avantageux et de mettre du numéraire à la disposition des commerçants dans l'embarras (1). Quoiqu'il dût en coûter à son orgueil, l'empereur concéda également quelques atténuations pratiques du régime douanier. Des délais furent accordés pour l'acquittement des droits extraordinaires, délais calculés de manière à donner le temps aux négociants de vendre les marchandises et d'en toucher le prix (2). De plus, la chambre de commerce de Paris fut invitée à provoquer, en vue d'une restitution, les déclarations des maisons de la capitale qui seraient d'ores et déjà propriétaires de marchandises séquestrées en Allemagne : tout en se confondant en remerciements, la chambre émit le vœu que la mesure s'étendit à l'ensemble du commerce de l'Empire; elle fit valoir que Paris était surtout intéressé par ses avances aux commerçants des autres places, commerçants dont le crédit était menacé et les ressources compromises par la mise sous séquestre de leurs marchandises (3) .
En effet; sans parler des banquiers proprement dits, bien peu de négociants parisiens avaient su résister à la tentation de spéculer sur le courtage du papier venu du
engagements qui sont à court terme. Le commerce veut des conditions larges quand il emprunte, mais il les rend étroites quand il prête. » (Mollien à Napoléon, 24 décembre 1810 : AF. IV, 1088).
(1) Ces achats sont fréquemment mentionnés dans les lettres de Mollien (Ibidem).
(2) Mollien à Napoléon, 10 novembre 1810 : Ibidem.
(3) Note de Montalivet à Napoléon, 21 novembre 1810 : AF. IV,
dehors. MoUien exposait que, « se rendant justice à luimême », le commerce avait spontanément établi une échelle d'escompte proportionnée à la sagesse des intéressés : « Ceux qui occupent le premier degré de cette échelle obtiennent aisément l'escompte à 4 pour 100 même des particuliers (1), leur papier est demandé à ce taux; il est évident que ceux-là sont étrangers à toutes les opérations de banque dans lesquelles beaucoup d'autres se sont engagés. Quelques autres obtiennent l'escompte des particuliers à 4 et demi, quelques autres à 5, d'autres à 5 et demi, d'autres à 6, et dans ce dernier rang se trouvent des maisons qui naguères prétendaient au premier crédit. Au delà de 6 pour 400, et l'échelle va fort au delà, se trouvent tous les aventureux, avec lesquels il y a évidemment chance de risques, qui ne varie que dans le plus ou dans le moins (2). » Mais ces « aventureux », pour parler comme le ministre, étaient légion : eux et la plupart des banquiers de profession, sans se soucier de l'exiguïté des capitaux disponibles à Paris, avaient voulu profiter de la demande intense d'escompte qui se produisait de la part des places de province; ils s'étaient tous flattés de « prêter sur leur propre crédit », c'est-à-dire de prêter à un taux élevé l'argent qu'ils n'avaient pas, sauf à l'emprunter eux-mêmes dans de meilleures conditions et à bénéficier de la diiïérence. Le résultat pratique était que dans la première semaine de novembre 1810, les demandes d'escompte à la Banque de France atteignaient 35 millions, et que les embarras de Francfort, d'Amsterdam, de Hambourg retombaient pour une bonne part sur Paris (3). Sans doute, comme l'expliquait toujours le
(1) Les particuliera sont opposés ici à la Banque do France.
(2) A Napoléon. 23 novembre 1810 : AF. IV, 1088.
(3) Cf. les lettres quotidiennes de Mollien à Napoléon, et notam-
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même observateur, « dans cet amas de lettres de change qui cherchent l'escompte, il n'y en pas qui n'ait pour garantie des marchandises; mais les lettres de change arrivent à l'échéance longtemps avant que les marchandises soient en état d'être consommées; conséquemment l'argent manque pour payer ces lettres de change, et plusieurs banques pourraient être en faillite avec des magasins pleins (1). » — C'est ainsi que la crise fut avivée, dans les dernières semaines de 4840, par la vente ù Anvers d'importantes cargaisons américaines saisies par la douane : il s'agissait d'une valeur d'une soixantaine de millions. Non seulement une perturbation en résulta dans les cours, mais les acheteurs se trouvèrent embarrassés quand il fallut s'acquitter; vainement Napoléon prescrivit-il de leur accorder des délais : la divulgation de cette mesure de bienveillance eut précisément pour effet d'augmenter les inquiétudes et d'accélérer la catastrophe, qui des places du littoral se répercuta douloureusement à Paris (2).
Ainsi qu'il a été dit, l'abus des marchés à terme avait certainement contribué à la gravité de la crise. Le conseil général du commerce, reprenant une controverse déjà ancienne, et qui devait se poursuivre pendant la plus grande partie du dix-neuvième siècle, se demanda s'il ne fallait pas prohiber des opérations qui dégénéraient si facilement en spéculations aléatoires. Dans la séance du 7 décembre 4840, le vice-président, Martin fds d'André, donna lecture d'un mémoire qui, après une vive description des excès récemment constatés, con-
ment celles des 10 novembre, 16 novembre, IS décembre : AF IV,
(1) Le même au môme, 7 novembre 1810 : Ibidem.
(2) Thiers, Histoire du Consulat et de l'Empire, t. XIII, p. 21.
VI
cluait à solliciter la promulgation d'une loi très sévère, interdisant aux tribunaux de prendre connaissance des contestations survenues à ce sujet et déclarant les intermédiaires coupables d'abus de confiance. Sans contester la gravité de la situation, plusieurs membres alléguèrent que le remède proposé serait pire que le mal, en comprimant à jamais l'essor du commerce, auquel les marchés à terme étaient indispensables. La discussion, fort animée , continua les 21 décembre 181 0, 4 et 9 janvier 1811. Après avoir établi que certains marchés à terme étaient légitimes, tandis que d'autres étaient une pure opération de jeu, Delessert, à l'cncontre de Martin, conclut à les déclarer tous légaux, pour décourager les spéculateurs, qui dorénavant ne pourraient plus se prévaloir de ^exception de jeu. Cette solution, qui était celle de l'avenir (1), ne rallia point la majorité, plutôt favorable aux idées de Martin. On préféra aux deux projets de Delessert et de Basterrèche celui d'un de leurs collègues, Massey, écartant l'intervention du législateur comme trop lente, mais sollicitant du conseil d'État une décision qui étendrait aux « denrées et marchandises » l'application des articles 421 et 422 du Code Pénal (interdiction de vendre ce qu'on ne possède pas) (2). Il se produisit sans doute après coup d'3S objections d'ordre juridique ou pratique, car aucune suite ne paraît avoir été donnée à ce vœu.
Un remède plus singulier, sinon plus liéroïque, fut proposé dans une consultation inattendue. Dès les débuts de sa longue et multiforme carrière, l'abbé de Périgord s'était intéressé aux questions de finances et de crédit, à quelques-unes desquelles Galonné n'avait point dédai-
(1) Elle a triomphé dans U loi du 28 inarHlSSS. (1) Vii,i9t.
gné de l'initier. A la Constituante, les finances avaient été avec l'instruction publique l'objet préféré des motions et des rapports de l'évêque d'Autun. En émigration, le citoyen Maurice Talleyrand ne s'était point contenté de spéculer pour son compte personnel : il avait attentivement observé le mécanisme budgétaire et l'organisation des banques à l'étranger, surtout en Angleterre. Rentré en France et devenu ministre des relations extérieures, il avait fait profiter de son expérience, sinon le Directoire, de l'éducation financière duquel il désespérait sans doute, du moins le Premier Consul, et même l'empereur dans les premiers temps fl). Disgracié de fait, démissionnaire de son portefeuille, destitué de sa charge de cour, réduit à un titre sonore et vide de grand-dignitaire, pourquoi le prince de Bénévent, si habile à éviter les démarches fausses ou simplement inutiles, crut-il devoir à la fin de 4810 soumettre à Napoléon un moyen d'enrayer la crise du crédit? De tout temps adonné aux spéculations, était-il talonné pour son compte par une échéance inquiétante? confiant en sa capacité financière, espérait-il, après avoir tiré d'embarras le commerce parisien, rentrer en faveur par cette voie détournée? cédait-il à la tentation de tromper une oisiveté déjà trop longue? obéissait-il par hasard à une impulsion spontanée et désintéressée, comme il y en eut de loin en loin dans sa vie? Toujours est-il que, le 43 décembre 4840, il adressa de Paris à l'empereur cette lettre autographe :
« Sire,
« Il est dans le devoir de tous ceux qui vous sont attachés de soumettre à Votre Majesté toutes les idées
(l)Si « émondée » qu'ait été la correspondance ministérielle de Talleyrand, il est demeuré des vestiges de ces consultations financières.
bonnes ou mauvaises qui se présentent à leur esprit pour votre service.
« Je vois en partant (1) que les embarras du commerce augmentent beaucoup, et Votre Majesté ne peut pas secourir tout le monde.
t 11 me semble que Votre Majesté arrêterait d'un mot toutes les chutes si Elle ordonnait par un décret que tous les billets, lettres de change et autres engagements de môme nature, non échus ou qui ne le sont que depuis dix jours, seront échangés contre d'autres de même valeur et des mômes tireurs, accepteurs et endosseurs, divisés en cinq coupons payables à des termes éloignés.
« Tous ceux qui sont solvables pourront dans ces termes payer successivement ce qu'ils doivent.
€ Et dans les circonstances actuelles il est à craindre que les plus solvables ne puissent pas payer.
« Votre Majesté m'a fait l'honneur de me dire que le commerce éprouverait nécessairement quelques embarras cette année. L'espèce de répit que j'indique permettrait d'attendre des temps plus faciles, ne ferait de tort réel à personne, donnerait à tout le monde la faculté de pourvoir à ses engagements. Ceux qui ont des valeurs pourraient les réaliser : les marchandises s'écouleraient par la consommation; une partie des propriétés rentrerait dans la circulation, les nouvelles acquisitions de votre empire auraient du temps pour parer aux difficultés commerciales du moment.
€ Dans l'idée que j'ai l'honneur de soumettre à Votre Majesté, je ne Lui réponds que de mon zèle. [Cette idée m'a été suggérée par le souvenir des lettres de resci-
(i) Pour Bruxelle.s, où il allait, en sa qualité de vice-grand-élocteur, présider les opérations du collèfçe ("'leotoral du département do la Dyle et prononcer le 18 décenibro «n discours tré.s adulateur (La Domination françaiie en Belgique, t. II, p. HQZ et note).
sion qu'employaient les gouvernements d'autrefois] (1). « Je suis avec le plus profond respect, Sire, de Votre Majesté Impériale et Royale, le très obéissant et très fidèle serviteur et sujet,
« Le prince de Bénévent (2). »
La prorogation d'office de toutes les échéances, que préconisait Talleyrand, est parfois en effet intervenue avec succès après les cataclysmes politiques ou physiques, guerres, révolutions, tremblements de terre. La situation économique de Paris à la fin de 1810 justifiaitelle un procédé aussi exceptionnel? Sans répondre au prince de Bénévent, Napoléon communiqua la lettre au conseiller qui avait alors sa confiance en ces sortes d'affaires. MoUien jugea la proposition de Talleyrand avec le dédain d'un technicien pour les fantaisies d'un amateur, avec la sévérité d'un économiste orthodoxe pour une thèse empreinte d'hérésie, avec l'indignation d'un financier très rigide contre une manœuvre suspecte de dissimuler quelque louche calcul. Ces divers sentiments se trahissent dans sa réponse, sans parler d'une pointe de mauvaise humeur et de jalousie; tout en représentant comme peu sérieuse l'idée de Talleyrand, il prend la peine de la réfuter en règle :
« Votre Majesté m'a confié la lecture de la lettre par laquelle M. le prince de Bénévent Lui propose un moyen de secourir le commerce de la capitale. Votre Majesté avait déjà jugé cet expédient; Elle connaît trop bien la destination, les devoirs, les besoins du véritable commerce pour lui accorder jamais de pareils secours. Le bienfait
(1) La phrase mise ici entre crochets, autographe comme le reste, a été rajoutée après coup en interligne.
(2) AF. IV, 1088 (je crois cette lettre inédite).
proposé serait tel qu'il n'est pas un banquier qui, s'il en profitait, pût y survivre dans son crédit et dans son honneur. J'observe avec attention la situation de la place, et ce n'est ni avec moins de zèle pour Votre Majesté, ni avec moins d'intérêt pour le véritable commerce que M. le prince de Bénévent; je puis aussi me tromper sans doute; mais plus j'analyse les causes des embarras qu'éprouvent quelques maisons, plus je crois reconnaître qu'ils n'accusent que l'imprévoyance des unes et la vaniteuse avidité des autres; que définitivement ces embarras ne compromettront que des hommes qui déjà s'étaient jetés hors de la ligne du commerce. Votre Majesté est assez grande, assez riche pour accorder indulgence à tous, pour donner secours à ceux à l'égard desquels son bienfait ne serait pas perdu; mais certes il ne Lui conviendra jamais, pour masquer la faillite de quelques imprudents, de constituer légalement l'empire tout entier en état de faillite. M. le prince de Bénévent, séparé sans doute des intérêts qu'il défend, étranger aux questions qu'il traite, se méprend également sur la chose et sur le mot. Jamais gouvernement n'accorda une suspension de ce genre; les rois de France accordaient quelquefois à certains débiteurs non pas des lettres de rescision, mais des lettres de surséance; et cette concession était presque toujours et reprochable et reprochée (1). »
La lettre de MoUien fait allusion à des secours individuels accordés par le Trésor à certaines maisons. Contrairement à ses protestations de IHOG, Napoléon, décidé sans doute par la gravité des circonstances et par l'exemple du gouvernement anglais, s'était en efl"et résolu à entrer dans cette voie. Certains contemporains
(1) 17 décembre 4810 : AF. IV, 1088.
prétendirent, et un historien a répe'té, que par ses objections théoriques avant la décision, par ses méticuleuses exigences dans l'application, Mollien retarda l'intervention gouvernementale et l'empêcha de produire un résultat efficace (1). Ses lettres quotidiennes et confidentielles à l'empereur donnent une impression très différente (2). Sans doute, il insista pour que les secours du Trésor, au lieu d'être de pures et vaines libéralités, revêtissent la forme de prétSy garantis par des dépôts sérieux de marchandises ou par une hypothèque sur des immeubles; sans doute encore, il déconseilla de venir en aide à des maisons dont le désastre était impossible à conjurer (3) : mais il émit en revanche beaucoup d'avis favorables. Où il exagéra peut-être, c'est en prétendant que les demandes de secours n'émanaient que de commerçants imprudents et déjà suspects : « 11 n'est pas une maison du premier ordre qui demande des secours ; parmi celles dont M. le ministre de l'intérieur a mis l'état sous les yeux de Votre Majesté pour être admises à des prêts, il n'en est pas une seule qui depuis près de six mois n'inspirât à la Banque un commencement de défiance (4). » En réalité, les interventions impériales sauvèrent un certain nombre d'anciennes et honorables maisons : la première en date profita aux associés Tourton-Ravel, les propriétaires du célèbre cru du Clos-Vougeot, sur lequel une hj^pothèque fut consentie au profit
(1) Thiers, Histoire du Consulat et de l'Empire, t. XIII, p. 21-22 (Thiers affirme pourtant qu'il a lu la correspondance de Mollien).
(2) 24 novembre iSlO et jours suivants : AF. IV, 1088 et 1089 a.
(3) « Quelle sûreté peuvent-ils od'rir? l'oint de propriétés immobilières; des marchandises qui ne trouvent pas d'acheteurs; des inventaires qui rappellent les profits des années dernières et ne ■parlent pas des pertes de cette année. » (15 janvier 1811 : AF. IV, 1089 a).
(4) 27 décembre 1810 : AF. IV, 1088,
du Trésor (1); d'importantes entreprises industrielles, telles que celles de Gros-Davilliers et Richard-Lenoir, recoururent aux avances du Trésor (2).
En principe même, ces avances étaient réservées aux manufactures, qui, on le sait, étaient l'objet d'une particulière bienveillance de la part de Napoléon : mais à côté des manufacturiers, beaucoup de commerçants et de simples banquiers formulèrent des demandes de prêts, qui ne furent point toutes écartées (3). Malgré les distinctions théoriques, il y avait d'ailleurs entre l'industrie, le commerce et la banque une solidarité de fait que Mollien était obligé de constater non sans humeur : t J'ai remarqué que la plupart des manufacturiers établis dans les départements, qui demandent des secours à Votre Majesté, demandent que les fonds qu'EUe leur accorde soient mis à la disposition immédiate de leurs banquiers à Paris. Dans ce système les manufacturiers ne seraient que le prête-nom d'un prêt que Votre Majesté ferait en effet aux banquiers de Paris (4). » Le ministre prenait pour une sorte de supercherie ce qui n'était en réalité que l'expression d'une mutuelle et très naturelle dépendance.
On entrevit une lueur d'espoir dans les tout derniers jours de 1810 : « Il y a maintenant entre Paris, Hambourg et Amsterdam, » écrivait Mollien le 29 décembre, « autant de lettres pour démentir les bruits diffamatoires contre les bonnes maisons de banque et de commerce, qu'il y en avait précédemment pour les répandre; la diffamation
(1) Rapport de Mollien, 8 décembre 1810 : Ibidem; cf. Rovioo, Jéémoirei, t. V, p. 118-119.
(2) Nous en parlerons plus en détail en traitant de l'industrie.
(3) Cf. le dossier dos demandes : AF. IV, 1062,
(4) A Napoléon, 7 février 1811 : AF. IV. 1089 a.
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est principalement venue de maisons qui succombaient sous leurs anciens embarras et qui, pour justifier leur propre mal, voulaient faire croire à une épidémie. Tout le commerce aura définitivement quelque eflort à faire pour prendre une bonne direction et s'y maintenir; mais les véritables maisons de commerce n'auront d'autre sacrifice à faire que celui de quelques mauvaises pratiques, contre lesquelles elles ne s'étaient pas assez prémunies; déjà elles s'y préparent, et sans l'avouer encore elles en sentent la nécessité (1). » Mais bientôt il fallut convenir que malgré la paix continentale, malgré le faste croissant de la cour, l'intensité de la crise empêchait les bijoutiers, orfèvres, marchands de meubles, de faire au moment du jour de l'an les ventes habituelles (2). Les faillites se succédaient sans interruption, les unes importantes, les autres minimes et pourtant caractéristiques, comme celle du tenancier du café du Caveau, au Palais-Royal, qui s'était avisé de spéculer lui aussi à Anvers sur le sucre et le café (3). Tantôt Mollien essayait de se consoler et de flatter son maître en mettant en regard de ce qu'il appelait « quelques difficultés passagères » la détresse manufacturière attestée par « les dernières lettres de Londres » (4) . Tantôt il affectait de prendre cavalièrement son parti : « Il est impossible que dans une ville où il y a peut-ôtre mille boutiquiers de trop, il n'y ait pas tous les jours des faillites dans cette classe (5). » D'autres fois, il dénonçait âprement, presque rageusement, la folie des commerçants qui persistaient
(1) A Napoléon, 29 décembre 1810 , AF. IV, 1088.
(2) Le même au môme, 11 janvier 1811 : AF. IV, 1089 a.
(3) Le même au même, 5 janvier 1811 (et non 18 iO, comme Mollien a daté par distraction) : Ibidem.
(4) Au même, 17 décembre 1810 : AF. IV, 1088.
(5) Au même, 16 janvier 1811 : AF. IV, 1089 a.
à accumuler des approvisionnements supérieurs à la demande comme aux besoins (1) : la vérité', telle qu'il la reconnaissait un peu plus tard, était qu'en matière surtout de denrées coloniales, la consommation s'était réduite au delà de toutes les prévisions (2).
On comptait, ce qui était beaucoup pour l'époque, 39 bilans déposés en décembre 4810, dont celui du gros banquier Fould (3), et 61 en janvier 1811 (4), notamment celui du spéculateur Bidermann, qui suspendait ses paiements avec un actif supérieur de 1 800 000 francs à ses dettes, mais impossible à réaliser de suite (5). MoUien se félicitait comme d'un succès, le 31 janvier, de ce que l'échéance n'eût été signalée par aucune faillite (6); mais on apprenait deux « manquements » dans la soirée, et un observateur attentif écrivait le lendemain ; « Le 31 s'est passé péniblement : il n'y a eu, il est vrai, que deux suspensions déclarées, mais un grand nombre de maisons ont retardé leurs paiements en entier ou partiellement, de manière à écraser les autres maisons de remboursements. — Les meilleures d'entre elles avaient pour la plupart des moyens de réserve qui ont à peine suffi, et ce n'est qu'en épuisant les dernières ressources qu'on est parvenu à renvoyer au mois de février les embarras de janvier (7). »
En effet, le mois de février s'écoula dans la g(îne et dans les appréhensions. Le 8, Mollien confessait que la crise était « encore dans toute son intensité », et qu'elle
(1) A Napoléon, 15 janvier 4811 : AF. IV, 1089 a.
(2) Au môme, 18 février 1811 : Ibidem.
(3) Bulletin de police du 20 décembre 1810 : AF. IV, 1812 (on parlait de 3 à 6 millions de déncit).
(4) Rapport du profel do police, 1" mars 1811 • F 7, ;i83;».
(5) Mollien à Napoléon, 21 janvier 1811 : AF. IV, 1089 a.
(6) Au même : Ibidem.
(7) Bulletin do police du 1" février 1811 : AF. IV, 1513,
frappait la banque encore plus durement que le commerce; il pronostiquait qu'il ne resterait pas à Paris € douze maisons de banque vraiment intactes », et qu'il n'y aurait sans doute pas de définitive éclaircie avant la fin de mars (1). Le 28, le nouveau préfet de police, Pasquier, témoignait combien les esprits étaient abattus, et quels partis désespérés on agitait, à la suite et peut-être à l'instigation de Talleyrand : « En général, le commerce de Paris paraît frappé de terreur : l'idée d'une liquidation générale est dans presque toutes les têtes. Il y a cependant des agents de change instruits et des négociants habiles qui la regardent comme impossible, et qui disent que c'est une idée qu'il importe de repousser avec soin, parce qu'au point où on en est venu, il y a en France pour six cents millions au moins de lettres de change, billets à ordre et autres engagements de commerce qui font fonction de numéraire. Ils disent que la suppression totale de cette ressource paralyserait même l'agriculture, et porterait aussi atteinte à toutes les ressources de la prospérité (2). »
Très opposé, comme on l'a vu, à toute liquidation générale qui eût dégénéré en universelle banqueroute, Mollien n'en estimait pas moins salutaire l'importante réduction qui s'opérait en fait dans la masse du papier circulant sur la place. Pour réfuter à cet égard les doléances des gens d'afi"aires, il prodiguait non seulement les arguments, mais les images, dénonçant « les banquiers qui fabriquaient un faux crédit pour le faux commerce » (3), ou bien encore « cette vapeur de faux crédit qui obscurcissait la place » (4). Certain jour même
(1) A Napoléon : AF. IV, 1089 a.
(2) Rapport du 28 février IRll : F 7, 3835.
(3) A Napoléon, 24 janvier 1811 : AF. IV, 1089 a.
(4) Au môme, 31 janvier 1811 : Ibidem.
il recourait à une métaphore plus hardie, si hardie qu'il n'osait la suivre jusqu'au bout et que la phrase, imprégnée à son début d'une poésie quasi biblique, s'achevait dans le jargon abstrait des économistes; il s'agissait toujours de l'abus du crédit : « Le commerce de Paris se servait de ce faux manteau pour cacher sa nudité, qui ne soutient pas avec honneur pour lui une exacte et juste analyse (4). » — Mais ce serait faire tort à ce remarquable financier, à cet excellent ministre que de juger sa correspondance sur quelques fausses élégances de style; jour par jour, il notait l'évolution de la crise avec l'angoisse d'un homme de gouvernement, avec l'attention passionnée d'un homme de science, laissant parfois échapper le regret de ne pouvoir, faute de loisir, tirer des événements une conclusion plus développée : < Voilà cependant, » s'écriait-il après avoir rendu compte d'une spéculation tout artificielle, « voilà cependant ce que quelques banquiers appelaient du crédit, des créations de capitaux, des ressources pour l'industrie. Avec le temps d'écrire, combien il serait facile de démontrer tout ce qu'un tel crédit a fait de mal à Vindustrie, par le seul renchérissement des prix; car les fausses lettres de change produisent une partie des effets du papier-monnaie (2)1 »
Mollien avait raison sans doute d'attribuer la crise aux abus de la spéculation et à une conception erronée du crédit. Mais il était trop bien informé pour ignorer que dans les milieux financiers on s'en prenait surtout à la politique douanière de Napoléon. Malgré le culte passionné qu'il avait voué à la personne et aux idées du
(1) A Napoléon. 15 f.hrier 1811 : AF. IV, 1089 a. {i) Au môme, 15 mars 1811 : Ibidem.
maître, sa conviction personnelle fut-elle ébranlée avant la catastrophe du régime? Rien ne permet de l'affirmer : quand Mollien proposait à l'empereur de faire secrètemant interroger sur ce point le célèbre banquier hollandais Labouchère, de passage à Paris (4), c'était sans doute avec la confiance que Labouchère, ébloui ou intimidé, déclarerait la crise totalement indépendante des mesures prises contre le commerce anglais.
Napoléon connaissait, comme son ministre, les murmures des commerçants : il choisit le moment où le malaise semblait commencer à s'atténuer pour renouveler, sous une forme plus solennelle, les explications et les admonestations de sa dictée de novembre 1810. Le 24 mars 1811 (2), dimanche qui suivit la naissance du roi de Rome, les deux conseils du commerce et des manufactures, venus à la grande audience hebdomadaire pour apporter leurs félicitations, furent présentés par Montalivet. Après s'être fait nommer Martin fils d'André et avoir gracieusement rappelé qu'il connaissait Ternaux (3), le vice-président du conseil des manufactures, le souverain entama une improvisation comme il les aimait, vibrante, abondante, variée de ton, où les familiarités alternaient avec les traits de hauteur autocratique, et les démonstrations techniques avec les éclats de colère (4). Entrant
(1) 1" mars 1811 : AF. IV, 1089 a.
(2) Cette date résulte de divers documents, notamment d'une lettie écrite le lendemain par Mollien à Napoléon (Ibidem).
(3) M. Gazier écrit Teriiault, sans doute d'après les papiers de Grégoire : mais les procès-verbaux du conseil des manufactures portent invariablement Ternaux, et le nom d'ailleurs est bien connu.
(4) Il n'existe naturellement point de texte authentique de ce discours, mais nous en possédons deux versions imprimées. Celle de Thiers, reconstituée d'après les journaux allemands, les dépêches des diplomates étrangers, certains documents de police, serait, affirme l'historien, « vraie dans sa substance et même
brusquement en matière, et faisant allusion aux plaintes des commerçants, à leurs satires sur l'incompétence d'un soldat qui ne s'entendait qu'aux questions militaires, il riposta en critiquant l'imprévoyance et la déraison des récentes spéculations, en résumant et en condensant les réflexions dont MoUien lui avait fait part : « Mais, messieurs, la consommation doit être la règle du commerce. Des gens qui n'ont que vingt mille francs veulent faire des afl'aires pour quatre cent mille francs. Le commerce est un métier : il ne faut pas vouloir s'enrichir dans un an; j'appelle cela prêter à la petite semaine. » Condescendant pourtant à justifier sa politique, il décrivait, il exagérait le désarroi qui régnait à Londres, il exaltait en regard l'immensité de sa puissance et de ses projets : « Lorsque j'ai rendu mes décrets de
vraie dans sa forme pour la plupart des traits lancés par Napoléon à ses interlocuteurs industriels » {Histoire du Consulat et de l'Empire, t. XIII, p. 27-32 et note). Il y a pourtant lieu de penser que là comme ailleurs, par amour de la rhétorique classique, Thiers a tout au moins adouci, estompé les vivacités du langage impérial ; il s'est d'ailleurs mépris en disant que Napoléon s'adressait aux « députations des chambres de commerce ». D'autre part, M. Gazier, le professeur bien connu de la Faculté des Lettres de Paris, a publié dans la Revue Critique du 27 septembre 1880 un texte notablement dilTérent, existant en double expédition dans les papiers de Grégoire et dans ceux ceux de l'abbé Rondeau. Cette version, par cela môme qu'elle est plus décousue, semble se rapprocher davantage de la réalité, et c'est elle que nous adopterons de préférence ; mais quand, pour en appuyer l'authenticité, M. Gazier la rapproche des conversations avec Narbonne reproduites par Villemain, il oublie cette recommandation de Sainte-Beuve : « On no doit accueillir qu'avec la plus grande niéHanco tout ce que Villemain nous a donné des conversations de M. de Narbonne avec Napoléon. C'est refait do této et de mémoire, et en vue do la circonstance présente. Ce n'est pas plus vrai que le Coneiones ou le Dialogue de Sylla et d'Kuerate. » (Causeries du Lundi, t. XI, p. 489). Chacune des deux versions ne doit d'ailleurs être considérée Mue comme un résumé des paroles de l'cmj)ereur.
Berlin et de Milan, toute l'Angleterre a ri : vous vous <îtes moqués de moi. Je faisais cependant mon affaire;
j'avais pesé mûrement ma situation avec l'Angleterre
Louis XIV, Louis XV avaient dû faire la paix; depuis longtemps je devais la faire aussi, si je ne gouvernais que l'ancienne France; mais je n'ai pas succédé à un roi de France, j'ai succédé à Charlemagne : c'est une suite de l'Empire français. Louis XIV n'avait que Brest, j'ai la côte de l'Europe. Dans quatre ans, j'aurai une marine; maître des côtes jusqu'à Dantzig, j'y trouverai des matelots. Raguse m'en a fourni quatre cents excellents. Je puis construire vingt-cinq vaisseaux par an; lorsque mes escadres auront été trois ou quatre ans sur mer, nous pourrons nous mesurer avec les Anglais. Je sais que je puis perdre trois ou quatre escadres; je les perdrai, mais nous sommes courageux, nous sommes toujours bottés, et nous réussirons. » — Après avoir justifié en passant l'annexion du duché d'Odenbourg et formulé des menaces très transparentes contre la Russie, pour le cas où elle accueillerait les marchandises anglaises, il s'appliqua à décourager ceux qui persisteraient à espérer une atténuation des droits de douane : « Le tarif restera longtemps tel qu'il est, vous pouvez y compter. Ce sont mes douanes qui font le plus grand mal à l'Angleterre. Elle s'est fait le plus grand tort elle-même par ses mesures de blocus ; elle nous a appris à nous passer de tous ses produits, de son sucre, de son indigo, etc. Quelques années encore, et nous y serons accoutumés. J'aurai bientôt assez de sucre de betterave pour en fournir à toute l'Europe; il ne me faut de terrain que la grandeur de la forêt de Fontainebleau pour recueillir en sucre ce qu'il en faut à la France. Avant peu, j'aurai de l'indigo de pastel pour en fournir à toute l'Europe, bientôt aussi des cotons; bientôt nous nous passerons en Europe d-
TAngleterre et des colonies. ï — Rabrouant Ternaux sur l'excessive cherté de ses draps, reprochant plus durement et plus cruellement à Martin la faillite où son fils avait été entraîné en continuant de trafiquer secrètement avec les Anglais, Napoléon répéta sincèrement : « Je vous en préviens, ne faites rien avec l'Angleterre ; vous y seriez attrapés tôt ou tard. » Puis il conclut en opposant à la détresse financière de ses ennemis l'orgueilleuse énumération de ses ressources pécuniaires : « J'ai neuf cents millions de revenus de mon propre territoire, en argent, non en papier. J'ai trois cents millions aux Tuileries, je ne m'en cache pas, je n'en suis pas avare; ce n'est pas pour boire du café, du chocolat, je vous l'ai prouvé. Je vous ai aidés, je vous aurais aidés davantage
si, en vous aidant, je n'avais pas aidé les Anglais La
Banque est pleine d'argent : ce n'est pas à moi, mais il n'y a pas un sol dans la Banque d'Angleterre. J'ai fait entrer en France, depuis 1806, plus d'un milliard de contributions. Il n'y a que moi qui ai de l'argent. L'Autriche a fait banqueroute, la Russie doit la faire, et l'Angleterre aussi. »
Napoléon ne se tut que lorsque le souffle commença à lui manquer. Il avait parlé une grande heure, « avec une facilité d'expression, une verve chaleureuse et un entraînement de conviction » qui à vingt ans de distance excitaient encore l'admiration de l'un des nombreux assistants, un officier supérieur d'artillerie (1). L'effet fut très vif aussi sur ceux auxquels s'adressait directement la harangue impériale. Quelque large qu'on fasse la part de l'adulation, on ne peut récuser complètement ici le témoignage de MoUien : « Aujourd'hui la principale affaire de la Bourse et du commerce de Paris
(1) Griois, Mimoiret, t. I, p. 414.
est de se faire répéter ce que Votre Majesté a daigné dire hier aux membres du conseil des manufactures... Je ne vois aucun de ceux auxquels il a été permis d'entendre Votre Majesté, qui ne dise que quiconque a entendu Votre Majesté n'a plus rien à répondre; je n'en vois aucun dont la mémoire n'ait saisi et retenu toutes les expressions de Votre Majesté, tant elles imprimaient la conviction (1) î »
Convaincus, ces hommes d'affaires ne l'étaient sans doute pas tous : mais tous ou presque tous étaient subjugués, flattés, intimidés. L'empereur leur avait dévoilé les secrets de sa politique; il avait en même temps déclaré que ses résolutions étaient inébranlables. Dès lors, à persévérer dans les critiques^ on aurait pris un parti peut-être mal inspiré, sûrement inutile et compromettant.
Cet état d'esprit se manifesta immédiatement. 11 était question depuis quelque temps que les deux conseils des manufactures et du commerce présentassent en commun au souverain une adresse sur la situation économique et les remèdes qu'elle leur semblait comporter. A la séance qui suivit l'audience, la t généralité » des membres du conseil des fabriques et manufactures s'empressa de déclarer qu'il fallait abandonner le projet : « Il est convenable et plus conforme au respect dû à Sa Majesté l'Empereur de s'en rapporter à sa sagesse et à sa bonté. » Ce fut Montalivet, venu exceptionnellement présider la séance, qui eut l'indépendance de pousser à la rédaction de l'adresse, en faisant valoir que l'expression des désirs de l'industrie française n'avait rien d'incompatible avec le respect dû au souverain, et que c'était une question de forme (2). Le
(1)25 mars 1811 : AF. IV, 1089 o.
(2) 28 mars 1811 : F 12, 194.
lendemain, à la se'ance hebdomadaire du conseil du commerce, les mêmes scrupules se firent jour, plus fondés encore, puisque c'étaient surtout les commerçants que l'empereur avait pris à partie : ici encore, le ministre de l'intérieur avait eu soin de venir présider la séance, et il encouragea les membres du conseil, tout en tenant grand compte des avertissements impériaux, à donner suite au projet d'adresse (1).
Suspendues quelque temps par le retentissement de la parole impériale, les plaintes ne tardèrent point à se faire entendre de nouveau; ce qu'on déplorait à présent, c'était l'amoindrissement des affaires et le resserrement du crédit. A la fin d'avril, MoUien eut des conférences suivies avec le banquier Laffitte, associé et successeur de Perregaux, au sujet de l'émission d'un emprunt saxon auquel l'empereur s'intéressait pour des raisons politiques : Laffitte ne dissimula point le mécontentement dominant, et MoUien osa parler au maître de « redoublement d'anxiété », de « grande exaspération dans les plaintes », mais en noyant cette révélation dans un commentaire indigné : « La question est de savoir si la première règle et le premier devoir de la politique est de s'asservir à chaque convenance du commerce et peut-être de chaque commerçant, ou si plutôt avec plus de prévoyance, de discernement, de fidélité, ceux qui veulent tenir le premier rang dans le commerce ne pourraient pas plier leurs convenances et leurs calculs à ceux de la plus haute politique, surtout quand elle a indiqué son plan et son but (2). »
(1) 29 mars 1811 : F 12, 192.
(2) A Napoléon, 4 mai 1811 : AF. IV, 1089 a. Est-il besoin de faire reniuniner une fois de plus combien celle lliéorio, do la subordinalion du commerce à la politique, est en coutradicliou avec colles qu'après coup Mollion a développées dans ses Mémoires?
Napol(5on revint plus brièvement à la charge dans la soirée du 9 juin 18H, à l'Hôtel de ville, pendant la fête qui suivit le baptême du roi de Rome. Soit que ses arguments se fussent ressentis de la précipitation qui bouscula cette fin de journée (4), soit qu'à se répéter les interventions impériales perdissent quelque chose de leur efficacité, il paraît bien que cette fois le prestige fut moins puissant. C'est ce qui se démôle à travers les formules laudatives du ministre du Trésor : « Les commerçants se font redire et répètent entre eux les paroles mémorables adressées hier par Votre Majesté à quelques membres de la municipalité et de la chambre de commerce; ils savent que Votre Majesté connaît, juge et explique, mieux qu'eux-mêmes, leur situation et leurs fautes; mais ils disent qu'Elle connaît aussi leurs besoins et les divers secours qui peuvent leur être nécessaires; ils demandent des remboursements de droits à l'exportation, un régime fixe de douanes, et tout en disant que le commerce souffre, ils attendent avec confiance et avec plus de calme ce que Votre Majesté daignera faire pour eux (2). » Les protestations de résignation ne sont évidemment là que pour servir de passeport à l'expression de vœux très persistants et très précis.
Malgré la passagère animation causée par les préparatifs des fêtes du baptême (3), on en était maintenant à la période d'atonie et de dépression consécutive aux violentes convulsions. MoUien faisait justement valoir ce qu'il y avait de factice dans l'apparente activité de l'année précédente, « lorsque la même production passait successivement dans les mains de vingt ou trente
(1) Frédéric Masson, Napoléon et son fils, p. 169-170.
(2) MoUien à Napoléon, 10 juin 1811 : AF. IV, 1089 a.
(3) Le morne au même, 5 mai 1811 : Ibidem.
propriétaires avant d'arriver au consommateur, lorsque ces vingt ou trente acheteurs émettaient ainsi sur la même marchandise des lettres de change pour trente fois sa valeur, lorsque cette même marchandise produisait vingt ou trente droits de courtage (1). » Il n'en était pas moins obligé de reconnaître que la réduction des affaires aux seuls besoins de la consommation était en somme préjudiciable à la prospérité générale : « Tout commerce de spéculation, celui dont s'occupent particulièrement les négociants en gros, continue d'être suspendu, surtout sur les cotons, les sucres, les cafés, les substances tinctoriales, les eaux-de-vie; cette espèce de commerce intermédiaire occupait à Paris peu de capitaux, mais beaucoup de prétendus capitahstes, qui se créaient des capitaux apparents par leurs lettres de change, et retiraient de ce mouvement d'affaires d'assez gros profits en intérêts, escomptes, commissions, courtages; peutêtre n'est-ce pas évaluer trop haut ces profits que de les porter à douze millions dans le revenu total de Paris. L'absence de ce revenu doit se faire sentir, et c'est une privation réelle, quoique la source en fût vicieuse, et que la durée en fût fort éventuelle, ainsi que l'événement l'a prouvé (2). »
On n'achetait plus en effet des rentes que pour les mettre en portefeuille, des marchandises que pour les consommer (3); au mois d'aoïH 4811, la Banque de France n'escomptait que la dixième partie du papier qu'elle avait escompté l'année précédente à pareille époque (4). La compensation était que les faillites diminuaient de nombre »!t d'importance à mesure que les
(1) A Napoléon. 3 avril 1811 : AF. IV, 1089 a. {i) Au inc'iiio, ii) mai 1811 : Ibidem.
(3) Lo in(''ino uu niriiio, 17 avril 1811 : Ibidem.
(4) Le niômo au môuio, 3 août 1811 : Ibidem.
affaires se restreignaient (1) : Tandis qu'on avait dénombré plus de quarante faillites parisiennes pendant chacun des mois de décembre 1810, janvier, février et mars 1811, il n'y en avait plus que vingt en juin et huit en juillet, frappant toutes des maisons sans notoriété (2).
La persistance de la stagnation commerciale n'en finit pas moins par provoquer l'inquiétude en haut lieu. En même temps qu'on décourageait les négociants en multipliant les ventes des marchandises saisies par la douane (3), on souhaitait que, corrigé des spéculations hasardeuses, détourné des transactions d'outre-mer, le commerce français conquît du moins le marché continental et profitât des circonstances politiques pour établir son hégémonie parmi les nations alliées ou vassales. Cet impérialisme économique, comme nous disons à présent, était une des conceptions les plus chères à Napoléon, et peut-ôtre une de ses plus surprenantes vues d'avenir. Il s'en était ouvert dans sa mémorable harangue du 24 mars 1811; Mollien, qui avait ardemment épousé cette idée, la développait à l'automne avec quelque impatience de voir le maître si mal compris, avec un sincère enthousiasme aussi, réfutant les objections, soulignant le caractère grandiose de l'établissement napoléonien : «■ Les commerçants se plaignent de faire peu
(1) Mollien à Napoléon, 18 mai 1811 : AF. IV, 1089 a.
(2) Le même au même, 2 août 1811 : Ibidem.
(3) Tout en constatant que la perpétuelle éventualité de ces ventes énervait et paralysait le commerce, Mollien les exaltait comme une ressource liscale et une machine de guerre contre l'Angleterre : « ... La prévoyance de Votre Majesté embrasse tous les besoins do son trésor impérial, envers lequel les douanes se trouveront ainsi en état de remplir les engagements que leur impose le budget; l'Angleterre doit reconnaître que le commerce du monde continental est sous une influence plus liabile et plus puissante que la sienne. » (Au même, 5 octobre 1811 : Ibidem.)
d'affaires; au moins ne font-ils plus de mauvaises affaires; ils devraient, ils pourraient en faire de bonnes au milieu de quarante-trois millions de consommateurs qui occupent la plus riche partie du monde; mais l'impulsion, la direction leur manque, et il est encore réservé à Votre
Majesté de la leur donner (1) Le commerce français,
après avoir été trop entreprenant, redevient circonspect; il est timide, et peut-être trop timide. 11 oublie que l'empire français est maintenant l'Europe presque entière; qu'il embrasse les trois quarts du commerce du monde (2); que chaque partie de ce grand tout est en rapport par des canaux, par des routes nouvelles, même par la mer, puisqu'il y a partout des assureurs d'un port français à un autre port français, à 3, 4, 5 et 6 pour 100 suivant les distances, suivant la protection que promet Vartillerie des côtes. Ce n'est pas la matière ni la protection qui manque au commerce, mais cette espèce de direction qu'il ne peut prendre qu'en lui-même et dans la connaissance mieux raisonnée des rapports des diverses parties de l'empire entre elles. Jamais l'Angleterre, avec sa prétention de domination universelle, n'a eu, n'aura, dans tous les pays qu'abordent ses vaisseaux, une aussi vaste consommation à exploiter que celle que présente au commerce français la surface de la France actuelle, en ne la comptant que de Rome à Brest et de Hambourg à Bayonne. Il y a bien l'obstacle de quelques lignes intercalaires de douanes, mais il y avait aussi, pour les communications, l'obstacle du Siraplon et beaucoup d'autres, qui ont disparu depuis dix ans après avoir résisté plus de dix siècles (3). »
(1) A Napoléon, 11 octobre 18H : AF. IV, i800 a. (J) Les mots en italiques sont soulignés dans l'original autographe.
(3) A Napoléon, 16 octobre 1811 : AF. IV, 1089 a.
Faute de confiance dans l'avenir politique, faute aussi d'un esprit d'entreprise que les Français n'ont jamais su apporter dans les affaires, les incitations de Napoléon et de son ministre du Trésor demeurèrent à peu près sans elfet. Les commerçants de la capitale, malgré les risques auxquels ils s'exposaient, préférèrent continuer à offrir à leur clientèle des marchandises anglaises de contrebande. Au printemps de 1811, on avait opéré une importante saisie de mousselines et de nankins chez un négociant de la rue Le Peletier, en plein centre du Paris élégant (1). L'année suivante, MoUien dénonçait l'afflux constant du papier anglais à Paris, preuve que les transactions commerciales se poursuivaient en cachette (2). En 1813, c'était le conseil général des fabriques et manufactures qui protestait contre la concurrence frauduleusement faite à l'industrie nationale; de ses doléances, il résulte que malgré tous les frais et les risques, la contrebande constituait une affaire très profitable : « A Paris et dans les principales villes de l'empire, les divers magasins où sont exposés en vente des tissus fins de coton de tout genre n'en offrent guère d'autres que ceux qui ont évidemment une origine étrangère, puisque le bon marché auquel on les vend prouve bien que leur matière première n'a pas été assujettie aux droits que payent les fabricants français, menacés de la ruine la plus prochaine (3). »
La leçon de 1810-1811 servit du moins à guérir pour un temps les négociants parisiens du goût de l'agiotage. De plus, comme parmi ceux qui avaient sombré étaient
(1) Rapport du préfet de police, 22 mai 1811 ; F 7, 3835.
(2) « Paris semble être devenu le marché public clioisi par l'Angleterre pour y diriger, y consommer toutes ses opérations de change, et y travailler à l'amélioration du change. » (A Napoléon, 18 juin 1812 : AF. IV, 1089 6.
(3) Délibération du 22 avril 1813 : F 12, 1D4.
les plus compromis au point de vue de la moralité professionnelle, il en résulta à ce point de vue une sensible épuration. Le critique Geoffroy, peu suspect d'indulgence à l'égard de ses contemporains, déclarait en 1813, à propos d'une reprise à l'Odéon du Diihautcours de Picard, que cette comédie, composée « dans le temps où les déprédations et la mauvaise foi n'avaient point de frein ni de borne s, avait perdu son utilité pratique (1).
L'institution d'un ministère spécial du commerce, dans les premiers jours de l'année 1812, n'exerça point d'influence marquée sur le développement ni sur l'allure du commerce parisien. Absorbé pour ses débuts par les angoissantes préoccupations de la disette (2), porté par son passé à creuser surtout les questions douanières et à les envisager au point de vue fiscal, réduit d'ailleurs à la portion congrue quant ù son budget ministériel (3), Collin de Sussy n'eut ni le temps, ni les moyens, ni peut-être le goût d'imprimer au commerce français cette direction que les ministres de l'intérieur, Champagny et Montalivet, avaient indiquée de loin en loin, dont Mollien avait proclamé avec insistance l'impérieuse nécessité.
(1) Journal de l'Empire, 17 juillet 1813.
(2) Paris tous Napoléon, t. V, p. 816 et s.
(3) Sussy dut ollrir sa démission, moins d'un mois après sa nomination, pour obtenir la modification du décret qui limitait à, 200,000 francs « toutes les dépenses relatives au traitement du secrétaire général et autres employés, aux liais de bureau, papiers, impressions, chaulTage, lumières, concierge, huissiers, hommes de peine et entrelien de bâtiments ». — « Sire », écrivait-il le 7 février 1812, « en ne m'accurdant qu'une si faible somme, c'est (tic) me mettre dans l'impossibilité absolue du laire marcher l'administration. Je n'ai point ambitionné la place que Votre Majesté a daigné me confier. Je puis y consacrer tous mes niomi-nls et même ma santé; mais je ne puis me cliurgor d'une telle responsabilité lursipic j'ai plus que la conviction que les mu>ens misa ma disposition sont tré.s insuffisants. » (AF. IV, 10C2.)
I. Tribunal de commerce. — II. Chambre de commerce
La juridiction commerciale, ou pour l'appeler de son nom archaïque, la juridiction consulaire, n'avait longtemps eu en France qu'une existence de fait : c'est un édit de Charles IX, rendu à la sollicitation des États-Gén(^raux, préparé par le chancelier de Lhôpital, qui lui donna la consécration légale et la généralisa. L'Assemblée Constituante, si acharnée à fonder l'unité nationale sur la ruine des autonomies de caste, de localité ou de profession, eut la rare et méritoire discrétion de respecter cette institution. La loi des 16-24 août 1790, qui réorganisait de fond en comble le système judiciaire, se contenta de substituer le nom de tribunal de commerce à celui de juge-consuls et d'élargir le corps électoral. Il devait y avoir un tribunal de commerce, uniformément composé de cinq juges, dans les villes où l'administration de département en demanderait l'établissement. Ces juges seraient élus non point par le corps électoral ordinaire, mais « dans l'assemblée des négociants, banquiers,
marchands, manufacturiers, armateurs et capitaines de navire " (4).
Le gouvernement du Consulat, qui joignait à la passion de l'unité celle de la centralisation, s'imposa pourtant la même réserve à l'endroit de la juridiction commerciale. La loi organique du 27 ventôse an VIII, qui restituait au pouvoir exécutif la nomination de tous les magistrats, était muette sur les tribunaux de oaramerce; et quand la question se posa trois mois plus tard, de savoir si du moins certaines prescriptions accessoires de cette loi ne leur étaient point applicables, le conseil d'État se prononça énergiquement dans le sens de la négative, en faisant valoir un argument de principe : « Les juges de commerce ne sont point des juges ordinaires, mais simplement des arbitres, des espèces de jurés choisis librement par leurs pairs pour exercer des fonctions particulières (2). »
Le tribunal de commerce de Paris ou <( de la Seine » demeura composé d'un président, quatre juges et quatre suppléants, tous élus par l'ensemble des commerçants de la capitale. Le silence des journaux, celui des documents administratifs donne à penser que pendant les dix premières années de la période napoléonienne on s'abstint de procéder à des élections, et qu'on maintint simplement en fonctions les magistrats consulaires élus sous le Directoire. Le président, Pierre Vignon, marchand de vins en gros, avait été en 1785 consul, c'est-àdire assesseur du juge-président; en 1780, le tiers état de Paris l'avait choisi pour le troisième de ses députés aux Etats-Généraux, après Dailly et Camus. Lors de l'institution du tribunal de commerce, c'est lui qui
(1) Cf. Georges Lbclerc, la Juridiction cotitulaire de Paris pendant la Bêvolulion.
(i) Avis du as prdirial on' VIII (inséré au Bulletin des Lois),
avait été élu président, le 31 mars 1792; après avoir été mis à l'écart par les élections jacobines d'avril 1793, il détenait à nouveau la présidence depuis l'été de 4797. Il devint adjoint au maire du X' arrondissement en l'an VIII, chevalier de l'Empire à la fin de 1808, membre de la Légion d'honneur en 1810 (4).
Le Code de Commerce, promulgué en 1807, respecta cette organisation dans ses grandes lignes. Comme l'uniformité du nombre des juges s'était révélée incommode en pratique, ce nombre devait être désormais fixé par décret pour chaque tribunal. De plus, on supprimait pour l'élection le suffrage universel des commerçants, peu conforme aux tendances politiques qui prévalaient de plus en plus. Avec cette phraséologie emphatique et naïve qui survivait çà et là aux assemblées de la Révolution, l'art. 618 du nouveau Code statuait que président et juges seraient désignés pour deux ans par « une assemblée composée de commerçants notables, et principalement des chefs des maisons les plus anciennes et les plus recommandables par la probité, l'esprit d'ordre et d'économie » . La liste de ces modèles des vertus commerciales devait ôtre dressée par le préfet et approuvée par le ministre de l'intérieur; leur nombre ne pouvait dépasser 25 dans les villes de 15 000 âmes et au-dessous; dans les centres plus peuplés, on ajoutait un électeur par mille habitants.
Ce fut seulement le 6 octobre 1809 qu'un décret fixa le siège et la composition des divers tribunaux de commerce sur tout le territoire de l'Empire : Paris se voyait attribuer un président, 8 juges et 6 suppléants, soit un nombre de magistrats presque triple de ce que comportait la précédente organisation. Néanmoins, Montalivet
(1) Cf. "Victor Legrand, Juges et consuls.
déclarait dès cette époque que l'augmentation était insuffisante (1).
La perspective des élections inspirait au même ministre des inquiétudes caractéristiques, et qui prouvent à quel point le cauchemar des troubles révolutionnaires hantait alors les meilleurs esprits. L'application des dispositions du Code devait porter à près de sept cents le nombre des électeurs pour le tribunal de commerce de la Seine. « Ce nombre d'électeurs, » écrivait Montalivet, « est à la vérité le résultat de la loi, mais il n'en est pas moins effrayant, quand on songe aux dilïicultés presque inévitables pour réunir et faire délibérer avec calme et efficacité une assemblée aussi considérable. » Il suggérait ce remède baroque, de diviser le corps électoral en plusieurs sections, dont chacune à tour de rôle serait chargée de procéder à l'élection biennale (2). La question parut assez grave pour être soumise au conseil d'État, qui se prononça contre la proposition saugrenue du ministre, par des raisons d'ordre juridique, et surtout par ce motif d'expérience, fondé au dix-neuvième siècle comme au vingtième, à savoir que les électeurs consulaires pratiquaient largement l'abstention (3). L'empereur sanctionna sans objection l'avis de son conseil d'État (4).
Ce grand corps fut encore appelé à intervenir à propos du choix du président. Celui-ci devait être renouvelé tous les deux ans, pour ne point prolonger une charge fort lourde et non rémunérée : cette disposition interdisait la réélection de Vignon, en fonction depuis douze
(1) Rapport du 24 janvier 1810 : AF. IV, plaq. 33«i. Rappelons qu'acluellununl (190D) lo président du tribunal do commerce do la Seine ci^t utt^^islû do 21 jugo.s et 21 suppléants.
(S) Rapport du 24 janvier 1810 : Ibidem.
(3) « La réunion oÂreclive sera toujours bien inférieure ». (Avis du 24 avril 1810 : Ibidem).
(4) iJûcision d'Anvers, 3 mai 1810 : Ibidem.
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années (1). De plus, le candidat présenté à l'investiture impériale devait être ou avoir été juge consulaire. Les sujets réunissant les conditions de passé, de capacité et de loisir se trouvaient en si petit nombre (2) que les électeurs, réunis le 42 octobre 1810, désignèrent un Parisien de très fraîche date, ce vice-président du conseil général du commerce qui se faisait bizarrement appeler Martin fils d'André. Genevois de naissance, il avait jadis exercé dans sa république natale les fonctions de membre de la cour souveraine de justice, et depuis l'annexion celles de président du tribunal civil de Genève, qu'il avait assez récemment abandonnées pour se fixer à Paris et s'y consacrer exclusivement au commerce.
Ce passé, qui garantissait la compétence de Martin, pouvait-il légalement équivaloir à la qualité d'ancien magistrat consulaire? C'est la question que posait un rapport du grand-juge Régnier : « Négociant et armateur depuis vingt-cinq ans, il (Martin) a été, selon le témoignage du préfet de la Seine et depuis son séjour à Paris, constamment arbitre et rapporteur, au tribunal de commerce et à la Cour d'appel, des causes importantes du commerce; et il remplit encore actuellement les fonctions de vice-président du conseil de commerce près le ministère de l'intérieur. — Ces circonstances particulières, qui font reconnaître dans le sieur Martin personnellement toute l'idonéité désirable pour les fonctions de président d'un tribunal de commerce, ne rendent
(1) Vignon d'ailleurs, né en 1736, était alors plus que septuagénaire; il ne devait mourir qu'en 1823, investi du titre tout à fait exceptionnel de président honoraire.
(2) « Le choix du président a beaucoup embarrassé les électeurs, parce que la loi l'a trop circonscrit et parce qu'il n'est pas facile de trouver un bon successeur au digne et respectable M. Vignon. » (Note anonyme adressée à Napoléon le 18 juillet 1811 : AF. IV, 1062).
pas moins indispensable la solution de la question sur la ne'cessite' du titre d'ancien juge d'un tribunal de commerce pour l'exercice des mêmes fonctions (1). »
Pour lever les scrupules de Régnier, le conseil d'État mit en avant des arguments passablement sophistiques, à savoir la compétence de fait du candidat et surtout le pouvoir transcendant de l'empereur, supérieur à toutes les prescriptions spéciales (2) : les esprits avaient évolué, depuis la consultation libérale que ce même conseil délibérait en l'an VIII. Afin de couper court à tous les embarras, certains donneurs d'avis allaient jusqu'à émettre le vœu « que pour toutes les grandes places de commerce, les présidents des tribunaux de commerce fussent perpétuels et fussent nommés par Sa Majesté (3) » . On n'osa point en venir là : quand le terme du mandat de Martin fut arrivé, le banquier Flory fut désigné dans les mêmes conditions et nommé président pour deux ans (4).
Le tribunal de commerce siégeait, comme les jugeconsuls de l'ancien régime, dans un hôtel de l'étroite rue du Cloître Saint-Merri, proche de l'Uôtel-de-Ville (5). Des
(1) 28 novembre 1810 : AF. IV, plaq. 3933.
(â) m Considérant que, bien que le sieur Mai'tin n'ait pas èiè membre d'un tribunal de commerce proprement dit, il a, soit comme membre d'une cour souveraine à laquelle ressortissent les appels des jugements en matière de commerce, soit depuis, comme arbitre dans les principales afl'aires de cette nature, acquis une éminontc et incontestable rapacité, à laquelle il réunit d'ailleurs la condition essentielle d'exercer la profession de commcr(;ant depuis un temps suffisant ; — Qu'au surplus, d'après les lois fondamentales de l'Klat, c'est à Sa Majesté qu'il appartient de conférer, en qucliiuc matière que ce soit, le pouvoir et le caractère de jugo... » (Avis du 18 décembre 1810, approuvé le 21 : Ibidem.)
(3) Note anonyuK! à Napoléon, 18 juillcl 181! : AI«\ IV, 1062.
(4) Décret du 28 décembre 1813 : AF. IV, plaq. 6745.
(5) Cf. Dbniârb, la JuridicUon eontulaire de Paris. L'hôtel a
salles devaient lui être réservées dans la nouvelle Bourse, qui s'édifiait sur l'emplacement des Filles-Saint-Thomas. En 1811, Montalivet proposa le transfert provisoire au Palais-Royal, en attendant l'achèvement du monument de Brongniart : il lui paraissait impossible de laisser plus longtemps le tribunal de commerce « dans un quartier resserré, obstrué par les voitures, dans un local peu décent et peu convenable (1) ». Cette proposition fut écartée, et les choses demeurèrent en l'état jusqu'à l'installation définitive à la Bourse, en 1826 (2).
Pendant presque toute la durée du régime napoléonien, les menues dépenses du tribunal de commerce restèrent fixées au chiffre infime de 2 000 francs. Mole, devenu grand-juge, exposa par un rapport de la fin de 1813 que l'accroissement considérable du nombre et de l'importance des affaires, qui avait fait tripler le nombre des juges et entraîné la division du tribunal en plusieurs chambres, justifiait amplement l'augmentation des menues dépenses, et notamment la création d'un emploi de secrétaire du président. Pendant une seule année^ le tribunal avait rendu plus de trente mi//e? jugements, dont près de la moitié étaient contradictoires, et qui avaient rapporté au fisc près de 500 000 francs de droits de greffe et d'enregistrement : « Une si énorme quantité d'aflaires, » faisait remarquer le ministre, « parmi lesquelles il y en a de très importantes, exige delà part du président une surveillance et un travail auquel il lui est impossible de satisfaire sans le secours d'un secré-
disparu, mais le souvenir en est perpétué par la petite rue des Juget-Consuls (l'ortbographe exacte devrait être Juye-Cansuls, puisqu'il n'y avait qu'un seul juge, assiste de plusieurs consuls).
(1) A Napoicon, 13 février 1811 : AF. IV, 1062.
(i) Sous Napoléon III, le tribunal do commerce a quitté la Bourse pour occuper un édifice spécialement construit pour lui, en face du Palais de Justice.
taire (i). » Un décret en conseil d'État du 17 janvier 4814 (un des derniers qu'ait signe's Napoléon) sanctionna les propositions de Mole et porta les menues dépenses du tribunal de commerce de Paris à 5000 francs, dont 2 000 affectés au traitement du secrétaire du président.
Tandis que le tribunal de commerce était, sous un autre nom et avec des formes à peine diflerentes, la continuation d'une institution d'ancien régime, la chambre de commerce de la capitale fut entièrement une innovation napoléonienne. Comme on l'a rappelé avec compétence dans des circonstances solennelles, t le commerce de Paris, qui était en rapports pour ainsi dire journaliers avec le conseil royal du commerce, non seulement par l'intermédiaire de son député, mais encore par l'organe de ses juges et consuls, n'avait pas, avant la Révolution, de corps élu qui le représentât (2) . » Les divers gouvernements révolutionnaires étaient trop prévenus contre toute organisation corporative, contre toute autonomie professionnelle, pour songer à combler cette lacune.
Dès les débuts du Consulat, un incident assez retentissant vint montrer l'inconvénient d'une telle absence d'organisation (3). Le Directoire aux abois n'avait pu se
(1) 15 décembre 1813 : AF. IV, plaq. 6808.
(2) OiscourB de M. Dorodo, président de la cliambre do commerce, au banquet du 3 juin 1903 : Centenaire de la chambre de commerce de Parti, p. 19.
(3) Vanoal, Avènement de Bonaparte, t. II, p. 108-113.
procurer quelques ressources pécuniaires qu'en conférant aux prêteurs des privilèges ou, comme l'on disait alors, des délégations sur le produit de certains impôts. Ce procédé, dont beaucoup d'États obérés devaient user au cours du dix-neuvième siècle, parut à Bonaparte et à son ministre des finances, Gaudin, aussi incompatible avec la dignité d'un gouvernement sérieux qu'avec la bonne gestion des deniers publics : après des pourparlers infructueux avec les délégataires, un arrêté consulaire du 15 nivôse an VIII (5 janvier dSOO) les déclara purement et simplement déchus de leur droit de se faire payer à la caisse des receveurs généraux sur le produit des contributions. L'émotion fut très vive dans le monde des aflaires : si peu sympathiques en effet que fussent la plupart des délégataires, le contrat passé avec eux était formel; de plus, le Directoire les avait expressément autorisés à négocier leurs titres, et des acquéreurs de bonne foi pouvaient se plaindre que l'État manquât à la parole donnée. L'inquiétude lut accrue douze jours plus tard par un autre arrêté, qui, accusant le fameux fournisseur Ouvrard de « dilapidation « et • d'infidélité », ordonnait son arrestation immédiate, la saisie de ses papiers, la mise sous séquestre de sa fortune (1). Peut-être justifiée en fait, cette mesure arbitraire risquait d'avoir pour la place des conséquences funestes. On fit circuler une brochure, une « lettre ouverte », comme nous disons à présent, intitulée le Commerce de Paris aux Consuls de la République et signée de quatre noms honorablement connus (2); sans violences de langage, mais sans réticences ni timidité, les signataires dénonçaient la perturbation jetée
(1) 7 pluviôse an VIII (27 janvier 1800) : Correspondance de Napoléon, 4555.
(2) Sévène, Barillon, Doyen et Germain.
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sur le marché par des mesures improvisées, dont la légalité était au moins douteuse.
Dans ces débuts de la dictature napoléonienne, si les gouvernés conservaient certaines habitudes d'indépendance, l'arbitraire se doublait chez les gouvernants, comme l'a si finement observé M. Vandal, d'un incontestable libéralisme. Au lieu de traiter la brochure en pamphlet d'opposition et de sévir contre les auteurs, Bonaparte voulut s'expliquer avec ceux dont ils se faisaient les interprètes : « Le Premier Consul, » fit-il écrire à Gaudin, « ayant reçu une lettre écrite au nom du commerce de Paris, vous invite à lui présenter ce soir, à dix heures, douze négociants appartenant aux douze premières maisons de Paris, et pouvant être considérés comme représentant réellement le commerce de la capitale (1). »
La convocation précipitée ne put toucher que sept commerçants ou banquiers (2). Après avoir blâmé l'emploi d'une brochure, et déclaré que le gouvernement était prêt à accueillir toutes les observations individuelles, à fournir toutes les explications, le Consul justifia, en un long monologue, les mesures prises à l'égard tant des fournisseurs que des délégataires : s'il faut en croire le procès-verbal officiel, ses auditeurs furent unanimes à se déclarer convaincus et convertis (3). Mais il avait commencé par demander si le texte de la brochure avait été délibéré en assemblée générale du commerce.
(1) 17 pluviijse an VIII (6 février 1800) : Correspondance, 4569.
(2) PerreKaux, Lecouteulx, Baslarrôcho, Davilliers, Delessert fils, Rabillaud, Mallct (Stouhm, Um Finances du Consulat, p. 131, note).
(3) « Les négociants se sont retirés en exprimant ce sentiment unanime, qu'ils s'u|)plandi8saient d'une erreur qui leur avait procuré des explications propres à. déterminer leur entière confiance, et qui lie leur laissait ({u'iin regret, celui qu'elles n'eussent pas clé entendues par toute la République commer^>ante. » (Ibidem.)
et par s'étonner que les négociants de Paris n'eussent point une représentation de leurs intérêts professionnels.
Il y avait là une promesse à peu près explicite, dont la réalisation fut sans doute retardée par les préjugés d'un certain nombre de hauts fonctionnaires. Frochot entre autres, avec sa mentalité d'ancien constituant, combattait le projet par un argument qu'il estimait sans réplique et qui n'était que paradoxal : « Aujourd'hui, sous un gouvernement où sont appelées par représentation toutes les classes de la société, n'a-t-on pas dans le ïribunat, dans le Corps législatif, dans le conseil d'État les meilleures de toutes les chambres de commerce, puisqu'on y trouve une réunion d'hommes éclairés qui, voyant l'administration dans son système général comme dans ses rapports particuliers, peuvent maintenir un juste équiUbre dans les diverses branches qui la composent (1)? »
Ce fut tout à la fm de 1802 seulement (3 nivôse an XI- 24 décembre 1802) qu'un arrêté organique institua les chambres de commerce, en leur donnant pour attributions « de présenter des vues sur les moyens d'accroître la prospérité du commerce ; de faire connaître au gouvernement les causes qui en arrêtent les progrès; d'indiquer les ressources qu'on peut se procurer; de surveiller les travaux publics relatifs au commerce, tels par exemple que le curage des ports, la navigation des rivières et l'exécution des lois et arrêtés concernant la contrebande » . Mais par suite probablement des oppositions comme celle de Frochot, tandis que Carcassonne figurait au nombre des vingt-deux villes pourvues
(1) Mémoire au conseiller d'État Lacuée (an IX) : AF. IV, 1012
d'une chambre de commerce, on cherchait vainement sur la liste le nom de Paris.
Cette omission souleva un tel toile que deux mois plus tard, le ministre Chaptal, sans tenter de l'expliquer, énumérait d'excellentes raisons pour la réparer : « Sous le double rapport de l'industrie commerciale ou manufacturière, Paris occupe sans contredit le premier rang entre toutes les autres communes de la République. Cette ville, par le grand nombre des capitalistes qu'elle renferme, par l'immense majorité de ses consommateurs, est nécessairement le centre auquel se rattachent presque toutes les spéculations commerciales. Elle seule dans toute la France possède un nombre infini de fabriques et manufactures (1) qui font vivre plus de la moitié de la population; comme place de commerce, elle fixe le change de la France avec l'étranger ; et par sa position topographique dans l'intérieur de la République, elle peut participer à toute espèce de commerce en devenant, ainsi qu'elle l'a fait pendant tout le cours de la Révolution, l'intermédiaire nécessaire entre les départements méridionaux et septentrionaux, et l'entrepôt respectif des productions agricoles ou industrielles de ces diverses contrées (2). » Le jour m<^me où ce rapport était présenté, le Premier Consul signait un arrêté dotant Paris d'une chambre de commerce, composée de quinze membres (3).
La chambre devait se renouveler elle-même par tiers tous les ans : quant aux premiers membres, ils furent
(1) Chaptal exagérait ici, comme nous le verrons en traitant de l'industrie, ou bien il voulait parler des petits ateliers, en eiïet très rnultipliùs.
(2) Rapport du 6 ventôse an XI (25 février 1803) : AF. IV, plaq. 489.
(8) Le nombre des membres fut porté par la suit* à 21 en 18S3, puis à 86 «n 1880.
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élus par soixante notables commerçants et banquiers, que Frochot désigna dans un arrêté du 24 ventôse an XI. Le jour du vote (30 ventôse-21 mars 1803), 53 électeurs seulement furent présents, et il ne fallut pas moins de trois tours de scrutin pour consommer Télection des quinze membres. Au premier tour furent élus Davilliers (37 voix), Bidermann (36), Thibon (34), Vignon (34), Delessert fils (29), Leroux (29), Lafond (28); au second, Martin-Puech (34), Gordier (33), Rousseau (30), Ternaux (30), Belloc (27); au troisième, où la majorité relative suffisait, Dupont de Nemours (25), Lesguillier (24) et Moreau (24) (1).
La première séance eut lieu le 17 germinal (7 avril) à la préfecture de la Seine. Frochot, président de droit, occupait le fauteuil; on élut vice-président Vignon, déjà président du tribunal de commerce, et secrétaire Dupont de Nemours, l'économiste et le membre de rinstitut, lui aussi ancien constituant (2). A la seconde séance, tenue huit jours plus tard (24 germinal-14 avril), un règlement fut adopté, en vertu duquel les séances ordinaires se tiendraient tous les vendredis à sept heures du soir. Ce même jour, la chambre saisit avec empressement l'occasion de désarmer les préventions dont son institution pouvait être encore l'objet; à une lettre de bienvenue de la chambre de commerce de Dunkerque, qui faisait des offres de concours, il fut décidé de répondre évasivement : « On évitera, » porte le procès-verbal, « tout ce qui pourrait donner la pensée d'une sorte de confédération entre les chambres de
(1) Choouet, la Chambre de commerce de Paris en l'an XI et en l'an XII, p. 5-7. La liste publiée dans le Moniteur du 5 germinal et reproduite par M. Aulaid (Parts sous le Consulat, t. III, p. 780) est exacte, mais ne suit pas l'ordre de nomination.
(2) Ibidem, p. 12-13.
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commerce, dont aucune n'a de voix que consultative et isolée (1). »
La chambre de commerce de Paris ne tarda pas à prendre sinon l'initiative complète, du moins la direction d'une manifestation infiniment plus bruyante, destinée à établir non seulement sa docilité, mais son enthousiaste adhésion à la politique gouvernementale (2). Par cela môme que la rupture de la paix d'Amiens était une déception pour le monde des affaires, Bonaparte tenait à le voir s'associer aux souscriptions plus ou moins spontanées, par lesquelles les gens en place, les grands corps de l'Etat, les départements, les villes de quelque importance, allaient témoigner de leur patriotique animosité contre l'Angleterre et du caractère national de la guerre qui se rallumait. Sur l'initiative expresse de Frochot, la chambre de commerce se mit d'accord avec le tribunal de commerce pour convoquer dans le local de la Bourse, le 27 mai 1803 (3), une grande réunion de négociants. Le préfet, dont l'éloquence avait d'ordinaire pour trait dominant la simplicité et la bonhomie, trouva ce jour-là des accents pathétiques pour énumérer les bienfaits dont le commerce était redevable au Premier Consul; après quoi Dupont de Nemours donna lecture d'une délibération prise l'avant-veille par la chambre, et l'assemblée électrisée vota par acclamation l'offre d'un vaisseau de guerre de 120 canons, auquel le gouvernement serait respectueusement soUi-
(1) CHoyUKT, la Chambre de commerce de Paris,.., p. 13-14.
(2) Ibidem, p. 46 et s.
(8) La rupture avait été officiellement annoncée le 21 mai (Sorel, l'Europe et la Révolution françaite, t. VI, p. 295).
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cité de donner le nom, bien peu belliqueux pourtant, de Commerce de Paris (1).
Le surlendemain (29 mai), le préfet de la Seine, les maires et adjoints des douze arrondissements, les membres de la chambre et du tribunal de commerce obtinrent une audience de Bonaparte, pour lui soumettre le vœu des négociants. Ce fut encore Frochot qui porta la parole : il annonça qu'à côté du vaisseau offert par le commerce, des souscriptions populaires s'ouvraient parmi les ouvriers, pour contribuer à la construction des péniches qui devaient transporter sur la côte anglaise une armée d'invasion (2).
La résolution votée chargeait la chambre de commerce de régler la répartition et le recouvrement des sommes nécessaires. Cet épineux travail dura des mois, à travers les tâtonnements et même les contradictions. La cons-» truction et l'armement du navire étaient évalués à 1 800 000 francs. Pour se procurer une somme de pareille importance, on écarta prudemment, comme trop aléatoire, le mode des souscriptions volontaires, même stimulées par la publicité : après de longues discussions de détail, on adopta une cotisation de tous les commerçants, cotisation ayant pour base le droit fixe des patentes, mais graduée selon les catégories (3). Quant au recou-
(1) Le vingtième siècle a vu des navires de guerre recevoir des appellations au moins aussi inattendues.
(2) Journaux.
(3) L'arrêté consulaire du 29 fructidor au XI, qui ne visait pas moins de sept délibérations successives de la chambre, disait que le vaisseau le Commerce de Paris serait « construit au moyen d'une cotisation assise sur tous les citoyens patentés de ladite ville, en proportion décroissante du droit fixe des patentes, perçue sur celles des années XI et XII conformément au tarif annexé auxdites délibérations, et sauf à régler pour l'an XIII l'assiette de la contribution nécessaire pour compléter le paiement de la tota-
vrement, l'intermédiaire des percepteurs fut d'abord écarté, comme impliquant une idée de contrainte incompatible avec le caractère volontaire de l'offrande, et les maires de Paris furent priés de désigner chacun quatre « citoyens honorables », qui se chargeraient de cet office : mais à la réflexion, on prévit tant de difficultés dans l'application et le contrôle, qu'on en revint prosaïquement au ministère des percepteurs.
Pour mieux sauvegarder les apparences, il avait été convenu que le commerce pfirisien pourvoirait lui-môme à la construction comme à l'équipement de son vaisseau, et l'offrirait tout achevé à l'État. Dans les derniers jours de l'année 1803, de nouveaux et interminables débats s'élevèrent à ce sujet dans la chambre de commerce, dont les membres étaient médiocrement compétents en matière de constructions navales. L'idée prévalut de procéder par marchés partiels et successifs : mais en dépit de la publicité faite par circulaires, aucun soumissionnaire ne se présenta pour la construction proprement dite, qui était le travail essentiel, et de guerre lasse, au mois d'août 1804, la chambre de commerce finit par prier le ministre de la marine d'en charger les arsenaux de l'État (1 ) .
Le don du vaisseau était une démarche de convenance politique, à laquelle la chambre de commerce de Paris n'avait pu se soustraire : son attitude demeura d'ailleurs très correcte au point de vue patriotique, et jamais elle ne s'associa aux manifestations pacifiques (il faudrait presque dire pacifistes) de certaines chambres de province ou des villes récemment annexées (2). Elle garda pour-
Uté des frais qu'cntraincra la construction de ce vaisseau... » (AK. IV, plaq 587).
(1) CHoutiKT, la Chninhre de commerce de Paris..., p. 125 et i73. ' (2) Au leuduuiaiu du la bataille d'Iéua, hi chambre de coinmorce
tant la légitime préoccupation des intérêts dont elle avait la charge. Au moment même où elle délibérait de la construction du vaisseau, elle sollicitait l'ajournement de la mesure qui avait réquisitionné pour le camp de Boulogne les mariniers de la Loire : elle se plaignait que par là un millier de bateaux, chargés de denrées ou de marchandises à destination de Paris, se trouvassent immobilisés à l'entrée du canal de Briare (1) Au début de l'année 1804, malgré les protestations de Benjamin Delessert, qui, en sa qualité de manufacturier, prônait la prohibition au moins provisoire des produits étrangers (2), la chambre adopta, à une très grande majorité, un mémoire favorable à la liberté commerciale; on y remarquait ironiquement que les industriels étaient les premiers cà plaider pour l'entrée en franchise, quand il s'agissait des matières premières : « Le propriétaire de
de Genève, appuyant une initiative prise par la chambre de Lyon, conjura Napoliioa, dans l'intérêt des négociants français, de manager le commerce allemand; son adresse, rédigée par le secrétaire, le célèbre économiste et historien Sismonde de Sismoudi, contenait des phrases de ce genre : « Nous recommandons à la protection de Votre Majesté les villes commerçantes du Nord et de l'Allemagne ; nous La supplions de leur épargner autant qu'il sera possible les calamités qui sont une suite trop ordinaire de la guerre, et d'alléger pour elles le poids des contributions. » (10 novembre 1806 : AF. IV, 1060).
(1) Choquet, la Cliambre de commerce de Paris..., p. 103.
(2) Voici un extrait des observations présentées par Delessert à la séance du 14 janvier 1804 : « Une industrie naissante a besoin, pour s'élever au niveau de celle do ses voisins, d'être encouragée ou par une proliibition ou par une taxation équivalente, jusqu'au jour où ses perfectionnements successifs lui permettent de lutter à armes égales avec ses rivales. Si j'avais à choisir entre ces deux moyens, c'est encore à la prohibition que je donnerais la préférence, attendu que la marchandise taxée, dès qu'elle a franchi nos frontières, peut circuler librement dans l'intérieur, soit qu'elle ait acquitté ses droits, soit qu'elle ait été inti'oduite frauduleusement, tandis qu'elle demeure saisissable partout où elle se trouve lorsqu'elle est frappée de prohibition. » {Ibidem, p. 109-110.)
la filature veut aller chercher son coton à Londres même, s'il est nécessaire; le manufacturier d'étoffes veut choisir son fil sans entraves ; le fabricant de toiles peintes et le brodeur prétendent exercer leur industrie sur les tissus les plus parfaits : chacun veut l'exclusif pour ses ventes, la liberté pour ses achats. Qui fera cesser cette lutte? Qui favorisera le perfectionnement des travaux de tous? La concurrence, la liberté sans restrictions (1). »
Cette attitude indépendante ne fit que s'accentuer sous l'Empire, contrastant avec les adulations croissantes du personnel politique et administratif. L'adresse m(?me par laquelle la chambre de commerce saluait le rétablissement de la dignité impériale est très remarquable à ce point de vue; elle avait la double hardiesse de ne mentionner le grand événement qu'en seconde ligne, après une réforme d'intérêt tout commercial, et de parler surtout des devoirs qu'assumait le nouveau monarque :
€ La chambre de commerce de Paris a unanimement délibéré de présenter à Votre Majesté Impériale l'hommage de sa reconnaissance pour l'utile institution d'une section de commerce dans le conseil d'Etat;
« Et de Lui exprimer en même temps le profond sentiment d'émotion et d'espérance que tout bon citoyen doit éprouver en voyant un homme d'une aussi étonnante force que vous, qui n'est jamais demeuré au-dessous de ses entreprises, ne pas craindre d'augmenter encore le poids et le nombre de ses importants devoirs; prendre l'engagement, en finissant la Révolution, de consacrer les principes qui l'ont fait naître, promettre de protéger la liberté, de maintenir l'égalité; ajouter ainsi vis-à-vis de la France, de l'Europe et des races futures
(1) Centenaire de la chambre de eommeree de Parie, p. 22.
à sa responsabilité déjà si grande et si honorable (1). » Un tel langage ne dut plaire que médiocrement dans les régions gouvernementales : on s'appliqua désormais à rappeler aux chambres de commerce l'humilité et la dépendance de leur condition. Portails, ministre de l'intérieur par intérim, appuyait bien les réclamations de la chambre de Paris contre les prétentions de la régie des droits réunis, qui voulait prélever un droit sur le transport par messagerie de l'argent monnayé; il plaidait avec elle pour « la circulation du numéraire, si nécessaire dans un temps où les négociants et le gouvernement lui-même ont besoin que cette circulation ne soit point entravée » (2). Il soutenait môme l'utilité d'assurer aux chambres de commerce des revenus réguliers, en faisant valoir que sans cela elles n'auraient t qu'une existence précaire et peu sûre » ; mais d'autre part, il leur contestait hautainement le droit de distribuer des encouragements et des subventions, sous prétexte que « cette faculté est purement gouvernementale » ; il proclamait avec son habituelle solennité de langage que les chambres de commerce « ne sont que des corps consultants et ne pourraient devenir des corps administrateurs sans un renversement absolu de la hiérarchie des pouvoirs » ; il allait jusqu'à écrire : « Les attributions éternelles (sic) des chambres de commerce ont été réduites constamment à proposer des vues sur les moyens d'accroître la prospérité du commerce (3). »
(1) 7 prairial an XII (27 mai 1804) : Choquet, la Chambre de commerce de Paris en l'an XI et en l'an XII, p. 165-166 (cette monographie, œuvre d'un membre de la chambre de commerce et rédigée d'après les inaccessibles arcliives de la rue Feydeau, est infiniment précieuse pour la période consulaire; la mort n'a pas permis à l'auteur de pousser plus loin ses travaux).
(2) A Napoléon, s. d. (fructidor an XII) : AF. IV, 1060.
(3) Au m«^me, 16 fructidor an XII (3 septembre 1804) : Ibidem
Ce rôle consultatif, les chambres de commerce ne furent même pas laissées maîtresses de s'en acquitter à leur gré. En 1805, une circulaire du conseil général du commerce leur demanda d'envoyer mensuellement au ministre de l'intérieur des renseignements sur les onze points suivants : « Le prix courant des marchandises; le cours du change et de l'intérêt de l'argent; la situation des manufactures en accroissement ou déclin, en indiquant les causes principales de l'un ou de l'autre; les nouveaux procédés qui sont inventés; l'abondance ou la rareté des capitaux, l'abondance ou la rareté des matières premières; les prix des différents produits manufacturés; leurs débouchés et écoulements principaux; le prix de journée des ouvriers; l'ordre de police et discipline; les observations que les circonstances pourront rendre nécessaires. » Gomme il était facile de le prévoir, comme peut-être on l'avait désiré, ce programme encyclopédique n'aboutit à aucun résultat, en raison même de ses dimensions démesurées (i). D'autre part, le gouvernement se préoccupa d'empêcher toute action des chambres de commerce sur l'opinion publique : une circulaire ministérielle du 31 mars 1806 leur interdit de faire aucune publication et de donner connaissance des avis délibérés par elles à d'autres qu'au ministre de l'intérieur (2). La mesure fut probablement provoquée par ce fait que Dupont de Nemours, en sa qualité de secrétaire de la chambre de Paris, venait de publier, à l'occasion de la récente crise, un mémoire sur la Banque
(Un décret du 23 Roptcmbre 1806 mit les dépenses des chambres de commerce k la charge dos patentés de chaque ville). (1) Staliiilique de l'industrie d Parit (enquùte do 1847-1818),
(i) La Chambre de commerce de Parti à l'exposilion de 1900, p. U, note.
de France, mémoire jugé subversif et supprimé d'autorité par le gouvernement.
L'année suivante, fidèle à ses précédents d'Indépendance, la chambre de commerce de Paris choisit précisément Dupont de Nemours pour vice-président (13 mai 1807), en remplacement de Vignon dont les pouvoirs étaient expirés. La vice-présidence fut ensuite occupée par le célèbre banquier Laffitte (2 mai 1810-14 mai 1811), par Hottinguer (15 mai 1811-20 avril 1813) et par Barthélémy (21 avril 1813-30 avril 1814) (1). Presque inaperçue au dehors, l'action de la chambre n'a point laissé non plus de traces dans les archives administratives pendant la période impériale; ce fut pour elle un temps d'involontaire, mais complet effacement.
(1) Centenaire de la chambre de commerce de Paris, p. 57.
CHAPITRE III
POIDS ET MESURES. — MONNAIES I. Poids et mesures. — II. Monnaies.
Le premier mouvement d'un Parisien du vingtième siècle est de s'étonner qu'à peine inventé et promulgué, le système métrique ne se soit pas imposé par sa simplicité et sa commodité. Point n'est besoin pourtant de longues réflexions pour se rendre compte que même dans les grandes villes, môme à Paris, cette utile innovation eut à triompher de sérieux et tenaces obstacles. Elle se heurtait d'abord à la routine, doublée d'amour-propre local, qui, à l'heure qu'il est, rend encore l'Angleterre réfractaire aux avantages de la réforme; qui, au bout d'un siècle et plus, maintient dans beaucoup de nos provinces l'usage courant, en place de l'hectare, des vieilles et disparates mesures agraires : arjmitj, journal, poiqnerée. De plus, par une assimilation illogique, mais très explicable, le système métrique participait à l'impopularité de certaines mesures qui avaient la môme origine et qui avaient blessé le sentiment public, en particulier le cbangement de calendrier : pour bien des bonnes gens le mètre était une institution salaniquc à l'égal du décadi,
et les publicistes antirévolutionnaires ou religieux, ardents à condamner en bloc l'œuvre législative des dernières années, n'avaient garde de dissiper cette confusion. II y avait enfin une raison de fait : à tort ou à raison, la population parisienne se persuadait que les commerçants, avec leur ordinaire âpreté au gain, liaient l'adoption des nouvelles mesures à une hausse des prix; cette idée se retrouve sous la plume des chroniqueurs de la fin du Directoire (1), du préfet de police du Consulat (2), des spécialistes en gastronomie du temps de l'Empire (3) : fondée ou non, elle était donc très ancrée dans les esprits.
Le gouvernement napoléonien, si désireux qu'il fût d'user de ménagements, ne songea jamais et ne pouvait pas songer à abandonner le principe d'une réforme qui procurait à la France le double bienfait de la simplification et de l'unité en pareille matière. Une loi du Consulat provisoire (19 frimaire an VIII), en rectifiant l'exacte dimension du mètre d'après l'étalon fixé par l'Institut, confirma pour tout le reste les lois fondamentales émanées de la Convention (18 germinal an III et 1" vendémiaire an IV). Une disposition complémentaire trahissait à la fois l'orgueil ingénu et la passion de prosélytisme avec lesquels les hommes de la Révolution envisageaient leur œuvre : « Il sera frappé une médaille pour transmettre à la postérité l'époque à laquelle le système mé-
(1) « On m'assura qu'un mètre et demi de ruban me suffirait, puisque ce serait comme si j'en avais eu autrefois une aune et demie. Mais outre qu'on me vendit aussi cher cette nouvelle
mesure, quoiqu'elle soit beaucoup plus courte » (Nougarst,
Paris métamorphosé, t. I, p. 59).
(2) Rapport du 3 nivôse an X (24 décembre 1801) : Aolard, Parts sous le Consulat, t. II, p. 671.
(3) Almanach des Gourmands, passim (les doléances à cet égard reviennent presque tous les ans).
trique a été porté à sa perfection, et l'opération qui lui sert de base. L'inscription, du côté principal de la médaille, sera, à tous les temps, à tous les peuples; et dans l'exergue. République française, an VHI... »
Stimulé par cette loi, et sans doute par des instructions ministérielles, le Bureau Central, qui dirigeait alors la police de Paris, enjoignit aux commissaires de faire chez les détaillants la chasse aux anciennes mesures. Saisies et procès-verbaux se multiplièrent, surtout à la charge des t boulangers, marchands de vin, épiciers et grainetiers » ; les délinquants, traduits devant les tribunaux, étaient généralement condamnés à cent francs d'amende (1). Mais telle était la force de l'habitude qu'en relatant une saisie de pains chez un boulanger fraudant sur le poids, le m<5me policier qui dénonçait l'emploi séditieux des vieilles mesures s'oubliait à écrire : « Il en a été trouvé qui avaient jusqu'à cinq onces et demie de moins (2). »
Comme les résistances demeuraient très vives, et plus générales encore dans les départements qu'à Paris, le gouvernement s'avisa à l'automne de 4800 d'un tempérament ingénieux, qui sacrifiait la forme pour sauver le principe, et tout en maintenant le système métrique, y introduisait, à la place des dénominations rébarbatives créées par la Convention (3), les vocables séculaires avec lesquels le peuple était familier. L'arrêté consulaire du 43 brumaire an IX débutait par ordonner pour le 4" ven-
(1) Cf. les rapports de police, et en particulier celui du 2 nivôse an Vin (23 décembre 1799) : AF. IV. 1535.
(2) Rapport du 9 ventôso an Vlli (28 février 1800) : Ibidem.
(3) Le grand savant Laplacc, peu suspect de préjugés antirûvolutioiinaires, tout on oxaltaiit lo principe du système métrique, critiquait sévèrement la nomenclaluro, « formée de mots grecs et latins dont le liizarru assomblugo a nui singulièrement au succès des nouvelles mesures. » (A Napoléon, 7 mai 1811 : AF. iV, 1050.)
démiaire an X (23 septembre 1801) la définitive mise à exécution du système décimal dans toute l'étendue du territoire. Mais à l'exception du mètre même, qui demeurait la base du système (1), le texte officiel permettait de substituer aux principales mesures métriques toute une série de synonymes, empruntés à l'ancienne terminologie, et cela « dans les actes publics comme dans les usages habituels ». C'est ainsi que pour myriamètre, on pourrait dorénavant dire lieue; pour kilomètre, mille; pour décamètre, perche; pour décimètre, palme; pour centimètre, doigt; pour millimètre, trait; pour hectare, arpent; pour are, perche carrée; pour litre, pinte; pour décilitre, veire; pour kilolitre, muid; pour hectolitre, setter; pour décalitre (mesure de solides), boisseau; pour décistère, solive; pour kilogramme, livre; pour hectogramme, once; pour décagramme, gros; pour gramme, denier; pour décigramme, grain.
Cette conciliation du vieux vocabulaire avec la réforme métrique, qui conservait des mots usuels et pittoresques tout en introduisant les avantages de l'unité et du système décimal, peut rétrospectivement obtenir les suffrages de l'historien (2) : en fait, elle échoua radicalement, si radicalement qu'il ne reste même pas la trace d'oppositions survenues à cet égard. Le principal obstacle fut sans doute la notable difl'érence des mesures que le même mot eût comportées, selon qu'on l'eût pris dans son ancienne ou sa nouvelle acception : ainsi la
(1) Art. 3. « La dénomination mètre n'aura point de synonyme dans la désignation de l'unité fondamentale des poids et mesures : aucune mesure ne pourra recevoir de dénomination publique qu'elle ne soit un multiple ou un diviseur décimal de cette unité. » Un autre article, dont la raison d'être se conçoit moins bien, interdisait pareillement de donner un synonyme au stère.
(â) C'est par un procédé analogue que lu système décimal a été introduit dans certains pays, surtout en matière monétaire.
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lieue, sensiblement équivalente à quatre kilomètres, en aurait valu dix d'après l'arrêté; la livre, qui valait à peu près un demi-kilogramme et qui a fini par prendre cette acception dans notre langage courant, aurait représenté un kilogramme tout entier. De là des confusions devant la perspective desquelles on recula probablement.
Ce qui est certain, c'est qu'à l'approche de l'échéance du 1" vendémiaire an X, une ordonnance du préfet de police rappela aux commerçants l'obligation de faire usage des nouvelles mesures, sans la moindre allusion aux anciens vocables autorisés comme synonymes; les contrevenants étaient menacés, outre les poursuites judiciaires, de « telles mesures administratives qu'il appartiendra (1) ». Les saisies de vieilles mesures et les condamnations correctionnelles recommencèrent (2), sans grande efficacité, semble-t-il, car trois ans plus tard, revenant aux procédés insinuants, Dubois faisait insérer dans les journaux un avis signé de lui, qui démontrait la supériorité du système métrique et engageait les acheteurs à en réclamer toujours l'application (3).
Il faut dire que les administrations publiques donnaient à cet égard l'exemple de la négligence ou même de la mauvaise volonté, en maintenant dans leurs tarifs soit les anciennes mesures, soit leur traduction métrique, comme font encore aujourd'hui les notaires dans certaines provinces reculées, pour se conformer à la fois à la lettre de la loi et aux habitudes routinières de leur clientèle. Une décision ministérielle de Chaptal, du 20 fructidor an XIII (7 septembre 1805), était demeurée lettre morte ; Champagny dut la renouveler au bout de
(1) 15 fructidor an IX (2 septembre 1801) : Aulard, Paris sous le Coiitulut, t. II, p. 5S1.
(2) Cf le Journal des Débals du 30 fructidor an X.
(3) Jourudux de lloréal an XIII.
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six mois (29 mars 4806), en spécifiant qu'il était l'interprète de la volonté impériale : < L'empereur veut que tous les tarifs d'administration publique soient rendus conformes au nouveau système des poids et mesures, et qu'on y énonce en nombres ronds les quantités exprimées en mesures nouvelles (1). » Deux ans plus tard, Montalivet était encore forcé d'insister, toujours au nom et sur l'ordre de Napoléon : « Sa Majesté se plaint avec raison de ce que dans plusieurs parties de l'administration, l'adoption du nouveau système des poids et mesures n'est qu'une traduction servile des mesures anciennes, qui par le fait laisse toujours les choses dans le m(îme état et tend à rendre illusoire l'établissement du système (2). » — Dans le môme ordre d'idées, une ordonnance du préfet de police intima aux boulangers de sa circonscription l'ordre de substituer au traditionnel pain « de quatre livres », à partir du 4" avril 4808, un pain pesant deux kilogrammes, soit exactement 4 livres 4 once 2 gros et 70 grains (3).
II faut croire que les progrès pratiques du système métrique, malgré les procédés d'intimidation et d'encouragement, se manifestèrent bien lents, puisqu'un décret du 42 février 4842 essaya d'un nouveau mode de conciliation. Il ne s'agissait pas cette fois d'appliquer les vieux noms aux nouvelles mesures, mais d'inscrire sur les instruments mômes leur équivalence en mesures anciennes; de plus ces instruments, conformes au système métrique, pouvaient correspondre à des multiples ou à des frac-
(2) Note au chef de la 3« division, 23 juillet 1810 : Ibidem.
(3) En pratique, on continua à user de l'expression « quatre livres », en donnant aux pains un poids de deux kilogrammes; c'est ainsi qu'on en vint insensiblement à prendre le mot de livre comme synonyme de 500 grammes, ce qui est le sens courant aujourd'hui.
lions quelconques des unités métriques, fractions et multiples décimaux ou non (4). Enfin, le décret donnait à espérer qu'au bout d'un délai de dix ans, une refonte du système pourrait être décrétée; en attendant, ce système demeurait obligatoire dans les transactions et dans l'enseignement, < y compris les écoles primaires » .
On pourrait s'imaginer que les résistances étaient surtout le fait des provinciaux, et que les tables d'équivalence prescrites par le décret de 1812 s'adressaient aux habitants .des départements, peu familiarisés encore avec le vocabulaire et les mesures du système métrique. Mais l'année suivante, une note officielle du préfet de police Pasquier, exclusivement destinée à Paris et à la banlieue, consacrait sinon la faillite, du moins l'ajournement indéfini du système décimal. Le but avoué en était de f prémunir le public contre la cupidité de certains marchands », qui donnaient un mètre pour une aune, 200 grammes pour une demi-livre, et ainsi de suite, tournant ainsi à leur profit la différence. Au lieu de mettre les clients en garde et de les obliger indirectement à faire leurs commandes en mesures métriques, le préfet, contrairement au texte formel des lois et décrets, décidait que les anciennes mesures étaient de droit commun : « Toute demande de marchandises, soit à la mesure, soit au poids, quand l'acheteur n'exprime pas que sa demande est faite en mesures ou en poids décimaux, est censée faite en mesures ou poids usuels... Les mesures ou poids décimaux ne doivent ôtre employés dans la vente en détail
(1) « Notre ministre de rintéricur fera confectionner, pour l'usage du commerce, des instrunicnls de pesaye et mesurage qui présentent soit les fractions, soit le.s multiples desdites unités lo plus en usage dans le commerce, et accommodés au besoin du peuple. — Ces instruments portorout sur leurs diverses faces la comparaison dus divisions et des dénominations établies par les loii, avec colles anciennement en usage. »
que sur la demande expresse des consommateurs (!)• » C'était un sensible recul : c'était surtout l'aveu que m(îme à Paris, même après quatorze ans de gouvernement napoléonien, le système métrique n'était nullement entré dans les mœurs. En eflet, il fallut attendre encore un quart de siècle pour que la loi du 4 juillet 1837 rendît ce système pratiquement et définitivement obligatoire à partir de 1840.
En matière monétaire, l'adoption d'un nouveau régime est chose à la fois plus simple et plus coûteuse que quand il s'agit des poids et mesures proprement dits. Comme le propre des espèces monnayées est de passer constamment de mains en mains, il suffit de décréter que les nouvelles monnaies seront seules reçues aux caisses publiques, et de faciliter l'échange à ces mêmes caisses : l'intérêt force bien vite les particuliers à n'en plus détenir d'autres, et l'habitude s'introduit insensiblement d'en user même dans les transactions privées : c'est ainsi qu'en Autriche-Hongrie, par exemple, le système monétaire fondé sur la couronne s'est de nos jours substitué avec facilité et célérité à celui qui avait le florin pour base. Mais cette substitution est nécessairement coûteuse pour le gouvernement qui veut la pratiquer honnêtement, car dans un grand pays surtout elle entraîne d'importants frais de refonte. Quant au procédé ou plutôt à l'expédient trop souvent employé jadis par les États obérés, et qui consiste à altérer le titre de la monnaie sous prétexte de
(1) Note du 17 juillet 1813 : Journaux.
la modifier, son résultat effectif (pour nous en tenir à ce point de vue) est d'augmenter la confusion, car les particuliers ont intérêt à ne pas se dessaisir des anciennes espèces, qui sont de meilleur aloi.
La Révolution avait opéré son changement de régime monétaire dans les plus mauvaises conditions, en pleine crise du papier-monnaie et alors que la banqueroute était déjà inévitable : c'est en effet en 4795, par les lois fondamentales du système métrique, que la Convention, bien près d'arriver au terme de sa carrière, donna le franc pour base à notre monnaie. L'abus du papier avait eu pour conséquence de raréfier les espèces métalliques, dont une partie avait émigré à l'étranger, tandis que le reste se cachait jalousement : la confiance était trop peu établie pour qu'on fît volontiers l'échange. Au moins eûtil fallu mettre en circulation une quantité considérable de la nouvelle monnaie, et le gouvernement du Directoire ne pouvait se permettre un tel luxe : il se contenta de faire frapper une petite quantité de pièces de cinq francs, dont quelques-unes circulent encore aujourd'hui (principalement au millésime de Kan VII). En pratique, on s'en tint au vieux système de la livre et du sou, avec des multiples à base duodécimale.
Cet état de choses se perpétua pendant les première» années du Consulat : il y avait des réformes plus urgentes, et d'ailleurs les techniciens n'étaient point d'accord entre eux. Aussi le conseiller d'Etat Lacuée, quand il visitait en 1801 l'hôtol des Monnaies de Paris, tout en louant l'installation, déclarait qu'il avait « gémi de voir d'aussi beaux ateliers sans activité (i). » La coexistence de deux systèmes monétaires, dont l'un était dinicilcment imposé par le gouvernement et l'autre
(1) Rapport sur sa niission (aii IX) : AP. IV, lOli.
universellement suivi par les particuliers, créait des complications et souvent des difficultés ; par exemple, au cours de la disette de i 801 -1802, les boulangers se plaignaient de ce que, payant en francs la farine que leur cédait le gouvernement, et vendant tout leur pain en livres tournois, il en résultait pour eux un sensible préjudice (1). De plus, à l'automne de 1802, sur le bruit qu'il allait être émis un nouveau papier-monnaie, les cultivateurs de la banlieue commençaient à cacher et même à enterrer leurs écus comme au temps de la Terreur, ce qui accentuait la disette du numéraire (2), et le ministre du Trésor, Barbé-Marbois, écrivait désespéré au Premier Consul : « Le mauvais effet du désordre de nos monnaies se fait de plus en plus sentir (3). »
Bonaparte avait vu de trop près la déconfiture des assignats et des mandats territoriaux pour songer à jamais mettre en circulation un papier-monnaie : il était d'accord sur ce point avec les plus écoutés de ses conseillers, avec MoUien par exemple, qui lui écrivait plus tard, à propos des expédients au milieu desquels se débattaient les financiers autrichiens : « Dans le mauvais sentier du papier-monnaie, on ne se sauve pas en reculant; ou bien il faut reculer jusqu'au point du (sic) départ (4). » Pour mieux ramener la confiance, le Consul décida, sur la proposition de Gandin, de répudier
(1) Dubois au miniatre do l'intérieur, 28 prairial an X (17 mai 1802) : Fil, 1146.
(2) Rapport du préfet de police, 4 brumaire an XI {26 octobre 1802) : AuLARD, Pans sou$ le Consulat, t. Ill, p. 343. Ce bruit courut à nouveau dans l'été de 1804, mais pai-mi les commerçants cette fois : ou précisait que le ministre du Trésor devait aller au camp de Boulogne régler les détails avec l'empereur. (Rapport du même, 18 thermidor an XII (6 août 1804) : F7, 3832).
(3) 8 brumaire an XI (30 octobre 1802) : AF. IV, 1087. (î) 17 mars 1810 : AF. IV, 1088
solennellement la vieille théorie régalienne, d'après laquelle le souverain réglait à sa guise la valeur des monnaies; à cet effet, un article de la loi du 47 germinal an XI fixait officiellement le poids et le titre des monnaies d'or et d'argent; une autre disposition, peut-ôtre encore plus nouvelle, donnait aux particuliers toute liberté de faire monnayer des matières précieuses, moyennant le simple déboursé des frais de fabrication. La loi déterminait également l'importance et le type des différentes pièces de monnaies : en argent, un quart de franc, un demi-franc, trois quarts de francs, un, deux et cinq francs; en or, vingt et quarante francs; en cuivre, deux, trois et cinq centièmes (c'est-à-dire centimes). Quant au type, il était caractéristique des espérances que faisait concevoir le Consulat à vie et des idées monarchiques qu'il avait ressuscitées : d'un côté, deux branches d'olivier, « symbole de la paix et de l'abondance »; de l'autre, l'effigie du Premier Consul, pour exprimer, disait l'exposé des motifs, « l'union inaltérable qui existe entre le peuple et celui qu'il a choisi pour son premier magistrat (4) ».
La loi du 1 7 germinal fut complétée par un arrêté consulaire du 40 prairial an XI, qui réorganisait les hôtels de Monnaies : comme avant 4789, ces établissements étaient soumis au régime de l'entreprise, sous la surveillance très étroite de l'administration (2). Au bout de quelques semaines, les nouvelles |)ièces d'un franc commencèrent à entrer dans la circulation parisienne (3). Pour assurer plus de travail aux ateliers de la Monnaie, l'arrêté consulaire du 5 germinal an XII rétablit en leur
(1) CosTES, Inttitutions monétaires de la France, p. d'ài
(2) Ibidem, p. 241-243 61278-279. On sait qu'une loi du 81 juillet 1878 a mit eo régie la fabricatioa des nioonaios.
(3) Journal de$ Débati, 6 mesRidor an XI.
MONNAIES 12i
faveur le monopole de la frappe des médailles, qui leur appartenait sous l'ancien re'gime en vertu de plusieurs décisions royales, et notammant d'un édit de juin 4696(1). Soucieux en même temps de voir perfectionner les procédés matériels de monnayage, Napoléon avait institué un prix de 25 000 francs; on le décerna en 4807 à deux inventeurs qui améliorèrent le balancier, en procurant une frappe plus rapide et plus régulière (2). La production ne cessa dès lors d'aller en se développant, du moins pendant la période d'apogée du régime; à l'automne de 4840, Mollien écrivait à son maître : « Toutes les mesures sont prises pour que les paiements du Trésor ne se fassent, à Paris, qu'en pièces de 5 francs. La Monnaie de Paris fabrique et livre par jour au Trésor public 300000 francs; j'espère faire porter sa fabrication à 500 000 francs par jour, seulement en argent (3). »
Cette production intense aurait dû avoir pour contrepartie la démonétisation des vieilles pièces, appartenant à un système diiïérent. Très prudent en cette matière et très soucieux d'économie. Napoléon ne voulut procéder que par étapes, en sorte que la réforme était inachevée au moment de sa chute.
Tout d'abord, l'arrêté consulaire du 6 fructidor an XI décida le retrait de la circulation et le remboiu-sement au poids des anciennes pièces d'argent (écus de 3 livres, pièces de 24, 42 et 6 sous) n'ayant conservé aticune trace de leur empreinte; on prenait la double précaution de rappeler que la mesure était conforme à l'ancienne législation et de la déclarer inapplicable aux pièces dont l'em-
(1) CosTES, Jnititutions monétaires de la France, p. 264.
(2) Ibidem, p. 251-252.
(3) 24 octobre 1810 : AF. IV, 1088.
preinte n'était pas totalement effacée (1). L'année suivante, on fit un pas de plus : le décret du 25 thermidor an XII prohiba la circulation des monnaies d'argent dont le millésime était antérieur à 1726. Tout anodine qu'elle fût, cette prescription souleva une certaine agitation parmi la population parisienne, dans les marchés surtout, où les contestations sur la lecture du millésime s'accompagnaient parfois de propos frondeurs, sinon séditieux, et d'autres fois dégénéraient en rixes (2). Une femme d'esprit, qui occupait un emploi important dans la nouvelle cour, évoquait très hors de propos de néfastes souvenirs, tout en se montrant optimiste sur le résultat final : ï II ne se passe rien qu'un peu de bruit pour les monnaies qu'on change. Gomme je suis toute fraîche de mon Père Daniel (3), j'ai frémi en voyant renouveler cette mesure qui a causé tant d'ennuis à Philippe le Bel, mais nous nous sommes bien formés depuis ce temps-là. Nous en serons quittes pour quelques cris (4). »
C'est dans la période qui suivit la proclamation de l'Empire, période coïncidant avec le rétablissement de plusieurs anciens usages, qu'au contraire l'emploi de la
(1) « Les écus de 3 livres et les pièces de 24 sous, 12 sous et 6 sous qui conserveront quelques traces de leur empreinte continueront d'être re^'us et donnés on paiement sans difficulté. »
(2) Bulletin de police du 12 fructidor an XII (30 août 1804) D'IIauterivb, la Police secrète du Premier Empire, t. I, p. 65-66.
(3) Ce jésuite, mort en 1728, «'tait l'autour d'une Histoire de France dont le succès s'est prolongé jusqu'au dix-neuvième siècle*
(4) Mme de Rémusat à son mari, 14 fructidor an XII (1" septembi-o 1804) : Lettres, t. I. p. 10. Le Premier Consul avait eu soin de prévenir ces absurdes accusations dans un paragraplie de l'Exposé de la situation de la Réptiblique, présente au Sénat le K nivôse an XII (16 janvier 1804) : « La refonte des monnaies s'exécute sans iiiouvemunt, sans secousse : elle était un fléau quand les principeti étaionl méconnus; ellu est devenue l'opéra- Uon la plus simple, depuis que la foi publique et les règles du bon sens en ont fixé les conditions. » {Correspondance, 7482).
numération par francs se généralisa parmi les particuliers. A la séance du 29 décembre 1804, les commissaires de la Société Philanthropique annonçaient que le trésorier Delessert, qui s'était jusque-là vu obligé de tenir sa comptabilité en livres tournois, « parce que la plupart des recettes et dépenses se faisaient dans cette monnaie » , avait cru devoir adopter « le mode devenu actuellement plus général de tenir les écritures en francs » (1). De même, par une circulaire datée du « 8* jour du 12* mois de l'an de la V^\ L^%. 5805 » (8 décembre 1805 pour les profanes), le Grand-Orient notifiait aux Loges de son obédience que le prix des tities et le montant des cotisations seraient désormais obligatoirement payables en francs, contriiirement à la pratique suivie par « un assez grand nombre d'At„f%, tenant encore à d'anciennes habitudes » ; l'avis se terminait par cette exhortation passablement plate : « Il convient à des Maçons de donner l'exemple de la soumission aux lois, et ce devoir, 11'^^% ce ^.% FF ^*^, est rendu plus sacré encore par les faveurs distinguées que l'Ordre a récemment obtenues du gouvernement (2). »
Au retour de la campagne d'Austerlitz, l'empereur commanda de convertir en napoléotis ou en pièces de 20 francs les lotiis d'or de son trésor particulier et comme le trésorier général de la couronne, Estève, alléguait qu'il en coûterait à la caisse impériale une perte de 12 627 francs, le maître réitéra laconiquement son ordre, sans prendre la peine de le motiver (3). A la lin de l'année 1806, pendant son séjour à Posen, il trouvait le temps d'enjoindre à Mollien de faire convertir en napo-
(1) Rapport de la Société Philanthropique pendant l'an XII, p. 41.
(2) Coiumuuicaliuu particulière.
(3) Décision du 7 avril 1806 : Lettres inédites publiées par M. Frédéric Massoa dans les Miscellanea Napoleonica, 1806, LVI.
léon, par la Monnaie la plus proche, 40000 louis déposés à Mayence pour la solde de l'armée (1).
Quelques jours plus tard, un rapport de Gaudin le rejoignait à Varsovie et appelait son attention sur la question générale de la démonétisation des pièces anciennes. Le moment paraissait opportun à certains égards, et notamment en raison de la persistante inactivité des hôtels des Monnaies. Mais Napoléon céda à l'un de ces scrupules de prudence politique qui ne l'abandonnèrent que dans la toute dernière période de sa puissance; comme il l'écrivait à Cambacérès, « ces matières ne donnent-elles pas constamment lieu à des mécontentements, et ne vaut-il pas mieux attendre la paix pour s'en occuper (2)? » En effet, un souci d'économie le portait à mettre les frais de refonte à la charge non point de l'État, comme le proposait Gaudin, mais des particuliers, en procédant par étapes pour ne point trop les indisposer, t Ils supporteraient », expliquait l'empereur non sans queUpie naïveté, « une perte d'un ou deux pour cent, ce qui serait très peu de chose, et le Trésor n'en ferait aucune. On pourrait faire la même chose successivement pour les autres pièces, et en peu de temps on aurait refondu toutes nos monnaies sans qu'il en coûtât rien (3). » Il prescrivait au reste d'étudier la question dans un conseil qui, sous la présidence de l'archichancelier, réunirait Lebrun, Gaudin, MoUien,
(1) MoLLiEN, Mémoires, t. II, p. 21-22, note. En donnant le texte de cette lettre (qui no figure ni dans la Correspondance ni dans les recueils Leceslre ou ilrotonnc), Mollien la date do « Posen, II) novembre 180G ». Or, Napoléon n'arriva à Posen que dans la soirée «lu 27 novonibro, pour en repartir dans la nuit du 15 au 16 décembre (Schueiimans, Itinéraire général de. Napoléon, p. 202- 203). La lettre est sans doute du 15 décembre.
(2) 4 janvier 1807 : Correspondance, 11553.
. (3) A Gaudin, 4 janvier 1807 : Ibidem, 11564.
Fouché (en raison sans doute du contre-coup redouté sur l'opinion publique), et trois conseillers d'État particulièrement compétents, Defermon, Bérenger et Treilhard.
Soit que l'idée d'un ajournement ait prévalu dans ce conseil, soit que l'attention impériale ait été détournée vers des objets plus pressants, toute mesure de démonétisation fut abandonnée pendant trois ans et demi. Quand la question fut reprise en 1810, pendant une période de paix et d'apparente prospérité, ce fut sous une forme discrète, atténuée, par mesure d'insinuation plutôt que d'autorité directe. Le décret du 18 août 1810 n'était relatif qu'aux petites monnaies d'argent, les moins nombreuses dans la circulation, parce que la plupart n'avaient point conservé trace d'empreinte : sous prétexte de l'usure résultant du frai, leur valeur légale était réduite à un franc pour les pièces de 24 sous, 50 centimes pour celles de 12 sous, 25 centimes pour celles de 6 sous. Mais en môme temps, le décret établissait un tarif plus avantageux pour le changea la monnaie des anciennes espèces, de telle sorte que, sans démonétisation officielle, tous les détenteurs avaient désormais plus d'intérêt à les porter à la fonte qu'à les remettre en circulation (1).
Il se produisit naturellement un certain émoi ou, suivant l'expression des observateurs de police, « un peu de rumeur » dans le public parisien. Assez facilement résignée à la baisse de valeur des petites monnaies d'argent, la population se doutait bien que ce n'était qu'une entrée en matière. « On est persuadé », écrivait un policier, « que toute l'ancienne monnaie va subir le même
(1) CosTEs, InstiHitions monélaires delà France, p. 54-55. Cf. Mollien, Mémoires, t. III, p. 200-202.
sort, et chacun cherche à s'en défaire (4). » Un journal (et Ton sait combien la presse était alors réservée et surveillée) démentait le bruit d'après lequel le louis de 24 livres allait être tarifé à 20 francs, mais pour rappeler que sa valeur réelle n'était que de 23 fr. 80 (2). Au bout de quelques jours, les agents de Savary réclamaient le prompt complément de la mesure, pour mettre fin à un imperceptible malaise; après avoir noté la défaveur où étaient subitement tombés les écus de 3 et 6 livres, ils ajoutaient : « Au surplus, puisque tel est le mouvement de l'opinion publique, les négociants pensent qu'il en faudrait profiter pour donner un dernier coup à une monnaie incommode, et qui, tous les jours, est plus altérée par la lime des vils marchands d'argent. Les louis devraient aussi par la même raison être tarifés; le commerce de toutes les classes aspire au moment où il n'y aura plus que la nouvelle monnaie (3). »
Ces rapports hâtèrent peut-être la publication du décret du 42 septembre 1840, qui complétait celui du 48 août, en fixant la valeur libératoire des pièces d'or de 48 livres à 47 fr. 20; celle des pièces de 24 livres (louis) à 23 fr. 55 (4), celle des écus de 6 livres à 5 fr. 80; celle enfin des écus de 3 livres à 2 fr. 75.
Ces deux derniers types de pièces étaient demeurés fort répandus, car leur dimension même les préservait davantage de l'usure. Aussi, quoiqu'on s'attendît généralement à leur abaissement de valeur, et que le décret fût en somme bien accueilli (5), il y eut, pour les routi-
(1) Bulletin da police du 22 août 1810 : AF. IV, 1509.
(2) Journal de l'Empire, 27 août 1810.
(3) Bulletin do police du 7 septembre 1810 : AF. IV, 1510.
(4) Et non 23 Tr. 80, comme l'avait officieusement annoncé le Journal d$ l'Empire.
(5) Bulletin du police du 13 septembre 1810 : AF. IV, 1510.
niers que sont en tout temps les Parisiens, un jour ou deux de léger etîarement,qui se reflète avec un peu d'optimisme dans la correspondance confidentielle de Mollien : « Le nouveau tarif des écus de 6 livres et de 3 livres cause encore quelque embarras dans les transactions particulières, mais on se plaint moins de la perte que de la première difficulté des nouveaux calculs que ce tarif exige; peu de jours suffiront à Paris pour en donner l'habitude à toutes les classes (1)... Déjà dans le haut commerce on a pris son parti sur le nouveau tarif des écus...; on n'en parle plus que dans les salons et parmi les désœuvrés, la plupart sans intérêt dans l'affaire, mais toujours avidos d'un sujet de plaintes (2). »
La véritable émotion populaire eut un autre objet. On se persuada que le gouvernement ne s'arrêterait pas en si beau chemin, et qu'après avoir abaissé la valeur des anciennes espèces d'or et d'argent, il traiterait de même les pièces de billon antérieures à la Révolution, c'est-àdire celles de six liards ou d'un sou et demi, encore très répandues. Dès la publication du décret du 48 août, une panique s'empara des porteurs : au marché de Sceaux, des achats de bestiaux se soldèrent en sacs de pièces de six liards, tellement on tenait à s'en défaire tant qu'elles gardaient leur ancienne valeur (3). Après le décret du 42 septembre, le mouvement se généralisa; dans la soirée du 45, le bruit s'étant répandu que d'un jour à Tautre les pièces de six liards ne seraient plus reçues que pour cinq centimes, la foule du menu peuple envahit les boutiques, multipliant les achats sans besoin immédiat, uniquement pour payer en liards . Mis en défiance, certains détaillants prétendirent refuser les liards, ou du moins
(i) A Napoléon, 14 septembre 1810 : AF. IV, 1088.
(2) Au même, 15 septembre : Ibidem.
(3) Bulletin de police du 22 août 1810 : AF. IV, 1509.
ne les revevoir qu'au rabais : de là des altercations. Pour ramener le calme, Dubois dut, par une circulaire publique aux commissaires de police, certifier qu'il n'avait jamais été question de modifier la valeur des pièces de six liards (1). L'orage alors s'apaisa presque instantanément (2).
En grande partie éliminées de la circulation parisienne, les pièces d'or et d'argent antérieures à la Révolution ne disparurent point tout à fait : les décrets de 1810 leur donnaient une valeur légale, et d'ailleurs on les recherchait dans les provinces de l'Ouest, soit par routine inconsciente, soit par attachement à la vieille monarchie dont elles perpétuaient l'emblème. Elles ne furent définitivement démonétisées que sous la Restauration, par la loi du 14 juin 1829. Quant aux vieilles monnaies de billon, leur cours légal eut une durée plus longue encore; c'est le gouvernement de Juillet qui les démonétisa par la loi du 10 juillet 1845.
Lors des discussions préliminaires qui aboutirent à la loi de germinal an XI, la controverse avait été vive sur la question de savoir si le futur régime monétaire de la France aurait pour base ce qu'on appelle en style technique le double ou le simple étalon (3). Gaudin fit prévaloir le bimétallisme, c'est-à-dire l'équivalence de l'or et de l'argent suivant un tarif fixé une fois pour toutes par la loi, et la frappe libre des deux métaux précieux.
On sait qu'aujourd'hui le bimétallisme n'existe plus que théoriquement, et que la baisse constante de l'argent a fait suspendre depuis 1878 la frappe des pièces d'ar-
(1) Bulletin do police des 16-17 septembre 1810 : AF. IV, 1510.
(2) Mollien à Napoléon, 17 septembre 1810 : AK. IV, 1088.
(3) C08TB.H, Institutions monétaires de la France, p. 12-15.
gcnt (1). A l'époque napoléonienne, la situation était presque inverse, en ce sens que l'argent faisait prime et que l'or n'était reçu qu'avec défiance. En juillet 1801, Dubois dénonçait comme un signe de stagnation commerciale la rareté de t l'argent blanc » par rapport à l'or; il racontait que c'était une cause de dispute dans les maisons de jeu, où beaucoup de joueurs ne voulaient point se laisser payer en or (2). De même la Banque, qui avait l'habitude de n'échanger ses billets que contre de l'argent, craignit à la fin de 1812 de provoquer l'inquiétude ou le mécontementdes porteurs en les remboursant en or, seul métal qu'elle eût alors en abondance (3j : elle sollicita comme une faveur l'échange de quinze millions en or contre pareille somme en argent, détenue dans la réserve du domaine extraordinaire. MoUien dut faire preuve d'insistance pour obtenir l'acquiescement impérial à une mesure qui semblait alors hasardeuse : « Cet échange sera regardé par lu régence de la Banque comme un bienfait, » écrivait-il très sérieusement; où il s'exposait à (Hre accusé de paradoxe, c'est quand il ajoutait : t Je ne le crois pas moins dans la convenance du trésor de Votre Majesté que dans celle de la Banque (4). » Sur ce point comme sur quelques autres, Mollien devançait l'avenir.
Il a été question plus haut des anciennes pièces de billon, c'est-à-dire d'un alliage à bas titre d'argent et de
(1) Nous parlons des pièces de 5 francs, les seules dont la frappe fût libre; quant aux monnaies divisionnaires, dont le titre est intérieur depuis 1866, la frappe en est ré.servée au gouvernement et réglée par les conventions internationales de l'Union latine.
(2) Rapport du 4 thermidor an IX (23 juillet 1801) : Aulard, Paris sous le Consulat, t. II, p. 420-421.
(3) Mollien, Mémoires, t. III, p. 177.
(4) A Napoléon, 28 décembre 1812 : AF. IV, 1089 b.
cuivre. Malgré les avertissements de Mirabeau, défenseur en cette circonstance des saines théories monétaires^ l'Assemblée Constituante en avait admis le principe, en décidant la création des pièces de 15 et 30 sous, que le public eut de la peine à admettre et qui furent contrefaites dans des proportions inquiétantes (1).
Dans l'exposé des motifs de la loi de germinal an XI, Gandin faisait sévèrement le procès du billon, en expliquant pourquoi le projet n'en prévoyait point la fabrication : ï Cette monnaie n'est pas seulement inutile, elle est encore éminemment susceptible de falsification; elle consomme beaucoup d'argent; elle a de plus l'inconvénient presque inévitable d'introduire le billon étranger qui vient circuler à nos dépens pour une valeur exagérée. » Pourtant, la disette de petite monnaie engagea le gouvernement impérial à faire un nouvel essai : un décret du 15 septembre 1807 créa des pièces de dix centimes, en billon, portant comme empreinte la lettre N; le titre devait en être relativement élevé, et la fabrication assez soignée pour décourager les contrefacteurs. Cet espoir fut rapidement déjoué : au bout de cinq mois, il fallait suspendre la fabrication des pièces de dix centimes, et décider qu'elles n'auraient cours forcé que pour les appoints d'un franc et au-dessous (décret du 21 février 1810) (2). Elles disparurent pratiquement de la circulation.
Restaient les pièces de 15 et 30 sous, multipliées au début de la Révolution. Dans les derniers jours de novembre 1813, le bruit se répandit dans les marchés parisiens qu'elles allaient être démonétisées ; les contestations surgirent en foule entre acheteurs qui ne voulaient
(1) CosTËS, ImlUutiom monétairei de la France, p. 85-86. (t) Ibidem, p. 86-87.
plus payer autrement et vendeurs qui faisaient des difficultés pour les recevoir. Ce fut la reproduction de ce qui s'était passé pour les pièces de six liards après les décrets de 1810, sauf que cette fois aucune mesure gouvernementale n'était venue fournir même un prétexte à l'agitation. Pasquier, qui était alors préfet de police, dut faire placarder un avis pour démentir tout projet de démonétisation des pièces « dites de 15 et 30 sous » (1). En effet, le billon de toute provenance, monarchique, révolutionnaire, impériale, ne fut définitivement retiré de la circulation que par la loi du 10 juillet 1845.
Un antique usage, ou plutôt un fort ancien abus, supprimé par Necker lors de son premier ministère, bientôt ressuscité, voulait que les paiements même importants comprissent toujours une quantité appréciable de cuivre ou de billon. Le Directoire avait olfîciellement fixé cette proportion à un quarantième (2), et elle était largement dépassée dans certains versements faits au Trésor, dans ceux notamment de l'administration des postes (3). Entre particuliers, on profitait très généralement de la faculté légale. Par exemple, la Banque de France avait pour habitude, chaque fois qu'on présentait à ses guichets un billet de mille francs, de remettre au porteur, avec 975 francs en argent, 25 francs en sous, et un contemporain assez mal disposé à son égard reconnaissait qu'en agissant de la sorte « elle ne faisait que ce qu'on faisait malheureusement partout » (4). 11 lui arriva parfois de déroger généreusement à cette pra-
(1) Rapport du préfet de police, 1" décembre 1813 : AF. IV, 1533.
(2) Arrêté du 14 nivôse an IV (4 janvier 1796).
(3) Cette administration faisait en monnaie de cuivre les neuf dixièmes de ses versements (Mollien, Mémoires, t. III, p. 191-192).
(4) Ibidem, t. II, p. 493.
tique, notamment à l'issue de la crise de ISOS-ISOG, pour mieux raffermir la confiance (\). Mais au printemps de -1807, le conseil de régence prit un arrêté pour décider que la Banque, « étant obligée de payer comme elle reçoit », donnerait toujours dorénavant en monnaie de cuivre la quarantième partie de la valeur des billets présentes au remboursement (2). Le procédé nous paraîtrait ridicule et intolérable, à nous qui avons déjà peine à admettre les gros paiements en pièces de cinq francs. Les sujets de Napoléon, familiarisés avec l'encombrante monnaie d'argent, dressés au respect de la légalité, se chargeaient sans trop nmrmurer de cinq kilos de sous quand ils changeaient un billet de mille francs. Ce fut le ministre du Trésor, MoUien, qui préconisa une réforme, pour arrêter Tinvasion de ses caisses par une monnaie pesante et de valeur minime. Grâce à ses instances, le décret du 18 août 1810 contint une disposition en vertu de laquelle la monnaie de cuivre et de billon ne pouvait jamais être comprise dans un paiement pour une somme supérieure à cinq francs, sinon de l'agrément du créancier (3).
(1) Le Bulletin de police du 23 janvier 1806 notait le lait avec admiration (AF. IV, 1496 a).
(2) Arrùté du 22 mai 1807, cité dans le rapport (imprimé) du gouverneur Jaubert à rassemblée générale du 17 octobre 1807.
(3) MoLLiEN, Mémoires, t. III, p. 199-200.
CHAPITRE IV
I. Fondation de la Banque de France. — H. Piriode de libre concurrence. — 111. Etablissement du monopole (an XI). — IV. Crise de 1805-1806. — V. Réorganisation de 1806. — VI. La Banque de France après 1806.
Bonaparte tenait à « faire quelque chose » pour les capitalistes et commerçants parisiens, qui, exaspére's par les extorsions fiscales du Directoire, avaient appelé de leurs vœux etpeut-ôtre commandite le coup d'État (2). D'autre part, il avait éprouvé combien le défaut de crédit même privé pouvait être préjudiciable au gou-
(1) On n'a point eu la prétention de retracer ici l'histoire complète et détaillée de la Banque de France pendant la période napoléonienne. Cette histoire ne pourrait .s'écrire qu'à l'aide des archives de la rue de la Vrillière, qu'une consigne rigoureuse ferme aux investigation.s des profanes (la bonne volonté personnelle de M. Georges l'allain, chez qui le gouverneur de la Banque se double d'un historien et d'un fervent zélateur des recherches historiques, n'est point parvenue à m'en procurer l'accès). Mon plan ne comportait d'ailleurs l'étude des origines de la Banque que dans ses rapports avec le commerce parisien et avec l'ensemble de la population parisienne.
(2) Vaniial, Avéïievient de Bonaparte, t. I, p. 283.
vernement. Après avoir eu l'humiliation, sinon de solliciter le concours et de subir le refus d'Ouvrard, comme celui-ci s'en est vante', du moins d'accepter les subsides du fournisseur Gollot, Bonaparte, encore Consul provisoire, avait dès le 3 frimaire (24 novembre 1 799) convoqué au Luxembourg avec une certaine solennité une vingtaine de gros banquiers et négociants; dans une chaleureuse et adroite harangue, il avait fait appel à leur intérêt autant qu'à leur patriotisme; Mallet avait en leur nom prodigué de généreuses protestations d'acquiescement, et tous avaient signé l'engagement de souscrire un emprunt de douze millions. Mais le premier enthousiasme une fois tombé, et l'heure venue de tenir les promesses, c'est tout au plus» si ces magnats de la place de Paris, favorablement disposés pour la politique consulaire, avaient pu apporter le quart de la somme promise, c'est-à-dire trois millions (1).
Quand le gouvernement fut définitivement constitué, cette question de raffermissement du crédit sollicita promptement l'attention du Premier Consul. Il sonda ou fit sonder l'opinion de plusieurs des principaux intéressés; il s'en entretint (''gaiement avec quelques-uns des collaborateurs qui avaient sa confiance, et notamment avec le conseiller d'Ktat Cretet. Ce personnage, qui était au courant des affaires commerciales pour s'en être personnellement occupé, et qui avait élargi ses connaissances pratiques par un séjour en Amérique (2), joignait à la compétence professionnelle une remarquable faculté d'adaptation : en quelques années, il devait passer, partout égal à sa tâche, de la négociation du
(i) Stoiirm, Finance» du Consulat, p. 54-58.
(2) Mollicn, mal disposé pour Crotot, a écrit qu'il lui avait iriani|uê •• l'otudo dos i'uits et du monde » {Mniioires, t. I, p. 2.'U>, note) : c'est exactement lo contruim do la vérité.
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Concordat à la direction des ponts et chaussées, et du gouvernement de la Banque au ministère de Tintérieur. Gomme presque tous ceux qui avaient joué un rôle politique au cours de la Révolution, Cretet avait dans son passé une page regrettable : trop tard venu dans les assemblées et trop modéré de tempérament pour s'être associé aux actes de violence sanguinaire, il avait, au conseil des Anciens, apporté l'autorité de sa parole et de son suffrage à cet expédient désespéré que l'histoire appelle,, comme les contemporains indépendants, la banqueroute des deux tiers. Mais à lui ainsi qu'à bien d'autres, Brumaire avait révélé sa vraie vocation, et il se montrait maintenant le plus sage, le plus avisé des conseillers et des administrateurs.
Il y avait alors à Paris cinq ou six banques qui émettaient des billets, sous le régime de la liberté à peu près absolue : la plus importante était la Caisse des comptes courants, dont le crédit avait résisté deux ans auparavant à un vol colossal (1). Pour des raisons aussi bien politiques que techniques, il parut à Bonaparte et à ses interlocuteurs que le mieux était de développer cette banque, mais en la transformant et en lui donnant des attaches nettement gouvernementales. Le 28 nivôse an VIII (48 janvier 1800), les actionnaires gagnés votaient la dissolution de la Caisse des comptes courants, malgré la prospérité de l'affaire. Le même jour, par une coïncidence qui n'avait rien de fortuit^ le Consul signait deux arrêtés. Le premier mettait à la disposition du ministre des finances « la maison nationale dite de l'Oratoire et la ci-devant église qui en fait partie, rue Honoré..., pour servir à l'établissement de la Banque
(1) Courtois, Histoire det Banques en France (2* édition d'une Histoire de la Banque de France), p. 109.
de France ». Un bail devait être concédé pour une durée de 27 ans « aux régents de ladite Banque, au prix d'estimation qui sera réglé » . Le second arrêté spécifiait les rapports qui allaient intervenir entre le Trésor public et cette Banque de France dont le nom faisait ainsi à l'improviste son apparition dans l'histoire. La Banque devait recevoir en dépôt tous les fonds de la caisse d'amortissement. Sur les cautionnements obligatoirement versés par les receveurs généraux, la moitié était portée à la Banque en compte courant au crédit de la caisse d'amortissement; l'autre moitié serait convertie en actions de la Banque inscrites au nom de la caisse d'amortissement. Les obligations protestées de ces mêmes receveurs généraux, après visa de la caisse d'amortissement, devaient être remboursées par la Banque « jusqu'à concurrence tant des fonds qui auront été versés à titre d'actions que de ceux du crédit du compte-courant » ; en compensation, la Banque était pour le recouvrement définitif subrogée « à tous les droits de la nation », formule pompeuse, garantie alors médiocre.
On était encore si près du régime des assignats et de la grande banqueroute révolutionnaire, que ce programme d'étroite connexion entre l'Etat et une banque d'émission produisit dans le monde des alTaires une impression marquée de défiance. Les bureaux de Fouché l'indiquaient clairement le surlendemain de la signature des deux arn^tés, quand ils écrivaient à propos de la détresse fmancière : « On ne voit de ressource que dans l'existence d'une banque formée par une association de particuliers et hors de la dépendance du gouvernement. Les opérations de cette banque, en doublant le numéraire en circulation, faciliteraient toutes les ren-
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trées (1) et donneraient du mouvement au commerce (2). » Quelques jours plus tard, le ministère de la police dénonçait explicitement l'hostilité des négociants, en les accusant d'ingratitude : « Loin d'en préparer le succès (de la Banque), ils insinuent qu'elle ne peut inspirer de confiance, puisqu'elle tiendra au gouvernement (3). »
Pour désarmer ces préventions, on s'étudia à atténuer ce qui pouvait donner à la nouvelle banque l'apparence et l'étiquette d'une institution d'État. On répudia les conseils de ceux qui, comme Mollien, voulaient exiger d'elle une redevance en échange de l'appui apporté par l'État (4). Au lieu d'accepter l'installation olïerte dans l'immeuble national de l'Oratoire, on décida d'utiliser tout simplement les bureaux de la Caisse des comptes courants, dans l'hôtel, ou, selon le style égalitaire qui prévalait encore officiellement, dans la « maison » Massiac, rue Pagevin (3), à deux pas de la place des Victoires. Enfin, le préambule des statuts, publié le 24 pluviôse an VIII (13 février 1800), formula bien l'espoir que I l'intérêt privé et l'intérêt public concourront d'une manière prompte et puissante au succès de l'étabhssement projeté » ; mais on se contenta de ces géné-
(1) Et non entrées, comme le porte l'édition de M. Aulard.
(2) Rapport du 30 nivôse an VIII (20 janvier 1800) : Aulard, Paris sous le Consulat, t. I, p. 98.
(3) Rapport du 4 pluviô.se (24 janvier) : Ibidem, t. I, p. H8.
(4) « C'était la première fois, pout-ôtre, qu'il arrivait à un gouvernement, dont toutes les caisses (Haient i-puisées, de donner de l'argent à une banque d'escompte, pour exploiter son lucratif privilège, au lieu d'en demander à ses actionnaires pour pri.v de ce privilège! » {Mémoires, t. I, p. 236-237). On sait que les gouvernements qui se sont succédé depuis lors ont complètement renoncé à cette attitude désintéressée À l'égard de la Banque.
(5) Cette rue a disparu lors du percement de la rue Etienne Marcel.
ralités sonores, et d'autres e'galement peu compromettantes, tandis que les dispositions pratiques impliquaient la complète autonomie et indépendance de la Banque. La consigne était alors de ne rien brusquer et de ménager toutes les susceptibilités respectables (1).
Malgré toutes ces précautions, malgré la séduisante et abusive disposition qui réservait aux futurs actionnaires des faveurs spéciales pour l'escompte de leur propre papier, le placement des actions, l'émission, comme on dit à présent, n'obtint qu'un très médiocre succès. Le capital devait être de 30 millions, représentés par 30 000 actions de 1 000 francs chacune. La caisse d'amortissement, en vertu du second arrêté du 28 nivôse, devint à elle seule titulaire de 5000 actions. Le Premier Consul souscrivit 30 actions pour son compte personnel, 10 au nom de sa belle-fille llortense; il insista auprès des personnes de sa famille et de son entourage politique pour qu'elles figurassent au nombre des actionnaires (2). En dépit de ces stimulants, il fallut dix-huit mois environ pour que le capital fût entièrement souscrit, et la Banque dut commencer ses opérations avec 7 590 actions seulement, dont 5 000 à la caisse d'amortissements et une centaine à divers personnages officiels (3). Comme les censeurs le rappelaient deux ans et demi plus tard, avec le légitime orgueil des périls surmontés, « elle s'organisa quand d'autres établissements, qui pressentaient les effets de sa concurrence, suscitaient contre elle tous les genres de prévention ; quand on affectait de dire que la Banque ne serait qu'un instrument dans les mains du gouvernement pour se procurer des fonds; quand enfin la
(1) Vandal, Avènement de Bonaparte, t. II, p. S25-227. (S) BroiinM, Financct du ConnnhU, p. 232, note. (8) CouBTOi», Hisloire des banquet, p. IH, note.
méfiance générale rendait le placement des actions si difficile, que la Banque ne put commencer qu'avec un fonds très modique, et fourni en majeure partie par la caisse d'amortissement (i). »
Les bureaux ne s'en ouvrirent pas moins le i" ventôse an VIII (29 février 1800), et les quinze régents de la fondation furent recrutés parmi les noms les plus en vedette de la haute banque et du grand commerce : Perregaux, Lecoulteux-Canteleu, Mallet aîné, Demautort, Perrier, Perrée, Robillard, Hugues Lagarde, Rccamier^ Germain, Carié, Basterrèche, Auguste Sévène, Barillon^ Ricard. La présidence, qui impliquait la direction supérieure des affaires, fut dévolue à Perregaux, un protestant de Neuchâtel, qui s'était fait dans la banque parisienne une place de tout premier ordre et qui était très dévoué à la politique consulaire.
Pour ramener l'opinion qu'on sentait encore défiante, sinon hostile, Perregaux affectait, dans les premiers temps, de multiplier les protestations d'indépendance : t La Banque n'est nullement gouvernementale », s'écriait-il à l'assemblée des actionnaires d'octobre 1800. « Libre par sa création, qui n'appartient qu'à des individus, indépendante par ses statuts, affranchie des contacts qu'aurait pu lui imposer un contrat passé avec le gouvernement, elle ne négocie avec lui que lorsqu'elle rencontre ses convenances (2). » Il y avait évi-
(1) Rapport du 20 vendémiaire an XI (12 octobre 1802) : AF. IV,
(2) Stouhm, Finances du Comulat, p. 23S-236.
demment une part de vérité dans un tel langage : mais, môme dans cette période d'ostensible liberté, les liens allaient se resserrant entre la Banque et l'État. Après les fonds de la caisse d'amortissement, elle recevait en dépôt ceux de la loterie nationale (i). Quand le gouvernement consulaire, pour donner une preuve éclatante de sa solvabilité, décida de reprendre le paiement en numéraire des arrérages des rentes et pensions, paiement interrompu depuis le début de la Révolution, c'est la Banque encore qui fut chargée de ce service (2).
Surtout, l'opinion allait s'accréditant, non sans fondement, que directement ou indirectement, un des principaux offices de la Banque était de procurer de l'argent au gouvernement. Dans l'été de 1801, Talleyrand démontrait au Premier Consul que pour négocier avantageusement avec l'Angleterre, il était essentiel de lui donner une haute idée du crédit national : ceci posé, le ministre suggérait de mander secrètement les régents de la Banque et d'obtenir d'eux, soit un emprunt consenti par l'établissement, soit un engagement collectif souscrit à titre de simples particuliers (3). Judicieux ou non, le conseil montrait du moins l'idée qu'on se faisait de la Banque et de sa destination dans des milieux mi^me officiels. Un peu plus tard, à la suite de la rentrée d'émigration de Galonné, le prodigue ministre de Louis XVI, le bruit se répandait qu'il allait être appelé
(4) Arrêté du 15 ventôse an VIII.
(î) Arrôlé du 23 tlicrriiidor an VIII. La Hanquc présenta d'ailleurs des comptes do frais si exorbitants, qu'on 1804 le j)aiomont des rentes et pensions fut réintégré au Trésor (Stouum, Finances du Contulat, p. 287, note).
(3) 30 messidor an IX (19 juillet 1801) : AF. IV, 1070. Nous aurons à revenir sur cette curieuse lettre inédite, datée de Hourbon-rArchambaull (la lettre publiée sous la même date par M. Pierre Bertrand dans son recueil de Lelires imUUles de Talleyrand n Napnlfon, p. 8, n'est (jue la lettre d'envoi do l'aulro).
aux affaires, et qu'en attendant le Consul prenait ses avis en matière financière : on racontait que cette seule éventualité avait fait échouer un emprunt de 30 millions, déjà presque consenti au gouvernement par la Banque de France (i). Rumeur absurde sans doute, mais qui concourt avec la proposition de Talleyrand pour prouver qu'un peu partout on considérait la Banque comme surtout destinée à procurer à l'État des fonds ou du crédit.
La situation de l'établissement allait pourtant grandissant; les actions recevaient dès le début un dividende de 50 francs par semestre, ce qui faisait un intérêt annuel de 40 pour 400, et les cours montaient en conséquence. Au début de l'an X, les régents en profitèrent pour faire décider l'émission des actions demeurées disponibles à cette date (45 200 actions sur un total statutaire de 30000), en réservant aux actionnaires actuels un privilège de souscription au pair. A cette nouvelle, la hausse des actions s'accentua encore. Le directeur de la caisse d'amortissement, Mollien, en prit de l'humeur : il n'avait jamais eu de sympathie pour la Banque; cet engouement pour les actions pesait indirectement sur le cours de la rente; enfin Mollien, bien peu fidèle dans l'espèce à l'orthodoxie économique, dénonçait cette hausse comme illogique, immorale et presque séditieuse : « Le gonflement accidentel des prix dont se grossissent les actions ne crée pas une nouvelle richesse : la richesse n'est pas un produit d'opinion; elle n'est qu'un produit de travail... Qu'une action de banque s'élève de 40 pour 400 au-dessm du pair, lorsque le titre de la créance perpé-
(1) Rapport du préfet de police, 25 floréal an X (15 mai 1802) ; AuLARD, Paris sous le Consulat, t. III, p. 67.
tuelle sur l'État est de 38 pour 100 au-dessous du pair (1), il y a là une aberration évidente, une déviation de rapports, un contre-sens... La ligne qui sépare les profits légitimes des profits coupables est presque imperceptible (2). » Pour enrayer le mouvement (et sans doute aussi pour procurer un bénéfice à l'établissement qu'il dirigeait), MoUien sollicitait l'autorisation de faire souscrire la caisse d'amortissement, titulaire de près du tiers des actions anciennes : il ajoutait sur un ton tragique qu'en ce faisant, il déchaînerait bien des haines sur sa tête, mais que, « sans braver les haines, on peut en rechercher quelques-unes comme un honorable suffrage » . Quoi qu'il en soit, la souscription fut un succès : presque tous les actionnaires y participèrent, et il ne demeura disponibles que 239 actions, qu'on plaça aisément au cours de la Bourse (3). Quant à la caisse d'amortissement, elle ne tarda pas à se défaire avantageusement de la plus grande partie de ses actions, tant nouvelles qu'anciennes.
Un des buts avoués de l'institution de la Banque était de parer à la disette du numéraire en créant une circulation fiduciaire qui fût abondante sans dépréciation. Elle sut y réussir promptement, malgré les fâcheux souvenirs du papier-monnaie : les billets, tous alors de 500 ou de i 000 francs, étaient si régulièrement remboursés à vue que le commerce et les gens aisés, les seuls qui
(1) Cela veut dire que les actions de la Banque cotaient l'r. 140U, alors que le 5 pour 100 était à 62.
(2) A Barbù-Marbois (la lettre ne porte point d'adresse, et débute par « Citoyen ministre »; rnai.s le ministère du Trésor venait d'être créé, et l'all'aire était plutôt dans les attributions de Marbois que dans celles de Gaudin), 2 brumaire an X (24 octobre 1801) : AF. IV. 1070,
(3) Kajiport de Perrogaux à l'assemblée générale du 30 vende miuire an XI (12 octobre 1802).
eussent à manier ces grosses coupures, s'habituèrent très vite à les recevoir à peu près pour leur valeur en espèces métalliques (1). Très vite aussi on s'évertua à les contrefaire, ce qui est une consécration indirecte du succès : une véritable entreprise de faux billets fut découverte à l'automne de 4802 à Lyon et dans les alentours de Roanne (2).
Pour la Banque, l'emploi normal des capitaux et la plus abondante source de profits fut l'escompte du papier de commerce. « La prospérité de la Banque, » déclarait solennellement le président Perregaux, » tient à celle du commerce » (3), et elle cherchait à ranimer cette prospérité en restaurant le crédit. Ici encore, elle n'échappait pointa certaines critiques, formulées surtout avec Apreté par Mollien. La règle tutélaire avait été posée, d'après laquelle, pour être admis à l'escompte, un effet devait ôtre revêtu de trois signatures commerciales; on tolérait en pratique que la troisième signature fût suppléée par celle d'un régent, et Mollien insinuait que certains régents touchaient pour ce service une rémunération spéciale (A); peut-être peu correct, le procédé en tout cas était sans péril pour la Banque, puisque les régents étaient tous de gros capitalistes. On critiquait plus généralement la disposition qui attribuait aux actionnaires un droit de préférence pour l'escompte de leur papier; on racontait que certains propriétaires d'actions, étrangers ou non commerçants, prêtaient leurs titres moyen-
(1) Thiers, Histoire du Consulat et de l'Empire, t. II, p. 157.
(2) Rapports du préfet de police, i' complémentaire an X et 1" vendémiaire an XI (21 et 23 septembre 1802) : Ailard, Paris sous le Consulat, t. III, p. 262-263 et 264-265.
(3) Rapport à l'assemblée générale du 20 vendémiaire an XI (12 octobre 1802).
(4) Méinoire$, t. I, p. 294.
nant un gros loyer à des banquiers parisiens, désireux de profiter du précieux privilège (1), ou encore que l'annonce d'une réforme sur ce point déterminait une chute marquée du cours des actions (2). Blâmable peutêtre en équité ou en politique, ce droit de préférence ne compromettait pas du moins en fait les intérêts de l'établissement, et l'escompte ne s'accordait, même aux actionnaires, qu'avec la plus judicieuse prudence ; nous en avons le témoignage dans le rapport des censeurs sur les opérations de l'an X : « Sur près de 450 millions de papier pris à l'escompte à Paris dans le cours de l'an X, et sur tout celui qui est venu des départements par les relations avec plus de deux cents correspondants en comptes courants, la Banque de France n'a essuyé aucune faillite, n'a souflert aucun déficit (3). »
Le cas échéant pourtant, la Banque n'hésitait point à se départir de ces traditions d'extrême prudence pour venir en aide au commerce parisien en détresse : elle en donna la preuve lors de la crise déchafnée par la rupture de la paix d'Amiens. « J'ai vu les régents, » écrivait Barbé-Marbois au Premier Consul. « La Banque a porté son escompte de 250 francs par action à 300, et en dernier lieu à 350. Il sera porté demain à 400 francs par action : les dispositions qu'on m'a montrées sont bonnes, et les déterminations dont je vous rends compte seront annoncées de manière à avoir de l'eftet sur le cours (4). »
En présence de l'extension des affaires, les locaux de
(1) MoUien à Bonaparte, 23 frimaire an XI (14 décembre 180â) : AF. IV, 1073.
(2) Le même au même, 16 nivôse an XI (el non an .V, comme Molliun a datô par erreur) (6 janvier 1803) : Ibiileni.
(3) 20 vendémiaire an XI (12 octobre 1802) .• AF. IV, 1071.
(4) 22 vcntùso an XI (13 mars 1803) : AF. IV, 1087.
l'hôtel Massiac, hérités de la Caisse des comptes courants, devenaient insuffisants. Toujours désireuse d'être chez elle, la Banque acquit en l'an X (1801-4802) un grand terrain tout proche du boulevard des Italiens, avec la pensée d'y édifier un immeuble pour ses services. D'ajournement en ajournement, ce projet de construction ne fut jamais réalisé (1) : une autre solution devait prévaloir un peu plus tard.
Malgré la diffusion des billets de la Banque de France, quelques autre>< établissements continuaient;! profiter du régime de liberté légale pour émettre des effets remboursables à vue : les deux plus importants étaient la Caisse d'escompte du commerce et le Comptoir commercial.
Quand le caractère monarchique de la Constitution s'all'ermit par la proclamation du Consulat à vie, Bonaparte manifesta son déplaisir d'une multiplicité qui choquait su conception de l'ordre et son amour de la centralisation. « Je n'aime pas, » disait-il à MoUien, « ce conflit de trois banques qui fabriquent concurremment une monnaie de papier (2). » Sur son invitation, le dii-ecteur de la caisse d'amortissement lui adressa, à la fin de l'an X et au début de l'an XI, toute une série de notes, vives jus(iu'à l'àpreté (3), où il critiquait la médiocrité
(1) « Le temps et l'opinion en ont jugé autrement, » déclarait le gouverneur Cretet dans son discours du 17 octobre 1806.
(2) MoLLiEN, Mémoires, t. I, p. 339.
(3) Par exemple, une note du 16 messidor an X (ii juillet 1802) débutait ainsi : « La destinée de la France sei'ait-elle donc de ne connaître encore les banques que par leurs abus? » (AF. IV, 1070).
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des services rendus jusque-là par la Banque de France, où il établissait une comparaison humiliante avec la Banque d'Angleterre, plutôt qu'il ne proposait un plan précis de réformes (1).
Mais le Consul ne s'était pas contenté des renseignements fournis par Mollicn. Sur son ordre, Cretet, devenu directeur général des ponts et chaussées, mais demeuré en même temps l'un de ses conseillers financiers, lui faisait tenir un mémoire étendu « sur la Banque de France et sur les moyens de l'améliorer » (2). Ce travail, où il était largement, trop largement peut-^4re, fait appel aux principes théoriques, concluait à accentuer le caractère officiel et étatiste de la Banque; c'est lui qui servit de hase à la réorganisation projetée.
Cependant le bruit se répandit que la Banque de France allait être investie du monopole de l'émission des billets, et que les établissements concurrents n'auraient plus qu'à disparaître. L'émoi fut naturellement très vif parmi les intéressés; les deux dirti teurs du Comptoir commercial, Jacquemont et Doulcct d'Egligny, adressèrent directement leurs doléances à Bonaparte; par politique ou par conviction, en môme temps que pour leur Comptoir, ils plaidaient pour la Caisse du commerce : » Quel serait le sort de la ville de Paris si elle était privée de ces deux établissements? Le premier active les fabriques et leur porte les secours les plus précieux; le second favorise les grandes spéculations du commerce (3). » La UK^me
(1) Ces notes, don», «ne partie a étt'; roproduilo ou analysée dans les Mémoire» de Mollicn, sont consorvùcs an.\ Archives nationales, dans l(! carton AF. IV, 1070,
(2) Lu l.ilrc d'envoi porte la date du H tliormidor an X (."{0 juillet 18Ui) : A F. IV, lOTo.
(8) 8. d, (fructidor an X) : F12,971.
fâcheuse impression pesait sur les cours à la Bourse (i), et dictait aux négociants des propos découragés : ils répétaient que la Banque de France, se bornant à escompter le papier des banquiers, n'était « d'aucune ressource pour les commerçants et les manufacturiers « (2). Disons de suite qu'en ce qui concerne la Caisse d'escompte du commerce, un fâcheux événement vint trois mois plus tard aiîaiblir la portée des objections; un des chefs de la maison, nommé Poulard, prit la fuite avec une partie des fonds, et si la Caisse du commerce put échapper à une catastrophe, ce fut grâce au large appui que lui prêta la Banque de France (3).
A la Banque même, l'adhésion était loin d'être enthousiaste et unanime. Sans doute, la perspective du monopole de l'émission des billets n'avait rien que de séduisant : mais en compensation, le gouvernement parlait d'imposer la limitation du dividende, pour fortifier les réserves, et surtout de supprimer le privilège des actionnaires en matière d'escompte, privilège qui avait soulevé de très vives protestations. Or, actionnaires et régents se répandaient en réclamations, disant que la liberté du dividende comme le privilège de l'escompte leur avaient été statutairement garantis lors de la souscription. De plus, l'ingérence despotique et tatillonne de l'Etat indisposait ces gens d'aflaires. Cretet, considéré comme le principal auteur du projet, et déjà suspect au personnel dirigeant de la Banque, encourut de ce chef une certaine impopu-
(1) Rapport du préfet de police, 6 vendémiaire an XI (28 septembre 1882) : AuLARD, Parts sous le Consulat, t. III, p. 282.
(2) Rajjport du même, 7 vendémiaire (29 septembre) : Ibidem, t. III, p 284.
(3) BiU'bé-Marbois h Bonaparte, 4 nivôse an XI (25 décembre i802) : AK. IV, 1087; Perregaux au même, 6 nivôse (27 décembre) : AF. IV, 1071.
larité (4). Dans les conversations ou les correspondances intimes, le Premier Consul lui-même n'était pas toujours ménagé ; < Qui donc s'avise, » disait avec humeur Perregaux à Mollien, « de l'embarrasser de nos affaires? Aujourd'hui il a bien assez des siennes (2). » (Les relations diplomatiques devenaient en effet de plus en plus tendues avec l'Angleterre.) Plus dédaigneusement encore, le régent Barillon insinuait que Bonaparte, imparfaitement renseigné, ne pouvait connaître la question comme les intéressés : « Nous sommes à l'atelier, nous sommes éclairés par l'expérience pratique, et ce qui échappe à la théorie la plus perspicace est souvent saisi par ceux qui sont à l'ouvrage (3). »
En dehors des personnes qui tenaient soit aux établissements concurrents, soit à la Banque elle-même, l'inquiétude et la défiance gagnaient le grand public. « Toutes les fois qu'il est question de finances dans ce pays, » écrivait judicieusement Fiévée, « le premier mouvement est un mouvement de crainte (4). » Les tristes précédents de l'ancien régime et de la llévohition pouvaient en effet donner à supposer aux pessimistes qu'une réforme, succédant de si près à la fondation, ne serait qu'une banqueroute ou une confiscation déguisée. Il avait naturellement fallu faire des ouvertures aux régents, qui n'avaient pas tous été discrets; les intérêts
(1) Lui-môme en avisait quelques mois plus tard le Premier Consul, en constatant récliec d'une négociation dont il était ciiargé auprès des régents : « Je me suis assuré depuis longtemps, et surtout depuis la loi de l'an XI, (|ue des défiances et de l'ombrage m'ont exclu de toutes coiiinmnieations utiles; telle est ma position vis-à-vis de la grande majorité d(!s régents. » (3 pluviôse an XII (84 janvier 1804) : AF. IV. i071),
(2) Moi,i.iEN, Mfmoim, t. I, p. 348.
(8) A l»erregaux, SJ7 ventôse an XI (18 mars 1803) : AK. IV, (4) Coirespondance, t. I, j). 127.
menacés se défendaient désespérément. Comme l'expliquait Barbé-Marbois au Premier Consul, « les autres établissements annoncent de la gêne; ils suivent le même plan que l'année dernière : résistance par l'inquiétude et l'agitation de la place (1) » • Cette tactique leur était d'autant plus aisée que la rupture de la paix d'Amiens s'annonçait comme imminente. Le 21 ventôse an XI (12 mars 1803), veille de la fameuse algarade à lord Whitworth, MoUien, tout en déclarant le projet « aussi nécessaire qu'il sera salutaire », osait inviter Bonaparte à prendre en considération l'état du marché et à se demander s'il ne vaudrait pas mieux retarder de quelques jours le dépôt officiel, pour prévenir de nouvelles secousses (2).
C'était en effet le moment où sur l'ordre exprès du chef de l'État, la caisse d'amortissement multipliait vainement les achats pour soutenir en Bourse le cours de la rente. Non seulement Bonaparte déféra implicitement au conseil de Mollien, mais il convoqua dans la nuit du 16 au 17 mars une réunion intime, à laquelle assistèrent sous sa présidence les deux autres Consuls, trois conseillers d'État, parmi lesquels Cretet et Moilien, et les trois ministres des finances, du Trésor et des relations extérieures; les intérêts de la Banque étaient défendus par le président Perregaux et par un régent également dévoué à la politique napoléonienne, Lecoulteux (3). Si Talleyrand avait été mandé, ce n'était point comme chef de la diplomatie française, mais p^ce que ses études théoriques sous l'ancien régime, plus tard ses séjours en Angleterre et en Amérique, passaient pour l'avoir
(1) 24 ventôse an XI (15 mars 1803) : AF. IV, 1087.
(i) AF. IV, 1073.
(3) Sur cette conférence, le récit ultérieur de Mollien (Mcmoiret, t. I, p. 357) doit être contrôlé par une lettre de Barbé-Marbois à Bonaparte (27 ventôse-18 mars : AF. IV, 1087).
familiarisé avec la question des banques. Désireux de justifier cette réputation, et aussi de faire sa cour au maître, il soutint qu'il fallait une banque d'émission unique, mais que pour donner aur porteurs de billets toutes les garanties désirables on devait supprimer le privilège d'escompte des actionnaires; son argumentation fit d'autant plus d'effet qu'elle était débitée sur le ton de nonchalance qui lui était habituel.
Les deux représentants de la Banque opposèrent une si vive résistance que, malgré son désir, Bonaparte dut renoncer à régler l'affaire séance tenante. 11 consentit à ce que le lendemain une nouvelle entrevue eAt lieu entre les conseillers d'État et les deux régents. Le bruit du désaccord persistant troublait fort le monde des affaires : « Le résultat, » écrivait Barbé-Marbois à l'heure même de la conférence, « le résultat influera beaucoup sur le retour de la confiance envers un établissement dont la stabilité et la prospérité sont nécessaires dans le système actuel de nos finances (i). » Et trois jours plus tard, dans son bulletin quotidien de la Bourse, Mollien était obligé de noter : « Les gens d'affaires ne s'occupent que de la question des banques (2). »
Soit que les représentants du gouvernement se fussent montrés irréductibles, soit que Perregaux et Lecoulteux eussent été intimidés, le projet fut officiellement déposé sans modifications. Mais si Ton avait pensé que l'émotion tomberait devant le fait accompli, ce calcul se trouva déçu. Pendant que le cours des actions et celui de la rente continuaient à baisser à la Bourse, le seul censeur qui se trouvât alors on fonctions avait l'audace de convoquer une assemblée générale des actionnaires; tous les
(1) A Bonaparte, 27 ventôse an XI (i8 mars 1803) : AF. IV,
(2) Au môme, 30 ventôse (21 mars) : AF. IV, 1073.
régents, même les mieux disposés, signaient une lettre collective pour demander au Consul d'introduire des amendements dans le texte; sous des formes respectueuses, ce document indiquait une opposition très nette. « Elle (la régence) s'est convaincue que ce projet de loi ne réunissait pas cet assentiment général qui distingue aujourd'hui avec tant d'éclat les mesures législatives présentées par le gouvernement (d). » Le bruit que cette démarche aurait quelque chance de succès suffisait à provoquer à la Bourse un relèvement du cours des actions (2). Encouragés dans leur attitude, les régents demandaient à Bonaparte de recevoir quelques-uns d'entre eux, et indiquaient par avance les modifications qu'ils solliciteraient comme susceptibles de ramener l'opinion des intéressés, à savoir l'élévation du capital à 45 millions, l'attribution des 15 000 actions nouvelles aux actionnaires des établissements virtuellement supprimés, enfin la liberté du dividende, après prélèvement annuel et placement en rente sur l'État d'une somme de six francs par action (3).
Mollien mettait son point dhonneur à ne pas céder, et tentait d'intéresser lamour-propre de Bonaparte : « Je supplie le Premier Consul de vouloir bien lire cette note... » Tel était le début d'un factum violent et perfide, où le directeur de la caisse d'amortissement représentait les opposants comme des mal intentionnés, et par un jeu savant de réticences et de soulignements, mettait le Consul en garde contre la
(1) 8 germinal an XI (29 mars 1803) : AF. IV, 1070.
(2) Mollien à Bonaparte, 10 germinal (31 mars) : AF. IV, 1073.
(3) AF. IV, 1070. (Ce document n'est pas daté, mais de deux lettres adressées à Bonaparte par Barbé-Marbois (AF. IV, 1087) et par Mollien (AF. IV, 1073), il résulte qu'il dut être envoyé le 16 ou le 17 germinal (6 ou 7 avril).
dS2 BANQUE DE FRANCE
droiture de quatre d'entre les cinq régents délégués (1). Le chef de TEtat montra plus de largeur d'esprit. Il reçut les régents le 7 ou le 8 avril, écouta leurs arguments, leurs doléances, et se convainquit que pour assurer le succès moral de la loi, il fallait accorder des concessions. Dès la séance du 8 avril (c'était le vendredi saint, mais le chômage des assemblées parlementaires se limitait alors aux jours strictement fériés), le projet si contesté fut retiré, puis un conseiller d'État en présenta immédiatement un autre au nom du gouvernement (2). « J'ai vu ce matin, » écrivait le lendemain Barbé-Marbois, « quelques personnes que je crois sans intérêt dans la question de la Banque de France. On trouve la loi bonne, sauf les points dont le changement est demandé. On croit qu'une assemblée à la suite de ces changements ne ferait entendre que des témoignages de gratitude, et qu'il en résulterait d'excellents effets au dedans et l'appel de beaucoup de capitaux du dehors, tandis qu'il est clair qu'ils se retirent en ce moment (3). » Le pré-' fet de police attestait de même que les « gros négociants » et la « haute finance » appuyaient imanimement le nouveau projet : l'opposition n'était plus le fait que des petits détaillants, inquiets à la pensée que la disparition des autres banques diminuerait les facilités de l'escompte (4).
(1) « Les récents qui doivent demander à être admis à l'audience du Premier Consul sont les citoyens Mallet, Sévène, Boullon, Delessert et Perreyaux. La loyauté de ce dernier, son dévouement au Premier Consul no me paraissent pas équivoques. » (17 yerminal-7 avril : AF. IV, 1073).
(2) A ma connaissance, aucun historien jusqu'ici n'a sif,'nalo ces tâtonnements cai'actéristiques dans l'élaboration de la loi de <^erminai an XI : on sait que les assemblées lé>j:islalives ne possédant pas alors le droit d'amendement, la |)rotôduro du retrait suivi d'un nouveau dépcH s'imposait.
(3) A Bona|>artt', 10 germinal (i) avril) : AF. IV, 1087.
(4) Rapport du 24 j^erminiii (14 avril) : Aui.Ann. Pnris annx le Contutat, t. III, p. 83j.
Adoptée par le Tribunal le 22 germinal (12 avril), à la majorité de 42 voix contre 21, votée le lendemain par le Corps Législatif, promulguée le jour d'après, la loi du
24 germinal an XI conférait à la Banque de France, pour quinze années à dater du 1" vendémiaire an XII, le monopole d'émission des billets, dont la moindre coupure devait être de 500 francs. Les actionnaires cessaient de jouir d'un privilège pour l'escompte de leur papier. Le capital était porté à 45 millions par l'émission de 15000 actions nouvelles. Le dividende annuel était limité à 6 pour 100, mais il pouvait s'augmenter des intérêts de la réserve constituée en rentes sur l'État. Sept régents sur quinze et les trois censeurs devaient être manufacturiers, fabricants ou commerçants; le président était élu parmi les régents pour deux ans, et non plus pour une année seulement (1); enfin l'assemblée générale continuait à être composée des deux cents plus forts actionnaires, mais chacun n'avait désormais qu'une voix.
Comme le pacte d'institution se trouvait ainsi modifié, il était indispensable de requérir l'adhésion des actionnaires. Elle se manifesta sans enthousiasme, et même sans diligence : trois semaines après la promulgation de la loi, les signatures récoltées ne représentaient que 1G300 actions (sur 30000), c'est-à-dire une très petite majorité : il est vrai qu'on n'avait point sollicité «elles des actionnaires éti-angers (2). En revanche, les actions qui venaient sur le marché étaient acquises, par petites fractions, par des capitalistes dont MoUien lui-même vantait la solidité (3). Quant aux actions nouvelles, la
(1) La présidence fut maintenue à Perregaux par un vote du
25 vendémiaire an XII (18 octobre 1803) : AF. IV. 1071.
(2y Perregaux à Bonaparte, i2 floréal an XI (2 mai 1803) : Ibidem. (3) Au môme, 21 floréal au XI (11 mai 1803) : AF. IV, 1073.
régence, pour empêcher les cours de s'avilir, eut la précaution de ne les mettre en vente que lorsque la cote de la Bourse dépassait ce qui était considéré comme « leur valeur intrinsèque » (1).
Une bonne partie de ces nouvelles actions passa d'ailleurs entre les mains des actionnaires de la Caisse d'escompte du commerce, à la suite d'un traité de fusion laborieusement discuté et enfin signé le 26 août 1803 (2). Les représentants de la Caisse d'escompte avaient multiplié les exigences, et ceux de la Banque se montrèrent conciliants, sans doute parce que la fusion était une condition implicite de la loi du monopole, car les avantages en étaient très contestables en soi, au sentiment du ministre du Trésor : « Cette agrégation d'un corps malade à un corps mieux constitué rendra pour quelque temps celui-ci débile (3). » — Le plus important des autres établissements concurrents, le Comptoir commercial, continua d'exister comme banque d'escompte, et dans les premiers temps fit même sa spécialité de servir d'intermédiaire entre les commerçants et la Banque de France, pour mimir les effets de la troisième signature réglementaire (4).
En môme temps qu'elle accordait à la Banque de France le monopole de l'émission dos billets, la loi du 24 germinal an XI assimilait les contrefacteurs de ces billets aux faux-monnayeurs, qu'on venait dix jours plus tôt, par un retour à la législation de l'ancien régime, de déclarer passibles de la peine de mort, pro-
(1) Pcrregaux au même, 15 brumaire an XII (7 novembre 1803) : AK. IV, 1071.
(2) Cf. les lettres du mémo au même, l" messidor an XI (20 juin 1803), 29 messidor (18 juillet), 3 vendémiaire an Xil (26 septembre) : Ibidem.
(3) Barbé-Marbois au même, s. d. (ùté de 1803) : AF. IV, 1087.
(4) CooHTOis, Hittoirr de» banques, p. 116.
noncée sans l'intervention du jury (1). Cette terrifiante perspective ne suffit pas à décourager l'audace et l'ingéniosité des faussaires : dès l'hiver de i 803-1 804, la Banque était obligée d'introduire dans la confection de ses billets, pour en rendre rimilation plus malaisée, des raffinements qui n'ont cessé d'aller en se perfectionnant depuis un siècle (2).
Un des arguments favoris des adversaires de la réforme avait consisté à prédire qu'en échange du monopole, la Banque serait à la discrétion du gouvernement et devrait acquiescer à toutes ses demandes de fonds. L'esprit de parti ne manqua point de saisir et dexagérer cette imputation. Au printemps de 1804, quelques semaines avant la proclamation de l'Empire, on faisait courir le bruit absurde que les ministres avaient d'autorité fait retirer 16 millions des caisses de la Banque pour les besoins du Trésor, et qu'afin de prévenir un désastre, les actionnaires allaient être invités à faire un apport supplémentaire de 300 francs par action (3).
Ce qui était vrai, c'était «pie la loi de l'an XI avait marqué une étape dans la progressive mise en tutelle de la Banque. Mollien, qui ne désarmait point, représentait cette tutelle comme une obligation pour l'État, et cela dans les termes les mieux choisis pour éveiller l'inquiétude du maître : « J'ose rappeler que lorsqu'un gouvernement a établi, avec un privilège, une pareille fabrique de monnaie, s'il doit s'abstenir d'en diriger immédiatement les mouvements, il doit au moins les
(1) Paris sous Napoléon, t. III, p. 334-345.
(2) Perrcgaux à Bonaparte, 18 nivôse an XII (9 janvier 1804) : AF. IV, 1071.
(3) Rapport du préfet de police, 1" floréal an XII (21 avril 1804) : F7, 3832.
surveiller tous, en prévoir tous les effets (i). » Le Premier Consul n'avait nul besoin d'être stimulé à cet égard. Depuis la promulgation de la loi, il se faisait adresser au moins une fois par semaine, par le président Perregaux, l'état des mouvements de fonds et de la situation de la caisse (2). Quarante jours après cette promulgation, avant même l'entrée en vigueur du monopole, il se plaignait aigrement que la Banque ne mit pas en circulation un nombre plus considérable de billets, pour remédier au désarroi causé par la rupture officielle de la paix d'Amiens (3). Six mois plus tard, tout en protestant de son intention de n'emprunter « dans aucun cas » de l'argent de la Banque, il la représentait comme toujours tenue d'escompter les obligations des receveurs généraux, deux mois avant l'échéance; il exhortait l'établissement à « marcher avec plus de hardiesse et d'assurance », et terminait par des encouragements qui ne laissaient point d'être alarmants : « Je fonde un grand espoir dans la Banque; je l'aiderai dans toutes les circonstances; mais il faut qu'elle se pénètre de sa puissance et de son utilité (4). » De cette missive, Perregaux accusait réception en des termes où les protocolaires elfusions de gratitude déguisaient mal Teilarement : « Je la communiquerai aux régents de la Banque, qui verront avec reconnaissance vos vues bienfaisantes pour la prospérité de l'établissement (5). »
Dès la crise du printemps et de l'été de 1803, le Con-
(1) A Bonaparte, 6 frimaire an XII (28 novembre 1803) : AK. IV,
(3) A Barbô-Murbois, 4 prairial an XI (24 mai 1803) : Correspondance, 6761).
(4) A Forregaux, 2 Trimaire an XII (24 novembre 1803) : Ibidem,
(îi) 4 frimaire (26 novembre) : AF. IV, 1071.
sul taxait de pusillanimité la prudence avec laquelle la Banque escomptait le papier des commerçants : il eût voulu que cette institution semi-officielle vînt plus largement, plus patriotiquement en aide au négoce, qui subissait le contre-coup de la politique extérieure. On sent dans la correspondance confidentielle de Perregaux la continuelle préoccupation de prévenir des reproches ou de se justifier, lui et ses collègues. Il parle expressément de la « malveillance » dont il cherche à éviter les imputations, quand il explique pourquoi le conseil de régence n'a pus cru devoir secourir la Ha tique territoriale en escomptant ses obligations hypothécaires, d'une réalisation difficile et incertaine (2). Ouelques jours plus tard, c'est son témoignage personnel qu'il apporte : « Gomme mon service m'a appelé à la surveillance de l'escompte pendant la dernière quinzaine, je puis vous assurer, citoyen Premier Consul, que la Banque a pris, sur le papier qui lui a été présenté, tout ce qui pouvait être escompté sans risques par l'établissement (1). »
« Les régents », déclarait-il encore au mois d'août 1803, « ne peuvent donner plus de latitude à l'escompte, vu le défaut de bon papier et les faillites qui continuent à éclater (3). d II faut croire qu'il se produisit une intervention supérieure ayant un caractère impératif (4), car au bout d'une semaine, Perregaux changeait de ton; à défaut d'escompte, la Banque se disposait à accorder des secours, ce qui risquait de l'entraîner plus loin encore : « Cet établissement a nommé aujourd'hui une commission composée des citoyens Thibon, Delessert et
(1) 8 prairial an XI (28 mai 1803) : AF. IV, 1070.
(2) 17 prairial (6 juin) : AF. IV, 1071.
(3) 20 tliermidor(8 août) : Ibidem.
(4) La Correspondance de Napoléon ne contient à cette date rien qui concerne la Banque.
Sévène;, qui, assistés du président, écouteront les demandes des commerçants qui ont besoin de secours, et qui aviseront aux moyens de les leur accorder, en prenant pour la Banque toutes les mesures de prudence et de sûreté nécessaires pour que ces secours soient à la fois utiles aux emprunteurs et solides pour la Banque. — La chose était urgente, puisqu'il faudra commencer à donner ces secours pour le 30 de ce mois (1). » Un autre jour, Perregaux racontait que la Banque avait soutenu « quelques maisons qui étaient à la veille de succomber, à raison de leurs engagements pour des marchandises qu'elles ne pouvaient écouler ni réaliser ici (2). » Payant personnellement de sa bourse et de son crédit, le président, avec l'aide de six de ses amis, empêchait par son assistance la ruine de la plus ancienne maison de Paris (3), mise en péril par l'immobilisation de 700000 francs de créances sur l'étranger.
La conclusion pratique de cette tourmente, où tant de maisons avaient frisé le naufrage et où chacune avait montré son degré de résistance, fut l'organisation par la Banque de ce qu'on pourrait appeler, par un néologisme du vingtième siècle, une sorte d'anthropométrie commerciale, donnant des indications exactes sur la solidité de la plupart des maisons parisiennes (4). Loin d'en faire mystère au chef de l'Ktat, Perregaux vantait cette mesure de prévoyance : « Le comité central, de concert avec les douze négociants qui forment le comité d'escompte et quelques membres de la régence, a dis-
(i) l'orregaux à Bonaparte, 28 Uiormidor an XI (46 août 1803) : AF. IV. 1071.
(2) Au même, 18 fructidor an XI (5 septotnbre 1803) : Ibidfm.
(3) PerniKaux, (pii rulato le fait dans la loLIto précitée, a la discrotioii de riM \iu.n norniiKir la inaisou (<ii (]ucslion.
(4) Coiiimo (iii va le voir, il no s'agit. |)oiiil. ii i dos opôraLions noriiialua du comité d'escoiiiptu, niais d'im tableau plus général.
cuté et fixé le crédit que chaque négociant méritait, et pris des notes sur leur état, leur conduite et leur moralité, qui seront un guide certain pour apprécier la classe commerçante (4). »
Le Premier Consul était assurément sincère quand il mettait en avant l'intérêt national pour préconiser une large extension de l'escompte aux particuliers. Mais sa préoccupation dominante était de trouver dans la Banque un appui pour le crédit de l'État. Cette préoccupation se manifesta le 22 janvier 1804, dans une audience accordée à une députation des régents, qui venaient soumettre les nouveaux statuts intérieurs : le Consul éclata en reproches, accusant amèrement la Banque de ne pas accorder l'escompte indistinctement à toutes les obligations des receveurs généraux et de le mesurer parcimonieusement aux commerçants. Or, la Banque avait déjà en portefeuille 25 à 30 millions d'obligations, et quant aux effets de commerce, ceux qu'elle repoussait étaient des traites de gros fournisseurs, comme Hervas et Michel, qui ne présentaient en réalité d'autre garantie que leur créance sur leur gouvernement : c'était donc bien pour l'État que Bonaparte réclamait (2).
La scène eut un tel retentissement (3) que le Consul chercha à en atténuer la portée. Après avoir confié à Cretet une mission de conciliation qui échoua (4), il
(i) A Bonaparte, 29 brumaire an XII (21 novembre 1803) : AF. IV, 1071.
(2) Pelet de la Lozère, Opinions sur Napoléon, p. 249.
(3) Ce fut au point qu'un négociant de Bordeaux, nommé Lubert, crut devoir en prendre texte pour rédiger et adresser au Premier Consul un mémoire sur les relations de la Banque et de l'État (Moilien à Bonaparte, 29 pluviôse an XI (19 février 1804) : AF. IV, 1070).
(4) Cretet à Bonaparte, 3 pluviôse (24 janvier) : AF. IV, 1071.
dicta à Barbé-Marbois une lettre destinée à calmer les appréhensions des hommes d'affaires : « Le Premier Consul a voulu, » était censé écrire le ministre aux régents, t que je vous déclarasse positivement que son intention était que, dans quelque circonstance que pût se trouver le Trésor public, il ne fût rien demandé à la Banque, ni à titre d'emprunt, ni à titre d'avances, et que cette détermination s'appliquait également à tous les établissements publics (i). » Mais cette même lettre revendiquait comme un droit l'escompte de tous les elîets du gouvernement deux mois avant l'échéance, et recommandait plus de largeur à l'égard du commerce. A quinze jours de là, malgré les soucis que lui donnait la découverte de la conspiration de Georges, Bonaparte revenait à la charge, et ordonnait au ministre du Trésor d'adresser des remontrances à la Banque (2).
La réforme de l'an XI se révélait donc, avant même qu'une année fût révolue, insuffisante à réaliser les aspirations dominatrices du chef de l'Etat. Fidèle à son attitude, Mollien attisait le mécontentement du maître, en insistant sur les lacunes de l'organisation actuelle : « Il est très vrai... que la régence de la Banque n'a pas suffisamment amélioré son sj'stème d'escompte, qu'elle reste fort au-dessous des devoirs qui lui impose la nouvelle loi; que la Banque de France, au lieu de devenir un grand instrument public, reste le comptoir à peu près exclusif de quelques banquiers; que les régents n'entendent pas la banque du youvernemenl . Qu'attendre de mieux d'une réunion de quinze chefs de maisons de commerce, qui ne portent à la Banque (luc le souvenir de leurs affaires propres, (lui n'y cherchent que des
(1) 4 pluviôse (2"! janvier) : Corrcupondance de Napoléon, 7500.
(2) A Barbé-Marbois, 20 pluviôse (10 lévrier) : Ibidem. 7533.
préférences d'escompte, qui ne mesurent l'avenir de la Banque que par leur avenir personnel (1)? » Mollien concluait à la nomination d'un gouverneur unique, conformément à ce qui se passait en Angleterre, conformément aussi au principe fondamental du régime consulaire, agir est le fait d'un seul : mais il ajoutait que la France de 1804 ne renfermait aucun personnage apte à ces hautes fonctions (2).
Les suggestions de Mollien ne devaient point <}tre perdues : mais le Premier Consul jugea sans doute qu'un nouveau remaniement serait prématuré et indisposerait l'opinion. Avant deux ans, une crise très grave, où la Banque faillit sombrer, vint lui fournir l'occasion d'intervenir.
Chaque année la Banque traversait une période, sinon de gène proprement dite, du moins de resserrement de son encaisse métallique; cette période correspondait aux trois mois d'été, ou comme on disait couramment d'après la désinence imaginée pour le calendrier républicain par le poète Fabre d'Églantine, aux mois « en or » (messidor, thermidor, fructidor) (1^). Le ralentissement des affaires, l'exode d'une partie de la population aisée, faisaient
(1) A Bonaparte, 7 ventôse an XII (27 février 1804) : AF. IV,
(2) 11 ne semble pas que ce fût une manière détournée de poser sa propre candidature : Mollien n'avait nulle sympathie pour la Banque, et il était fort attaché à son poste de directeur de la caisse d'aiiiortisseraent.
(3) Cette expression, « les mois en or », revient à plusieurs reprises dans les lettres de Perregaux à Napoléon (AF. IV, 1071).
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qu'alors les demandes d'argent excédaient notablement les rentrées.
En 4804, cette influence fut contrebalancée dans une appréciable mesure par l'animation due à la proclamation de l'Empire, à l'organisation de la nouvelle cour, à la perspective du sacre. En 1803 au contraire, plusieurs causes concoururent à aggraver la situation : l'absence prolongée de la cour, éloignée depuis le printemps par le couronnement de Milan; le retard des récoltes; les dépenses et les inquiétudes motivées par l'imminence d'une grande guerre continentale (1).
D'autres motifs, plus déterminants peut-être, mettaient en cause la responsabilité de la Banque et celle du gouvernement. La réforme de l'an XI avait bien pu supprimer théoriquement le privilège de l'escompte au profit dos actionnaires : il ne paraît point douteux qu'en fait, la force de l'habitude et la complaisance des régents (2) perpétuaient les anciens errements. Napoléon racontait plus tard qu'on avait consenti jusqu'à sept ou huit millions d'escompte à un seul banquier (3) ; sur le moment même, sa perspicacité dénonçait une pratique contraire à la légalité et à la prudence : « Tant qu'on escomptera par actions, il n'y aura jamais de réserve... On viole la loi; on détruit le crédit public, et l'on mécontente tout le monde (4)... Ainsi vous n'avez point de Banque. Elle sera avantageuse à quelques individus,
(1) Perregaux à Napoléon, s. d. (l" vendémiaire an XIV) : Ihidnn.
(i) En dehors des sentiments de complaisance, les régents avaient un intérêt de spéculation à maintenir eu lait le privilège d'escompte, (jui avait pour conséquence indirecte de faire monter le cours des actions.
(3) Séance du Conseil d'État du 27 mars 1806 : Pelbt de la Lozi^nB, Opinioni de Napoléon, p. 254.
(4) A Barbt^-Marbois, 2 fructidor an XIII (20 août 1805) : Correupondancf, 901>'J.
onéreuse au public. Oui, certes, le public regrette la Caisse de commerce; il est mécontent de la Banque, et, quoi qu'en puissent dire les régents, il n'est pas de jour où je ne reçoive plusieurs plaintes sur ce qu'ils escomptent, non en raison du crédit réel, mais en proportion de l'action (i). »
Une des lettres où, du camp de Boulogne, Napoléon stimulait ainsi la vigilance de son ministre du Trésor, se terminait par un soupir de regret inattendu : « Je m'afllige de ma manière de vivre qui, m'entraînant dans les camps, dans les expéditions, détourne mes regards de ce premier objet de mes soins, de ce premier besoin de mon cœur, une bonne et solide organisation de ce qui tient aux banques, aux manufactures et au commerce (2). » Ce qu'il y avait de tout à fait sincère dans l'expression de ce regret, c'était la vague intuition chez l'empereur qu'en son absence le crédit de la Banque et celui môme de l'Etat se trouvaient compromis dans de périlleuses aventures.
Le ministère du Trésor, spécialement chargé de pourvoir aux besoins de différents services publics, tandis que le recouvrement des contributions continuait à incomber au ministère des finances (3), avait été créé en septembre 1801 et confié à un revenant de Sinnamari, Barbé-Marbois. Diplomate, consul, puis intendant colonial sous l'ancien régime, membre influent et président du
(1) A Barbé-Marbois, 6 fructidor (24 août) : Ibidem, 9124.
(2) Ibidem.
(3) On disait familièrement que le ministre des flnemces était le ininistre des recettes, et son collègue du Trésor le ministre des dépenses. Mollien, chargé après Barbé-Marbois du ministère du Trésor, a démontré avec plus de vigueur que personne ce que ce dédoublement du portefeuille des finances avait de pernicieux (Mémoires, t. I, p. 480, note).
conseil des Anciens pendant la courte période de réaction modérée qui avait précédé le coup de force de fructidor an V, Marbois, loin d'être un théoricien, possédait une expérience étendue et variée. Il y joignait une probité non seulement rigide, mais raffinée, et manifestait à l'occasion des scrupules de désintéressement dignes d'être proposés en exemple aux hommes publics de tous les temps (4). Chef exact et exigeant, il exerçait sur ses subordonnés une surveillance méticuleuse, presque tracassière. Avec cela, volontiers absorbé dans les questions de discipline et de réglementation matérielle, sa droiture même le mettait insuffisamment en garde contre les manœuvres de certains brasseurs d'affaires (2). Une association de spéculateurs s'était fondée, sous le nom de Négociants réunis : le chef apparent en était un régent de la Banque, Desprez, et le véritable inspirateur, le fameux Ouvrard; il s'agissait d'acheter des piastres mexicaines et de les monnayer en France avec bénéfice; l'entreprise s'annonçait assez fructueuse, quand la rupture de la paix d'Amiens rendit incertaines les communications maritimes ; loin de se laisser décourager, Ouvrard combina un système de négocia-
(1) Après la proclamation de l'Empire, Napoléon décida d'augmenter son traitement pour le mettre au niveau do celui des autres mlHislres. En réponse à la communication impi'riale, Barbé-Marboia demanda au souverain d'ajourner cette augmentation « jusqu'à des temps moins difficiles » ; sans se poser en philosophe ni en ascète, il déclarait : « J'aime les richesses autant (jue la plupart des hommes; mais j'en serais trop embarrassé si, lorsque je voudrais mettre un frein à la cupidité générale, je ne savais |)as modérer la mienne » (24 fructidor au XII (11 septembre 1804) : AF. IV. 1087).
(2) " Une caricature le représenta debout sur le balcon do rh(')tel du ministère, pointant sur un calei>in les employés retardataires qu'il voyait arriver de loin, tandis que son secrétaire, placé derrière lui, tirait les million id la Doche du ministre. » (MÉNHVAL, Mimoiret, t. H, p. 9).
lions grâce auquel le transport serait fait en Hollande par des navires anglais, et cela en pleine guerre! Mais son triomphe fut de capter, grâce à sa faconde, grâce aussi à la connivence intéressée d'un subalterne, la sympathie et le concours du ministre du Trésor. Barbé-Marbois aveuglé consentit des avances à Desprez, et lui fit même endosser la majeure partie des obligations des receveurs généraux : « Il paraît, » pouvait écrire plus tard Perregaux, « que pour le seconder on avait permis qu'il (Desprez) eût la disposition exclusive des valeurs du gouvernement (i). »
Le président de la Banque n'était pas lui-même sans reproche dans cette affaire. Tandis que certains membres du conseil de régence, effrayés de ce qu'il y avait d'aléatoire dans les opérations des Négociants réunis, étaient d'avis de mesurer le crédit accordé à Desprez, Perregaux, cédant à une illusion, ou convaincu que la coopération du Trésor créait à la Banque de France un devoir national et patriotique, interposa son autorité pour faire décider que le papier de Desprez continuerait à être accepté (2). On raconta même alors, et Napoléon n'hésita point à redire après la crise en plein conseil d'État, que plusieurs régents spéculaient pour leur compte sur les piastres mexicaines, abusant de leur situation pour les revendre à la Banque avec un gros bénéfice (3).
Cette situation, connue ou devinée dans les milieux compétents, entraîna des retraits d'argent, provoqués ou encouragés par ce que Perregaux appelait brièvement « la malveillance qui exagère le mal pour en pro-
(1) Mémoire à Napoléon, 4 février 1806 : AF. IV, 1071.
(2) TiiiKRS, Histoire du Consulat et de l'Empire, t. VI, p. 39.
(3) St'anco du 27 mars 1806 : Pelet de la Lozère, Opinions de Napoléon, p. 253.
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fiter (I), » par les manœuvres politico-financières qu'un des plus récents historiens de Napole'on a analysées en une page colorée : « C'est l'occasion cherchée et trouvée par les royalistes rentrés, les Anglais et les financiers à leurs gages. A des aveux échappés, à des confidences surprises, nul doute ; ce n'est point ici une simple intrigue des gens d'argent jouant à la baisse, avec leur habituel patriotisme, sur la défaite possible de leur nation ; c'est une formidable machine de guerre, préparée par l'Angleterre et ses alliés, pour faire sauter la Banque de France, ruiner le crédit national, arrêter Napoléon en pleine marche sur Vienne. Cette crise est la première manifestation d'une politique nouvelle, d'un système de guerre financier où les banquiers cosmopolites, conscients ou non, exécutent à l'intérieur les ordres de l'ennemi, et, à brassées d'écus, tuent les soldats par derrière (2). » Napoléon était encore au camp de Boulogne quand il entrevit le danger, celui tout au moins qui menaçait la Banque, car il ne soupçonnait point encore la situation critique du Trésor. Tout en stimulant la vigilance de Barbé-Marbois, tout en incriminant la gestion et même les intentions de certains chefs de la Banque, il annonça en termes presque hyperboliques la volonté de lui prêter l'appui gouvernemental : « Le Trésor public doit l'aider, et, malgré le mauvais esprit et la méfiance dont plusieurs régents sont animés, j'arrêterai, s'il le faut, la solde de mes troupes pour la soutenir (3). > Le ministre compétent partageait ces dispositions favorables ; au moment où l'empereur se disposait à partir pour l'Allemagne, il
(1) A Nai)olt;on, s. d. (1" veiulémiairc an XIV-23 septembre 1805) : AK. IV, 1071.
(ï) Krrdi'ric Masson, Napoléon et sa famille, I. III, p. 139-140.
(3) A IJarlx'i-.MaiIjoiH, 6 frucUilor an .Mil (ii4 aoiH ISOÎi) : Correspondance, 'Mii.
l'entretenait encore de la Banque : « Plus je considère ses fonctions et son importance, plus je me persuade qu'il faut la traiter en amie. Mais elle ne respire depuis un mois qu'à force de cordiaux, et il faut que cet état violent cesse. J'espère qu'il cessera^ et une des causes de cette espérance, c'est que le public est tranquille, et qu'il n'y a réellement que quelques hommes spéculants qui fassent changer. Le reste du change se fait pour le service, pour les voyageurs et le Mont de Piété (1). .
L'empereur était moins optimiste : à deux jours de là, Perregaux lui avouait qu'avec < un excédent de plus de 50 millions en valeurs de toute solidité » , les caisses de la Banque ne renfermaient guère que i 200 000 francs en espèces, infime réserve au début d'une guerre continentale (2). C'était là encore un de ces problèmes gouvernementaux dont Napoléon était condamné à chercher la solution sur les champs de bataille; il en fit l'aveu à MoUien, la nuit môme où il allait quitter Saint-Cloud : « Les finances vont mal, la Banque éprouve des embarras; ce n'est pas ici que je puis y mettre ordre (3). »
Le premier résultat de son départ pour ce qu'il allait appeler du nom prestigieux de Grande Armée, fut précisément de faire éclater la crise qui couvait depuis plusieurs semaines. Le bruit absurde courut qu'en s'éloignant il avait vidé d'autorité les caisses de la Banque et emporté le numéraire pour satisfaire aux premiers besoins
(i) Barbé-Marbois à Napoléon, 4« complémeDtaire an XIII (21 septembre 1805) : AF. IV, 1087.
(2) Perregaux au même, s. d. (!«' vendémiaire an XIV-23 septembre 1805) : AF. IV, 1071.
(3) MoLLiiiN, Mémoires, 1. 1, p. 409-410.
de la guerre; surtout, les officiers et employés d'administration, appelés en grand nombre à faire campagne, vinrent tout naturellement changer leurs billets rue Pagevin et se munir de monnaie (1). Remarquée, commentée, exagérée, leur affluence aux deux guichets de remboursement détermina une panique, ou comme on dit dans les pays de langue anglaise, un rush.
Le jour même où Napoléon était parti de Saint- Cloud (2 vendémiaire an XIV-24 septembre 1805), il y eut un commencement d'encombrement. Le conseil de régence prit d'urgence, et sans se donner le temps de la réflexion, un arrêté d'après lequel on ne rembourserait plus qu'un billet par personne, et on ne paierait en numéraire, pour les efl'ets autres que les billets, que les appoints au-dessous de 500 francs (2). Il fut de plus enjoint aux caissiers, au lieu de donner des sacs tout préparés, de compter les écus et les sous en présence de chaque porteur de billet : on calculait que cette puérile et énervante formalité, par le temps matériel qu'elle nécessitait, diminuerait de façon appréciable le nombre des billets rcmi)oursés chaque jour (3). La vérité est que la Banque était aux abois : elle avait bien franchi le cap redoutable des mois en or, mais pour attendre l'encaissement des obligations des receveurs généraux à l'échéance de vendémiaire an XIV, obligations qu'elle avait escomptées en masse, il lui aurait fallu deux millions. Elle les sollicita du ministre du Trésor, qui se déclara hors d'état de les lui donner ou de les lui trouver, car les piastres mexicaines n'arrivaient toujours pas. Marbois ])romit bien cin(i millions, qu'il allait demander
(1; I'ki,i;t iik i.a Lozkhi:, Opinionx tir Napah-o», p. 249-2!)l.
(2) Le texte do cet arrêté ost joint au rapport du jirél'ol do po lico du 3 viiidiiiuiiiirt) (25 .soptonibro) : F7, 3834.
(3) TiiiBH.s, Uittoivf du Comnlal el de l'Empire, t. VI, p. 194-195
d'urgence aux receveurs des départements voisins (1), mais en attendant il se fit ouvrir un crédit de 2 500 000 francs en billets, ce qui contribua à enfler encore la circulation fiduciaire et à épuiser l'encaisse (2). 11 transpira quelque chose de cette situation critique dans le public^ déjà inquiété par les mesures restrictives que la Banque prenait et annonçait maladroitement. Le 4 vendémiaire (26 septembre), Dubois rapportait que quatre cents personnes s'étaient pressées dès le matin à l'ouverture des bureaux Ci). Le lendemain, averti que l'al'fluence ne faisait qu'augmenter, il se transportait sur les lieux, et chargeait des officiers de police de demander la € carte de citoyen » ou le passeport des personnes qui se présentaient. A l'en croire, cette mesure passablement arbitraire eut l'excellent résultat de faire déguerpir « mille à douze cents individus sans aveu, employés par la cupidité ou la malveillance ». On arrêta ceux qui s'obstinaient, mais ici se produisit un incident au moins singulier : deux d'entre eux, porteurs chacun d'un billet de mille francs, se déclarèrent envoyés par le caissier de la maison Perregaux; aussitôt le préfet de retourner rue Pagevin et de manifester son étonnement « que sous le nom d'un des régents (il eût pu dire du président) de la Banque on se permît un pareil manège, qui, s'il était connu dans Paris, jetterait l'alarme et amènerait à la Banque tous les propriétaires de billets. » Le jeune et déjà très influent associé de Perregaux, Jacques Laffîtte,
(1) Mollieii a raconté en termes caustiques comment ce numéraire, transporté à grands frais, reprenait immédiatement et presque mécaniquement le chemin du la province : « Pendant tout le temps que ce système de circulation fut suivi, l'argent pouvait manquer souvent partout, excepté sui' les grandes routes. » (Mimoires, t. I, p. 413).
(2) Mémoire de Perregaux, 4 février 1806 : AF. IV, 1071.
(3) Rapport : F7, 3834.
accourut à la préfecture, parla d'une « erreur » du caissier, et multiplia les protestations de regret (4).
Soit conviction sincère, soit agacement provoqué par la suffisance agitée de son subordonné, Fouché prenait les choses infiniment moiins au tragique. En envoyant au quartier général de la Grande-Armée les rapports du préfet de police, il y joignait des annotations gouailleuses qui en atténuaient la portée. Là par exemple où Dubois parlait de quatre cents personnes s'empressant à l'ouverture des bureaux, Fouché écrivait en marge : « Le nombre est exagéré, môme en comptant tous les passants (2). » Le lendemain, quand le préfet montrait mille ou douze cents personnes mises en fuite par l'exigence des pièces d'identité, le ministre rectifiait : « 11 y a exagération de plus des onze douzièmes. Il ne s'en est pas retiré trente-cinq (3). »
Dubois n'était point ennemi de l'exagération, surtout quand il s'agissait de se faire valoir : mais l'émotion paraît bien avoir été dès le début plus profonde, plus étendue que ne la représentait Fouché. Dans une lettre tout intime, une femme qui tenait à la cour montrait Paris en proie à la disette d'argent, et la police surveillant aux abords de la Banque la queue des porteurs de billets; elle concluait naïvement : « Cette mesure, qui rend les créanciers encore plus pressants, m'embarrasse beaucoup (4). »
Ce qui sembla d'abord donner raison à Fouché, c'est qu'au bout de quelques jours il y eut une accalmie. Le
(1) Rapport du préfet do police, 5 vendémiaire (27 septembre) : K7. 3»34.
(2) Uullclin do police du 5 vendémiaire (27 septembre) : AF. IV, 1495 (aniiotatioi) autographe).
(3) Hullclin do police du 6 vendémiaire (28 septembre) : Ibidem.
(4) Mme do iténiusat à son mari, 8 vendémiaire (30 septembre) : Lettret, t. I, p. 21)1.
8 vendémiaire (30 septembre), on ne ferma les guichels qu'après avoir payé toutes les personnes qui s'étaient présentées (1). Ce même jour, Perregaux écrivait à l'empereur que la Banque serait d'ores et déjà en mesure de reprendre les paiements à bureau ouvert, si elle n'avait pas été dans l'obligation de forcer l'émission de ses billets pour soutenir les agents des services pul)Iics, Desprez en particulier (2).
Une ou deux maladresses ramenèrent la panique. Le conseil de régence imagina d'envoyer une circulaire aux agents de change, pour les inviter à ne tirer sur la Banque que pour des sommes susceptibles d'être payées en billets de 500 ou 1 000 francs. « 11 eût été plus prudent », suivant la remarque des scribes de Fouché, « de faire cette invitation verbalement aux principaux agents (3). » Naturellement divulguée, la circulaire provoqua des commentaires pessimistes. Le môme jour ou le lendemain, on connut une autre circulaire, émanée celle-là des bureaux de Desprez, banquier du Trésor : elle invitait les capitalistes qui possédaient des fonds disponibles à venir les échanger contre des obligations, et à faire une propagande en ce sens auprès de leurs amis (4). L'effet fut immédiat, mais diamétralement opposé à celui qu'on recherchait. La queue se reforma aux portes de la Banque : les fonctionnaires, les personnages de la cour n'étaient pas les derniers à y envoyer leurs gens (5). Le soir, à la fermeture des guichets, il restait deux à trois cents per-
(1) Rap|)ort du préfet de police de ce jour : E7, 3834.
(3) Bulletin de police du 10 vendémiaire (2 octobre) : AF. IV, 149.=i.
(4) Bulletin de police du 11 vendcniiaire (3 octobre) : Ibidem.
(5) Rapport du préfet de police, 10 vendémiaire (2 octobre) : F7, 3834.
sonnes qui n'avaient pu se faire payer (1); malgré la fraîcheur de l'automne, les plus obstine's se mirent à apporter des matelas pour passer la nuit sur la place des Victoires, mais la police s'opposa à l'organisation de ces campements en plein air (2).
A côté des incidents ridicules ou pittoresques, il y avait les répercussions inquiétantes sur la vie économique. Toutes les transactions se ralentissaient, même celles qui avaient pour objet le ravitaillement de la capitale : « D'une part », comme écrivait le ministre Cbampagny, « on ne veut vendre qu'en écus; de l'autre on ne veut acheter qu'en billets (3). » Le malaise gagnait jusqu'au commerce de détail^ car les personnes les plus riches trouvaient prudent de restreindre leurs dépenses courantes (4). Enfin, la classe ouvrière se trouvait atteinte à son tour : « Les chefs d'atelier qui ont de l'aisance », expHquait Fiévée, « ont fait les sacrifices nécessaires pour se procurer de l'argent et mettre à jour la paie des ouvriers qu'ils emploient; mais les chefs d'atelier qui sont gOnés, profitant de l'occasion, ont difieré la paie de leurs ouvriers en rejetant sur la Hanque ce défaut de paiement. C'est ainsi qu'on a animé, par un intércH personnel, une classe qui semblait étrangère à des billets d'une certaine valeur (5). »
L'assemblée annuelle des plus forts actionnaires eut lieu sur ces entrefaites (24 vendémiaire-d6 octobre). Dans leur rapport, les censeurs prétendirent que la
(i) Haiiport du môme, 17 vendémiaire (9 octobre) : F7, 3834.
(2) Hulletin de i)olice du 18 vendémiaire (10 octobre) : AF. IV,
(3) A NîipoIiSon, 18 vendémiaire (10 octobre) : AF. IV, 1058.
(4) Hiijiporl du préfet de police, 17 vendémiaire (9 octobre) : F7. 3834.
(!>) Corn f lin ndancc, t. II, p. 158.
limitation des remboursements avait été inspirée par la crainte que les ennemis n'usassent de l'échange à bureau ouvert pour soutirer au dehors le numéraire français; ils ajoutèrent, en jouant sur les mots et sur les chill'res : « Il faut cependant qu'on sache et qu'on sache bien que, depuis que la Banque a cru devoir ralentir momentanément le remboursement de ses billets, il n'est pas un seul jour où elle n'ait versé au moins 500 000 à 600 000 francs en numéraire sur la place : cette somme égale et surpasse même celle des temps ordinaires; c'est par conséquent tout ce qui est nécessaire aux besoins réels. » Le même jour, le Journal de l'Empire, qui, comme les autres gazettes, n'avait jusque-là osé souffler mot de la crise, le Journal de l'Empire insérait par ordre (4) un article ironique, injurieux surtout, à l'endroit de ceux qui avaient cru devoir demander le remboursement de leurs billets : « Ces alarmes sont si ridicules qu'elles n'ont point passé la classe qu'on appelait autrefois des grippe-sous. Les banquiers, les actionnaires, les capitalistes, les particuliers qui raisonnent sur ce qui est, et non sur ce qui ne peut pas être, sont restés calmes, et ont donné à la Banque des preuves d'une confiance dont ils ne peuvent môme se vanter, parce qu'il n'y a nul mérite à ne pas être imbécile. » En môme temps, Fouché prenait soin de faire ingénieusement défendre, par un des correspondants secrets de l'empereur, sa politique de réserve, opposée à l'empressement essoufflé de Dubois : < Le ministre a senti que les hommes qui vont faire queue à la porte de la Banque ne troubleraient pas la tranquillité publique; car tout homme qui tient dans sa main
(1) Ceci serait évident, quand même le rapport de Dubois du même jour n'en contieudiait pas l'aveu explicite (F7, 3834).
un billet de 1 000 francs ou de 500 francs pour le changer en argent n'a pas envie de se battre, puisqu'il ne le pourrait sans risquer ce qu'il tient (1). ^
Les premiers messages impériaux trahirent une vive irritation, et par-dessus tout la volonté de ne pas laisser s'établir le cours forcé, qui ramènerait la France au régime abhorré des assignats : « Il faut que la Banque échange ses billets contre de l'argent, à bureau ouvert, ou qu'elle ferme ses bureaux si elle manque d'argent. Quant à moi, je ne veux pas de papier-monnaie (2). » Cette lettre était datée d'Elchingen, car Napoléon réalisait le programme annoncé en confidence à Mollien : la publication des bulletins de la Grande-Armée diminua instantanément la foule sur la place des Victoires et la queue à la porte de la Banque (3).
La crise eût été définitivement conjurée ù la fin d'octobre, si Barbc-Marbois n'avait pas invité la lianque à venir de nouveau au secours de Desprez, dont les embarras croissants risquaient d'entraîner le Trésor public dans un désastre. Après une résistance désespérée, les régents, intimidés ou dominés par un scrupule patriotique, crurent devoir s'incliner devant les impérieuses instances du ministre. Perregaux a résumé ainsi les sacrifices consentis par la Banque : « Depuis ce moment où tout lui commandait de retirer ses billets, depuis ce moment où elle ne donnait presque plus rien au commerce pour y parvenir, elle a donné à M. Desprez
(1) Noie de Fiévée, octobre 180S : Correspondance, t. Il, j). 148- 14».
(2) A Hegnicr, 20 vendémiaire (20 octobre) : Correspondance,
(3) Rapports du préfet de police, 28 vendémiaire et jours sui vants : F7, 3834.
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102 millions et 11 millions au Trésor... Dans toutes ses démarches^ la Banque n'a fait que céder aux ordres du ministre et à son désir de seconder les grands services publics (1). »
Quoi qu'il en soit, ces complaisances, bientôt divulguées, provoquèrent un redoublement d'émotion : la prime de l'argent sur les billets, qui n'était que de deux et demi pour cent le 26 octobre, monta à cinq le 5 novembre (2), pour atteindre six et demi et même neuf (3); encore certains marchands refusaient-ils obstinément les billets même à ce cours réduit. Place des Victoires, des attroupements tumultueux se produisaient bien avant le lever du jour, comprenant jusqu'à quatre mille personnes; des cris et souvent des coups s'échangeaient jusqu'à sept heures du malin, où la queue se formait sous 1.1 surveillance de la police (4). Fouché, si optimiste un mois auparavant, était le premier à signaler le caractère inquiétant de ces manifestations (5), qui coïncidaient avec le désastre personnel de Hécamier, l'un des plus riches et des plus conims parmi les régents de la Banque.
Les grands dignitaires et les ministres présents à Paris se réunirent en conseil sous la présidence ,de Joseph Bonaparte. Mollien, convoqué en sa qualité de directeur de la caisse d'amortissement, opina peut-être qu'il fallait déclarer les actionnaires responsables du remboursement intégral des billets (6). On lui objecta
(1) Mémoire à Napoléon, 4 février 1806 : AF. IV, 1071.
(2) Rapports du préfet de police : F7, 3834.
(3) Bulletin de police du 17 brumaire an XIV (8 novembre 1805) : AF. IV, 1495.
(4) Mme de Rémusat à son mari, 18 brumaire (9 novembre) : lettres, t. I, p. 360.
(5) Cf. une note autographe jointe au Bulletin de police du 17 brumaire (8 novembre) : AF. IV, 1495.
(6) Mollien, Mémoires, t. I, p. 411-412.
que le plus urgent était de rétablir l'ordre extérieur et de prévenir la suspension des paiements : Barbé-Marbois et Fouché furent chargés de se concertera cet égard. Le 20 brumaire (11 novembre), les journaux publièrent des rapports de ces deux ministres : « Le maintien de l'ordre public, » disait notamment Fouché, « ne me permet pas de tolérer plus longtemps la foule qui depuis quelques iours s'accroît et se presse autour de la Banque pour réchange des billets. » En conséquence, il était décidé que pour être autorisé à présenter un billet au remboursement, il faudrait dorénavant se munir d'un numéro d'ordre à la mairie de son arrondissement; les municipalités ne devraient délivrer de numéros qu'aux personnes connues dans le quartier, à l'exclusion formelle des banquiers et changeurs de profession.
Cette mesure avait pour but ostensible de mettre fin aux attroupements, ou plutôt de les fractionner entre es douze municipalités. De plus (et naturellement les rapports n'en soufflaient mot), le nombre des numéros devait être quotidiennement assez limité pour correspondre à un remboursement maximum de 5 à HOOOOO francs, de façon à ménager les ressources de la Banque. Le calme en efl'et se rétablit sur la voie publique, et par contre-coup l'agio diminua sur le numéraire. Avec son habituelle désinvolture, Fouché triomphant fit insérer, dans le môme journal qui naguère avait célébré par ordre son attitude réservée, un article où l'on exaltait son intervention, avec de lourdes plaisanteries à l'adresse des partisans du laisser -faire (1). La vérité est que si la prime de l'argent avait baissé, elle demeurait au taux préoccupant de 5 pour 100, ot que si l'on se décourageait de demander du numéraire
(1) Journal de l'Empire, ii brumaire aii XIV.
à la Banque^ c'était pour en acheter chez les changeurs (d). Tout en rendant justice aux dispositions prises. Garât montrait bien, dans une lettre intime, comment elles ne constituaient pas une solution : «t Fouche' s'est conduit dans cette affaire avec force et mesure; mais la police ne peut pas relever et soutenir le crédit d'une banque, comme elle peut faire cesser le tumulte d'une rue ou d'une place. La question est de savoir si ces billets se remettront au niveau de l'argent ou peu au-dessous. J'en doute beaucoup, je te l'avoue... L'unique moyen de rendre aux billets tout le crédit qu'ils ont perdu, ce serait de payer à vue pendant quelques jours tous ceux qui se présenteraient de quelque manière qu'ils se présentassent. Je suis silr (ju'au commencement de ces troubles, il était encore possible d'employer ce moyen, peut-être n'en est-il plus temps. C'est une chose curieuse de voir comment ces messieurs qui ont un mépris si superbe pour toutes les théories perdent la tiHe à l'instant où leur routine ne suffit plus (2). «
Le Bulletin d'Austerlitz vint donner un démenti au pessimisme de V idéologue Garât. Tout en s'enfonçant en Moravie, Napoléon se faisait tenir au courant de la crise financière : il commençait A démêler à distance l'intrigue tles Négociants réunis, interdisait qu'on leur consentît de nouvelles avances et ne déguisait point sa mauvaise humeur contre les régents de la Banque (3). L'ordinaire
(1) « Lorsqu'on est pressé d'argent, on iiiine mieux l'acheter, pour en finir. » [Mme de Rémusat à son mari, 24 brumaire (15 novembre) : Lettres, t. I, p. 368].
(2) A Ginguené, 21 Itrumaire (12 novembre) : Gdillois, le Salon de Mme Helvélius, p. 201.
(3) « Je ne dis rien de la Banque; vous connaissez mon opinion là-dessus; elle n'a pas fait son métier un instant: elle a toujours
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conclusion de ses lettres e'tait qu'à son prochain retour il remettrait les choses en ordre.
A elle seule, l'e'clatante victoire du 2 décembre 1805 suffit, non pas certes à réformer la Banque, mais à restaurer son crédit. A partir du milieu de décembre, beaucoup de négociants en gros acceptèrent au pair les billets qui, entre particuliers^ ne perdaient plus que 2 pour 400 (1). Le bruit courut que la Banque allait recommencer ses paiements à bureau ouvert dès le début de l'année 4806, qui devait marquer la reprise officielle du calendrier grégorien (2). C'était en elïet le désir des régents; mais les ministres et les grands dignitaires, ou, comme disait Perregaux, « les chefs représentant le gouvernement », intimidés de leur responsabilité, asservis à la lettre des volontés impériales, furent tous d'avis de laisser les choses en l'état jusqu'au retour du maître, qui avait manifesté l'intention de les régler par luimême (3).
Pendant quelques jours encore, la Banque fit donc distribuer des numéros dans les mairies, sauf à accueillir en fait les personnes qui se présentaient sans numéros, et même à supprimer dans le remboursement l'encombrant appoint de monnaie de cuivre (4). Napoléon étant rentré auxTuileries le 2(» janvier 480(), à dix heures du soir (5), Perregaux l'informa dès le 27 que la régence venait de renoncer à la distribution des numéros par les soins des municipalités et de décider la reprise des paie-
agi en contre-sens do son institiilion. » |A Harbé-Marbois (de BrOnn), l'"' friiiiairo (22 novembre) : Correspomlmue, 1)515].
(1) Bullolin de police du 2i> frimaire (13 dùeembro) : AF. IV, 1495.
(2) Bulletin do police du 30 frimaire (21 décembre) : Ibidem.
(3) Mémoire do Perregaux à Napoléon, 4 février 1806 : AF. IV.
(4) Bulletin de police du 23 janvier 1806 : A F. IV, 149ti <i.
(5) ScuuBRiiANS, Jtiniraire général de Napoléon, p. 189.
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ments dans les conditions normales, sans aucune limitation ni formalité (1). Cette fois, c'était bien la fin de la crise.
Napoléon avait discerné le péril que venait de courir son Trésor en se compromettant dans les vastes spéculations des Néfiociants réunis : il considérait ceux-ci comme des escrocs encore plus que comme des joueurs aventureux, et se demandait si Barbé-Marbois était leur dupe ou leur complice (2). Son premier soin fut d'approfondir cette alVaire : arrivé en poste à Paris dans la soirée du 26 janvier, il convoqua pour le 27, à huit heures du matin, un conseil intime qui au milieu d'incidents animés et presque dramatiques, devait se prolonger durant neuf heures d'horloge (3) ; avec les deux ministres des finances et du Trésor, le souverain manda les conseillers d'État MoUien, Uefermon et Cretet. Le ton d'irritation croissante des récentes missives impériales eût dû faire pressentir à Marbois l'imminence de sa disgrâce : mais fort du témoignage de sa conscience, il entama la lecture d'un long exposé de ses relations avec les Néyocinnls irunis et du bénéfice que devait ménager l'opé-
(2) « Je doute si je dois attribuer à la trahison ou à l'ineptie la conduite de ce ministre. Il a avancé aux fournisseurs 85 millions de l'argent du Trésor. Si j'avais été battu, la coalition n'avait pas un allié plus puissant. Je suspends mon jugement jusqu'à ce que j'aie pu éclaircir par moi-même la nature d'un si énorme déficit. » [A Joseph (de Schœnbrunn), 2 nivôse an XIV (23 décembre 1805; : Correspondance, 9604j.
(3) MoLLiEN, Mémoire», t. I, p. 432-436.
ration sur les piastres mexicaines. Bientôt convaincu tout à la fois de sa probité et de son aveuglement, Napoléon l'interrompit rudement, fit ressortir en quelques mots ce que cette spéculation avait de chimérique en temps de guerre, et donna l'ordre d'introduire, avec Desprez et Ouvrard, le premier commis du ministère, Roger, qui avait négocié toute l'afîaire sans négliger ses intérêts personnels. Ce fut alors un de ces orages d'invectives qui mettaient les simples spectateurs dans un état d'indicible malaise (i). Pendant une heure environ, les reproches et les menaces se déversèrent sur Desprez qui sanglotait, sur Roger qui balbutiait, sur Ouvrard surtout, qui, bien que principalement visé, gardait un indémontable sang-froid et redoublait par là même l'irritation du souverain (2). Après avoir congédié enfin les fournisseurs^ en leur donnant le choix de faire abandon de tout leur actif ou d'cHre traités en criminels d'Etat, Napoléon se reprit à accabler le pauvre Marbois, qui se répandait en protestations d'intégrité. On raconta que le dialogue s'était ainsi terminé : « J'ose espérer que Votre Majesté ne m'accuse pas d'être un voleurf y — « Je le préférerais cent fois. Au moins la friponnerie a des bornes, tandis que la bêtise n'en a pas (3). » Sous une forme moins brutale, l'empereur écrivait le soir môme à l'architrésorier Lebrun, vieil ami de Marbois : « Je le crois toujours honnête homme, mais influencé
(1) Le lendemain de la scène faite en 1811 à Portalia (ils à propos de l'affaire d'Astros, Cambacérès disait à d'Iiauterive, qui avait été emjjéché d'assister à la séance du conseil d'Etat : « Vous êtes bien heureux, j'en suis encore malade ». (l'Asuuiiiu, Mnnoircs, 1. 1, p. 445, note).
(S) « Tout son air semblait dire que comme rien n'est plus passager qu'une tempête, il nu faut que savoir en attendre la tin. » (MoLLiEN, Mémoires, t. I, p. 43(5).
(3) Oioijrnphie Didot (suppknuont), art. Marbois (signé Duro-
KOIR).
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par des fripons (1). » Dix jours plus tard, dans sa correspondance avec son frère Joseph, il comparait la naïveté de Marbois à celle du cardinal de Rohan dans l'aifaire du Collier, « avec cette différence qu'ici il ne s'agissait pas de moins que 90 millions (2) ». On sait qu'il devait, dès 1808, rendre délicatement justice à la probité du ministre disgracié, en le mettant à la tête de la Cour des comptes.
Séance tenante, ou plutôt quelques minutes après la levée du conseil, Napoléon fit rappeler Mollien, lui intima l'ordre de prêter serment dans la soirée comme ministre du Trésor, et écarta avec une désobligeante brusquerie quelques velléités de défense (3).
Après la remise à flot des finances nationales, qui accapara les premiers soins du nouveau ministre et de son maître, une réorganisation de la Banque s'imposait. Il était fâcheux sans doute que le statut fondamental en fût si fréquemment modifié : mais par son acuité, par les inquiétudes suscitées et les souffrances provoquées, la crise récente avait accrédité l'idée qu'une réforme était nécessaire. Quelques économistes persistaient à soutenir qu'il fallait rendre la Banque plus indépendante du gouvernement : Dupont de iNemours défendait cette théorie dans une brochure publiée plus ou moins sous le couvert de la chambre de commerce de Paris, dont il était secrétaire, brochure saisie par ordre supérieur. L'avis dominant était au contraire qu'on devait à la fois renforcer les ressources de la Banque et resserrer la
(1) 27 janvier 1806 : Corre&pondance, 9709.
(2) 7 février : Ibidem, 9773.
(3) « Vous ne me persuaderez pas que vous ne voulez pas être ministre; on ne refuse pas un ministère. » (Mollien, Mémoires, t. I, p. 437).
tutelle de l'État. Quant aux de'tails d'exécution, les propositions affluaient. Talleyrand, qui, comme nous l'avons rappelé, se targuait d'une vieille compétence en ces matières, Talleyrand, tout absorbé qu'il fût alors par les accords diplomatiques consécutifs à la campagne d'Austerlitz^ n'avait point attendu le retour de l'empereur à Paris pour lui soumettre un plan de remaniement de la Banque, fondé sur une importante augmentation du capital. Avec sa belle audace, il se réclamait d'avance de « l'assentiment de tous les véritables hommes d'affaires de Paris » , et déclarait par contre que l'opposition viendrait « de tous les faiseurs ou intrigants d'affaires qui abondent à Paris (1) ».
Est-il besoin de dire que Napoléon ne s'en remit point à son ministre des relations extérieures du soin de réformer la Banque de France ? Il n'en chargea même pas son nouveau ministre du Trésor, qu'il savait médiocrement disposé en faveur de cette institution. MoUien d'ailleurs avait eu la franchise ou l'habileté de prendre les devants, en demandant que la surveillance de la Banque cessât de faire partie des attributions de son département ministériel (2) .
Cette fois encore, ce fut le directeur général des ponts et chaussées, Cretet, dont la souple et variée compétence fut mise à contribution. L'empereur lui commanda un projet, qui fut présenté au souverain le 25 mars 1800 (3) et mis dès le lendemain en délibération au conseil d'Ktal, sur le rapport de Defermon. Le privilège d'émission des billets était prorogé de vingt-cinq ans au delà du premier
(1) 11 janvier 1806 : Bertrand, Lettres inédites de Talleyrand à Napoléon, p. â32-S33 (ce docunicut n'est que la lettre d'envoi, et D6n lo plan proprement dit).
(i) MoLLiuN, Mémoires, t. I, p. l>0o.
(g) AF. IV, 1071.
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délai de quinze années accordé par la loi de l'an XI. Le capital, déjà augmenté à cette dernière date, était doublé cette fois et porté de 45 millions à 90. La liberté du dividende était rétablie dans une plus large mesure. Sur les quinze membres du conseil de régence, il devait y avoir obligatoirement cinq manufacturiers ou commerçants et trois receveurs généraux. Mais la grande innovation était la suppression du président et du comité de direction : un gouverneur, nommé par décret et assisté de deux sous-gouverneurs, avait désormais mission de présider le conseil de régence et de surveiller la marche de l'établissement. On se proposait, comme Cretet luimême l'expliquait un peu plus tard aux actionnaires, sans bouleverser la constitution essentielle de l'établissement^ « de mettre la Banque sous le régime positif de la loi et sous la garde d'une administration comptable envers l'autorité publique de l'exécution de cette mi^me loi; de concentrer entre les mains du gouverneur les pouvoirs et lesmoyens suffisants d'exécution, d'entourer une gestion aussi importante de plus de responsabilité, et d'assurer davantage les intérêts de la Banque, en les confiant à des hommes qui en feraient leur seule occupation » (1).
Dans la discussion en conseil d'État, où l'on s'exprimait avec plus d'abandon. Napoléon précisa le caractère étatiste de la réforme, à l'aide d'une comparaison ingénieuse, mais inquiétante aussi : « La Banque n'appartient pas seulement aux actionnaires, elle appartient aussi à l'État, puisqu'il lui donne le privilège de battre monnaie. L'assemblée des plus forts actionnaires n'est qu'un corps électoral semblable aux collèges électoraux composés des
(1) Discours de Cretet à l'assemblée des actionnaires du 17 octobre 1806.
plus imposés. Rien ne serait plus funeste que de les considérer comme propriétaires exclusifs de la Banque, car leurs intérêts sont souvent en opposition avec ceux de l'établissement; l'action dont ils sont porteurs a pour effet de les intéreser à cet établissement, comme un titre de propriété foncière intéresse les membres du collège électoral au bien de l'État; mais elle ne leur donne pas toujours l'intelligence de leurs intérêts; il arrive même souvent que l'intérêt de i'actionaire n'est pas celui de l'action (1). »
L'empereur, très en verve, intervint d'ailleurs fréquemment dans le débat, prodiguant les appréciations rétrospectives sur la crise récente, malmenant volontiers les banquiers de Paris et nommément le pauvre Récamier, ce qui était d'une générosité douteuse. Il donna aisément son assentiment au vocable de gouverneur, imité de la Banque d'Angleterre, « car les titres ne coûtent rien », et au taux très élevé du traitement, « puisque c'est la Banque qui doit payer ». Mais son orgueil et sa passion de l'autorité se révoltèrent contre la proposition qui réduisait le gouvernement à présenter une liste de candidats, entre lesquels le conseil de régence désignerait le gouverneur : « Ce serait restreindre la liberté de mon choix et me mettre dans une position avilissante (2). » 11 exigea pour lui le droit de nomination directe.
Avec cet amendement et quelques autres de beaucoup moindre importance, le projet, sanctionné j)ar le (lorps Législatif, devint la loi du 22 avril 1800. Dès le 25, un décret, qui ne dut surprendre aucun des initiés, appelait
(1) 27 mars 1806 ; Pllet dk la Lo/.f;nK, Opinions de Sapoléon, p. 854-255.
(2; 2 avril i80() : Ibidcw, p. 258.
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Cretet au poste de gouverneur (1). Quelques contemporains, mus comme Mollien par une animosité personnelle (2), et des économistes, dominés par des préoccupations théoriques (3), ont exprimé le regret que Napoléon ait nommé un conseiller d'État là où il eût fallu un homme du métier. U est permis de penser au contraire qu'un commerçant ou un banquier, mêlé au mouvement des alï'aires par ses souvenirs de la veille, sinon par ses intérêts actuels, eût rempli plus difficilement ce rôle d'arbitre impartial, de représentant de l'État, que la nouvelle réforme réservait au gouverneur; de l'ait, la banque n'a guère eu depuis un siècle que des grands fonctionnaires pour gouverneurs, et elle s'en est généralement fort bien trouvée. — Deux autres décrets, des 28 avril et 4 mai 1807, nommèrent sous-gouverneurs Thibon et Rodier, qui appartenaient au monde de la haute banque et du grand commerce.
L'installation du gouverneur et des sous-gouverneurs eut lieu avec solennité, le 13 mai 1806 (4), Sans laisser percer la moindre amertume, Perregaux, dont les fonctions de président prenaient fin, écrivait la veille à l'empereur que sa coopération, comme simple régent, serait tout acquise à la nouvelle direction (5).
En consacrant le principe du doublement du capital, la loi du 22 avril 1800 confiait au conseil de régence le
(1) Cretet remercia le jour mt^uie avec eflusion : « Je supplie Votre Majestc d'a^rt^-er mes reitieicieinents respectueux sur (tic) la nouvelio marque de conliauce qu'Elie daigue ni'accorder. Tous
es postes dans lesquels je pourrai Lui prouver mon dévouement sans bornes conviendront à mes vœux et à mes plus ardents désirs pour son service. » (AF. IV, 1071).
(2) Mollien, Mémoires, t. I, p. 509.
(3) Cf. Courtois, Histoire des Banques, p. 121, note.
(4) Le 19, Crelel fit hommage à Napoléon d'un exemplaire de son discours d'installation (AF. IV, 1072).
soin d'en assurer la réalisation pratique. Le conseil attendit plus d'un an, et finit par profiter de la période de détente qui suivit les accords de ïilsit : le 5 août 1807, il décida l'émission des 45 000 nouvelles actions, au taux de 1 200 francs; ce prix impliquait pour chaque action une prime de 200 francs, qui devait être versée à la réserve. Le placement ne se fit point intégralement, car au printemps de 1810, Napoléon se plaignait que la Banque eût encore 15 000 actions en portefeuille; il en accusait les régents, qui auraient voulu se réserver un instrument d'agiotage (1).
La réforme de 1806 impliquait également une revision des statuts intérieurs ; ceux-ci, dûment remaniés, furent approuvés par décret du 16 janvier 1808 (2).
Sons l'impulsion de Cretet, à qui ses adversaires ne manquèrent point d'en faire grief (3), l'encaisse de la Banque grossit rapidement, avant môme que le capital n'eût été effectivement doublé : le nouveau gouverneur tenait par-dessus tout à donner confiance aux porteurs de billets, et à éviter le retour des paniques qui avaient signalé l'automne de 1805. Quand éclata la rupture inopinée avec la Prusse, c'est à peine s'il se manifesta une inquiétude superficielle, et si dans les maisons de jeu le change des billets faiblit un peu (4). Trois jours après
(1) A Mollien, S et IS mai 1810 : Correspondance, 16438 et 16471.
(â) CouHTois, Hittoire des Banques, p. 122.
(1!) MoLLiicN, Mémuiret, t. Il, p. 248.
(4) Bulletin de police du 18 Bopteinbrc 180G : AF. IV, 1498.
la bataille d'Iéna, le censeur Journu-Auber, dans un document public, déclarait que si quelque chose était préoccupant, c'était la pléthore des espèces métalliques; il insistait sur le contraste avec les derniers mois de
1805 : ï Alors on s'arrachait un sac d'écus : aujourd'hui le numéraire surabondant encombre les caisses, on lui préfère les billets, et on les recherche comme infiniment plus commodes (i). » Un mois plus tard, l'escompte put (Hre réduit à 5 pour 100; en bon courtisan, Cretet rapporta à Napoléon le mérite de la mesure : » Ainsi, au milieu d'une vaste guerre, dans laquelle Votre Majesté développe toute sa puissance, Elle va recueillir au centre de son empire les fruits de sa haute prudence. La réduction du taux de rintér(*t de l'argent, que l'on pensait ne pouvoir être amenée qu'à la suite d'une longue paix, signalera cette époque mémorable (2). *
Désormais, malgré les complications politiques et les crises commerciales, le crédit du billet de banque ne fut plus sérieusement menacé jusqu'à la catastrophe finale de l'Empire : dans l'été de 1809, à l'issue d'une guerre sanglante et quelque temps indécise, le billet de 1 000 francs ne perdait que 7 ou 8 francs (3).
Cretet ne présida que quinze mois aux destinées de la Banque de France. Un décret du 9 août 1807 l'appela au ministère de l'intérieur, où il devait bientôt mourir à la peine (4). Le conseil de régence décida de lui offrir
(1) Rapport (imprimé) à l'assemblée générale du 17 octobre 1806.
(2) 15 novembre 180G : AF. IV, 1071. Gaudin écrivait de même : •Il m'est bien doux, Sire, d'avoir à transmettre à Votre Majesté
ces heureux résultats de ses immortels travaux. » (14 novembre
1806 : Ibidem).
(3) Bulletin de police du 28 août 1809 : AF. IV, 1506.
(4) Cretet prenait la place de Champagny, qui recevait lui-
une médaille d'or, « avec l'exergue convenable pour y insérer les expressions de la reconnaissance de la Banque pour les services qu'il lui a rendus dès son origine et pendant qu'il en a été gouverneur (1). »
Le jour même où Cretet quittait la Banque, il était remplacé par un autre conseiller d'État, le Bordelais Jaubert, ancien ami des Girondins, à la proscription desquels il avait été associé. C'était surtout un juriste, qui ne possédait point la compétence encyclopédique de son prédécesseur : mais on apprécia à la Banque sa justesse d'esprit, ses qualités de tact et de finesse. Il sut habilement éconduire, en août 1809, le prince Kourakine, ambassadeur du tsar, qui avait mandat du chancelier Roumiantsof de solliciter de la Banque un emprunt au profit du Trésor russe (2). Il n'en est pas moins vrai que Jaubert, entré assez tard au conseil d'État, n'avait jamais été pour Napoléon un collaborateur proprement dit, et qu'une fois gouverneur, il se risqua très rarement à correspondre directement avec l'empereur. C'est par l'intermédiaire des ministres
m6me le porteleuille des relations extérieures, délaissé par Talleyrand devenu grand-dignitaire.
(1) Séance du 21 août 1807 : F 12, 971. Un peu plus tard, on reproeha à Cretet d'avoir vendu les cent actions qu'il avait remues en cadeau de Napoléon lors de sa nomination de gouverneur; Fouché rapportait ce propos d'un banquier : « Si j'avais eu l'honneur d'être lo premier gouverneur de la Banque, et que l'empereur à eu titre m'eût fait ]>réseDt de cent actions, je les aurais mistis dans un cadre d'or. » (Bulletin de police du 14 février 1809 : AF, IV, lh05).
(i) Sans laisser l'ambassadeur formuler sa demande, Jaubert déclara que la Uauque, canlonuco dans los oitéralions d'escompte, ne consentuil pas de prêts propriinent dits; comme Kournkinc un pou dépite objectait que pourtant elle avançait des fonds au Trésor français, lo gouverneur reprit précipitamment, avec plus d'assurance que de sincérité : « Jajuais, prince, jamais t » (Jaubert à Gaudln, fl août 1809 : AF. IV, 1071).
que Napoléon pourvut désormais aux affaires de la Banque.
Au cours du gouvernement de Jaubert, une solution définitive intervint sur la question d'installation matérielle. On a vu que les locaux de l'hôtel Massiac s'étaient rapidement révélés trop exigus, et que dès 1802 la Banque avait fait l'acquisition d'un vaste terrain près du boulevard des Italiens : à la réflexion, le projet avait été abandonné, et le terrain revendu en dix lots. Le conseil de régence avait préféré acheter, en février i806, rue des Fossés-Montmartre, une maison contiguë à l'hôtel Massiac, maison où se tint l'assemblée générale annuelle du 17 octobre 1806. Mais quoiqu'il y eût urgence et qu'en particulier l'espace fit défaut dans l'ancien immeuble pour aménager les cabinets des deux sous-gouverneurs, l'autorisation impériale, nécessaire pour réaliser l'agrandissement, tarda indéfiniment (1). C'est que Napoléon caressait de plus vastes combinaisons : après avoir songé un instant à installer la Banque avec la Bourse et le Tribunal de commerce sur l'emplacement de la Madeleine, il décida de lui vendre l'hôtel de Toulouse, rue de la Vrillière, ancienne résidence du duc de Penthièvre, présentement occupée par l'Imprimerie impériale. Le prix fixé était de deux miUions, dont la moitié devait servir à installer l'Imprimerie à l'hôtel de Rohan et les Archives à Thôtel Soubise, l'autre million à amorcer la construction d'un palais de la Bourse sur l'emplacement des Filles Saint-Thomas (2).
(1) Cretet à Napoléon, 20 mai 1806 et 6 juOlet 1807 : AF. IV,
(2) Décret du 5 mars 1808 (cf. Paris sous Napoléon, t. II, p. 215- 216).
Les travaux d'appropriation marchèrent assez lentement : rassemblée des actionnaires put se tenir pour la première fois à l'hôtel de Toulouse le 17 janvier 1810, mais l'installation complète* des services ne fonctionna que le 4 novembre 1811 (1). On sait que depuis un siècle, si la Banque de France s'est annexé des immeubles voisins de l'hôtel de Toulouse, celui-ci est demeuré son siège social.
A partir de la réforme de 1806, le gouvernement, et l'empereur en particulier, se désintéressèrent de moins en moins des all'aires de la Banque. Napoléon, qui avait confiance dans les destinées financières de l'établissement, en devint un très gros actionnaire ; tantôt il profitait de cours avantageux pour ordonner des achats en Bourse, et les transferts ne mentionnaient que les noms des deux agents de change, « pour ne pas faire courir le nom de Votre Majesté sur la place, » comme l'expliquait Gaudin (2); tantôt, îi la suite d'accords spéciaux, la Banque cédait directement au domaine extraordinaire des actions en réserve, de façon à parfaire un total de cinq mille actions appartenant à la couronne, et le seul bruit de cette négociation suffisait à faire monter vivement les cours (3). Un peu plus tard, lors de la crise commerciale de l'automne de 1810, Napoléon achetait encore mille actions de la réserve, de fayon à mettre immédiatement un capital important à la disposition de la Banque et à lui faciliter l'extension de l'escompte (i).
(1) Journaux.
(2) 44 avril 1808 : AF. IV. 1071.
(3) MoUion h Napoléon, G septembre 1810 : Ibidem.
(4) Napoléon à MoUicn, 8 novembre 1810 : Mollign, Mémoires, t. II, p. 491, note (celte lettre est distincte do celle adressée à Mollien le mémo jour et publiée à la Corrcipondaucfl 80U.s le numéro 17118).
Pour soutenir le taux de ses actions sur le marche', la Banque usa plus d'une fois du moyen séduisant et périlleux qui consistait à racheter clandestinement les titres flottants (1). A cet égard, l'attitude du gouvernement fut passablement contradictoire : à l'automne de 1808, le ministre des finances, Gaudin, invoquait la volonté impériale pour inviter le conseil de régence à procéder à ce rachat (2); en février 1812, c'était également sur Tordre de Napoléon que IMoIlien interdisait à la Banque de racheter ses actions, et lui faisait concentrer ses olForts sur la hausse des rentes (3).
Ce qui ne changeait pas et n'allait qu'en s'accentuant, c'était le système de tutelle adopté par l'Ktat à l'égard de la Banque. Cette tutelle était chose si patente qu'on n'hésitait pas à y faire appel à l'occasion. En 1808, la Banque avait résolu à tort ou à raison de n'accepter les effets publics en nantissement qu'avec la garantie de deux signatures (au lieu de troi.- exigées pour le papier de commerce), et l'on prétendait établir une corrélation entre cette décision et la baisse marquée de la rente ; le syndic des agents de change ne balança pointa adresser une note à l'empereur, qui profita d'une fête à l'IIotelde->'ille pour l'interroger longuement (4). — En décembre 1811, Mollien insistait impérieusement pour faire fixer le dividende semestriel, à l'aide d'un prélèvement sur les réserves, à un chillVe supérieur à celui qu'auraient normalement comporté les bénéfices : t Je pense, » expliquait-il ingénument, « qu'un dividende
(1) Cf. notamment le Bulletin de police du 29 janvier 1809 (AF. IV, 1505).
(2) Décision du conseil de régence du 13 septembre 1808 : AF. IV, 1071.
(3) Mollien à Napoléon, 5 et 7 février 1812 : AF. IV, 1089 6.
(4) Chambre syndicale, séance du 13 septembre 1808 (Arcliives de la chambre syndicale des agents de change).
plus faible pourrait influer défavorablement sur l'opinion , sur le cours des actions, sur la sécurité des propriétaires actuels, dont un grand nombre pourrait passer trop brusquement de l'excès de la confiance dans l'excès de la défiance (1). » Fondés peut-être en fait, ces motifs relevaient régulièrement des délibérations du conseil de régence, et n'auraient pas dû provoquer les injonctions gouvernementales .
L'empereur demeurait mieux dans ses attributions, s'il mettait en avant des moyens d'exécution hasardeux, quand il exprimait le vœu que la Banque multipliât hors de Paris ses comptoirs (nous disons aujourd'hui ses succurmles ou bureaux d'escompte), pour procurer le crédit à bon compte au commerce de province. Au printemps de 4810, il fit en Belgique, en Flandre et en Normandie une tournée où il recueilit les doléances des négociants et industriels. Pour remédier aux conséquences de la crise, il lui parut qu'un des meilleurs moyens serait de faciliter le crédit. Crctet était mort depuis quelques mois, et Mollien, par son habile gestion comme ministre du Trésor, s'était placé très haut dans la confiance impériale. C'est donc lui que Napoléon chargea de rédiger un mémoire sur la question et de stimuler l'indifférence des régents. Allant au-devant de l'objection tirée de la disette de capitaux, l'empereur parlait de porter d'un seul bond le capital de la Banque à deux ceuls millions; il multipliait les instances et même les menaces : « S'il y a dans toute l'étendue de mon empire des provinces où, avec de bon papier, on ne puisse se procurer de l'argent à 4 pour 400 et 4 et demi pour 400 de commission par an, je m'en prendrai à la Banque, qui manquera
(1) A Napoléon, 9 décembro 1811 : AK. IV, 1089 a.
au but de son institution, qui ne re'alisera pas mes espérances, et qui perdra ses droits à la faveur que je lui avais accordée en la faisant jouir d'un si grand privilège (1).. Ce que vous devez dire au gouverneur de la Banque de France, c'est qu'ils (sic) doivent écrire en lettres d'or, dans le lieu de leurs assemblées, ces mots : Quel est le but de la Banque de France? D'escompter les crédits de toutes les maisons de commerce de France à 4 pour 100 par an (2). .
Le brusque doublement du capital, la mise en circulation d'une somme énorme de billets, la délégation à des sous-ordres éloignés du soin délicat d'accorder et de mesurer l'escompte, cet ensemble de conceptions impériales risquait, en semant la panique parmi les actionnaires et les porteurs, de provoquer une crise plus désastreuse encore que celle de 1805. MoUien l'a surabondamment démontré dans un récit rétrospectif (3). Osa-t-il sur le moment, comme il s'en est vanté, ajourner les injonctions qu'il était chargé de transmettre à la Banque? osa- t-il tenir tête au maître et l'amener à modifier ses résolutions? Ceci demeure très douteux. On se contenta sans doute d'ajouter aux deux comptoirs de Lyon et de Rouen, fondés dépuis 1808, celui de Lille, dont Napoléon avait formellement promis la création au commerce local (4) : mais ni le mémoire dont l'empereur félicitait chaleureusement Mollien (5), ni la correspondance autographe du ministère du Trésor ne donnent
(1) A Mollien, 5 mai 1810 : Correspondance, 16438.
(2) Au même, lo mai 1810 : Ibidem, 16471.
(3) Mémoires, t. II, p. 471-472.
(4) A Mollien, 29 mai 1810 : Correspondance, 16512 (cf. Courtois, Histoire des Banques, p. 123-125).
(5) « C'est la première chose bien claire, bien faite et sans abstraction, que j'ai lue sur cette matière. » (Première lettre du 29 mai 1810 : Correspondance, 16511.)
VI
194 BANQUE DK FRANCL
l'impression que ce quasi -abandon du projet ait été dû à son influence. Ce qui est positif, c'est qu'il s'attachait à dénigrer l'étroitesse d'ide'es du conseil de régence presque autant qu'à exalter les vues grandioses de son maître : « Depuis quatre ans, dans mes rapports avec la régence de la Banque de France, qui n'ont pu être que confidentiels, je n'ai pas négligé une seule occasion de lui représenter la mesquinerie de son système. Votre Majesté la conduira successivement à des résultats dignes de son règne; sa destinée est de tout agrandir. Mais ce sera un grand efîort, môme pour sa toute-puissance, d'élever toutes les pensées jusqu'aux siennes (1)... Je dois au gouverneur la justice de dire qu'il est également pénétré de ses devoirs propres et de ceux de la Banque, que la majeure partie de la régence pense comme lui : quant à ceux qui hésitent, je ne peux leur supposer d'autre motif que le désir vague de se faire remarquer par une prétendue circonspection, dont ils supposent que le public leur saura gré, mais il n'y a ni intention, ni moyen d'opposition ou même d'objection de leur part (2)... C'est une espèce de république assez difficile à gouverner qu'une association d'hommes qui croit exercer une profession inconnue, qui ne se croit comptable à personne quand elle ne rend compte qu'à des actionnaires et qui, même sans en abuser, attache beaucoup de prix à cette indépendance... Les lumières viennent de Votre Majesté, elles sont nécessaires, car il y a bien des aveugles à éclairer, du moins bien des vues courtes à étendre (3)... » Ces extraits, qu'il serait aisé de multiplier, ne peuvent en vérité passer pour des formules de protocole ou pour des précautions ora-
(1)7 mai 1810 : AF. IV, 1071.
(2) 8 juin 1810 : Ihùltm.
(3) 3 juillet 1810 : Ibidem,
toires, destinées à encadrer des remontrances ou des objections : le ton est bien celui de l'admiration et de la soumission sans réserves. Napoléon avait profité de la grande audience du dimanche 2 septembre 1810, à Saint -Cloud, pour endoctriner quelques régents de la Jianque : le lendemain, Mollien affirmait qu'au dire de ces derniers, l'empereur avait approfondi plus qu'eux-mêmes les questions d'escompte les plus ardues (1).
Ce qui sans doute, beaucoup plus efficacement que les hypothétiques représentations de Mollien, contribua à enrayer les projets de Napoléon sur lextension de la Banque hors de la capitale, ce fut la crise du commerce parisien dans les derniers mois de 1810, crise qui suffit amplement à absorber les soins et les ressources de la Banque. Celle-ci fut encore en butte à certaines accusations : on lui reprocha notamment d'avoir aggravé le désarroi en n'escomptant pendant un certain temps que le papier au-dessous de soixantedix jours (2), ou encore d'avoir fait preuve, dans l'admission du papier, d'une sévérité exagérée, qui avait contribué à discréditer et à ruiner certaines maisons (3). Cette fois Mollien prit sa défense (4) : il exposait à Napoléon que la Banque était largement venue au secours du commerce parisien, qu'elle s'était départie de son rigorisme habituel (5), tout en demeurant assez prudente ou assez heureuse pour n'avoir en soufl'rance qu'un efl'et de trois mille francs, sur plus de quatre cents
(1) A Napoléon, 3 septembre 1810 : Ibidem.
(2) Bulletin de police du 13 décembre 1810 : AF. IV, 1512.
(3) Ce grief est formulé par l'un des régents, Vital-Roux, dans un mémoire manuscrit daté du 7 mai 1811 (AF. IV, 1060).
(4) Cf. notamment sa lettre à Napoléon du 26 novembre 1810 : AF. IV, 1088.
(5) Au même, 22 décembre 1810 : Ibidem.
millions d'escompte consentis au cours de la crise (i). Le ralentissement des attaires, qui suivit naturellement la secousse de 1840, eut pour résultat de restreindre le nombre des ell'ets en circulation et de faire affluer le numéraire dans les caisses de la Banque, numéraire condamné, selon l'expression d'un régent, à une « oisiveté stérile » (2). Pour employer ce capital, et aussi pour déférer à de pressantes instances, qui ressemblaient à des ordres, la Banque acheta des rentes et escompta en grande quantité le papier du Trésor (obligations des receveurs-généraux, des Droits-réunis, etc.) : ce devait être pour elle la source de graves difficultés en 1814 (3).
(1) A Napoléon, 24 janvier 18H : AF. IV, 1089 a.
(V) Mémoire de Vital-Roux, 7 mai dSH : AF. IV, 1060.
(3) CouuTois, Histoire f/e.s Banques, p. 126 et s.
LE CRÉDIT PUBLIC, LA BOURSE ET LES AGENTS DE CHANGE
I. Napoléon et le crédit public. — H. Lo cours de la rente et les interventions officieuses. — III. Valeurs autres que la rente; placements et spéculations. — IV. Marchés à terme. — V. Local do la Bourse. — VI. Agents de change. — VII. Lutte contre les coulissiers ou marrons. — VIII. Courtiers.
« De mon vivant, je n'émettrai aucun papier (2), » déclarait Napoléon au printemps de 1805. Il devait tenir parole. Pendant le Consulat déjà, il avait repoussé les projets d'emprunts présentés par Gaudin, Barbé-
(\) La chaml)re syndicale des agents de change de Paris a eu l'obligeance de m'auloriser à consulter un certain nombre des procès-verbaux inédits de ses séances pendant la période napoléonienne : les indications provenant de cette source seront désignées par l'abréviation Ch. synd. D'autre part, un sentiment de réserve que jo crois n'avoir pas besoin de justifier m'a fait substituer des initiales de fantaisie (X, Y, Z) au,\ noms des financiers compromis dans des affaires suspectes ou désastreuses, lors mémo que ces noms étaient consignés dans des documents de police : je n'ai lait exception que pour les épisodes qui ont gardé une grande notoriété, et où la discrétion eût été de la naïveté, comme par exemple la faillite Récamier ou l'affaire Reynier.
(2) A Gaudin, ±8 lloréal an XIII (18 mai 1805) : Correspondance,
Marbois et Mollien (i); il refusa jusqu'à la fin de son règne de faire ostensiblement appel au crédit. Les embarras financiers de la Révolution, la banqueroute du Direcloire l'avaient ancré dans l'idée que chercher à augmenter la dette pubUque, ce serait aller au-devant d'un échec et peut-être d'un désastre. Cette opinion était peut-ôtre sage : elle tenait compte de l'état d'esprit des capitalistes, mal remis de chaudes alertes, et du cours en somme peu élevé de la rente. En tout cas, il serait profondément injuste de souscrire à l'appréciation du spéculateur Ouvrard, déçu sans doute dans ses rêves de colossaux et profitables emprunts : « Napoléon ne connaissait d'autres sources de revenu que la fiscalité et la conquête. Le crédit était pour lui une abstraction, il n'y voyait que les rêves de l'idéologie et les idées creuses des économistes (2) . »
Si l'importance et l'utilité du crédit avaient pu échapper à Bonaparte pendant sa carrière purement militaire, ses conseillers s'empressèrent de l'éclairer sur ce point quand il fut en possession du pouvoir. Talleyrand s'autorisait de son titre de ministre des relations extérieures plus encore que de sa compétence financière (dont il se prévalait pourtant volontiers), pour faire passer cet avis, quand allaient s'engager les pourparlers décisifs avec l'Angleterre : «< Au moment de négocier la paix générale avec une puissance qui est tout crédit, qui voit partout le crédit, il ne faut pas paraître à ses yeux souffrir du discrédit. » Pour démontrer que la trésorerie devait toujours être au large, il avançait comme un axiome (et il y avait alors quelque hardiesse à tenir un langage si opposé aux pratiques de l'ancien
(1) Stouhm, Finitniei du Consulat, p. 109-172. (f) Mémoiret, t. 1, p. 137.
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régime comme aux sentiments secrets du Consul) « que la situation du Trésor public est, quoi qu'on puisse faire, toujours connue des gens à argent, et qu'elle est plus que toute autre chose la boussole du crédit et de la confiance à la Bourse, dans la capitale et dans les départements, et aussi le régulateur le plus certain du haut ou du bas prix de l'intérêt de l'argent (i). »
Après la conclusion de la paix générale, le directeur de la caisse d'amortissement, MoUien, insistait dans le même sens. Il montrait les capitalistes étrangers venant à Paris non seulement pour satisfaire leur curiosité, mais pour opérer des placements, et procédant tout d'abord à une discrète enquête sur l'étendue et les garanties de la dette publique française : c On n'aperçoit dans leurs questions, » disait-il, * que l'inquiétude du propriétaire qui ne veut engager sa propriété qu'avec sûreté (2). » 11 flattait adroitement l'ambition de Bonaparte en lui proposant de réparer, là comme ailleurs, les fautes accumulées de l'ancien régime et de la Révolution : c Le discrédit est pour la France un
(1) 30 messidor an IX (19 juillet 1801) : AF. IV, -1070. Cette longue et curieuse lettre n'a pas été publiée jusqu'ici : la lettre de même date contenue dans le recueil do M. Pierre Bertrand (Lettres incdiles de Talleyrand à Napoléon, p. 8-9) en annonce simplement l'envoi et demande le secret. Pour remettre le Trésor à Ilot, Talleyrand ne conseillait point de procéder à un emprunt public, mais d'obtenir des avances de la Banque et surtout de demander individuellement aux membres du conseil de régence et au.\ autres gros banquiers, en écartant les faiseurs, l'engagement de lournir telle somme donnée, au comptant ou en lettres de ciiange, contre des effets ou des délégations du gouvernement. C'était revenir au système, en bonncur dans les pays obérés, de l'allectalion de certaines recettes publiques an.v créanciers de l'État. Les propositions efl'ectives de Talleyrand étaient beaucoup plus sujettes à contestation que ses considérations sur l'importance du crédit.
(2) A Bonaparte, 22 frimaire an X (13 décembre 1801) : AF. IV,
mal invétéré, que la Révolution a aggravé, mais qui remonte à la monarchie. Ce mal a surtout pris sa source dans V insuffisance des notions sur la propriété et sur les devoirs de tout gouvernement envers elle. Il est réservé au gouvernement du Premier Consul de corriger les erreurs du gouvernement monarchique et du gouvernement révolutionnaire (1). »
Bonaparte était homme à entendre un tel langage : le souvenir du Directoire aurait d'ailleurs suffi à le mettre en garde contre les dangers du discrédit. Mais il lui semblait trop hasardeux d'éprouver la solidité financière de son gouvernement en risquant ostensiblement des emprunts : il se défiait de la timidité des capitalistes français, des manœuvres de ses adversaires. Le système qui avait ses préférences consistait, ainsi qu'il a pris soin de l'expliquer lui-même, à constituer après une guerre heureuse une réserve de plusieurs millions « comme base et fondement du crédit », à en divulguer l'existence et à laisser aux badauds de Paris le soin d'en exagérer l'importance (2). Napoléon ne niait donc point l'importance du crédit, comme l'a prétendu Ouvrard, mais il en liait l'existence à la possession d'un véritable trésor en espèces sonnantes : conception tant soit peu rudimentaire et archaïque, qui tenait sans doute aux années de pénurie par lescjucUes venaient de passer les finances françaises.
Le chef de l'État comprenait combien il importait, pour soutenir le crédit de l'État, d'inspirer confiance aux créanciers; toutefois, cette disposition était contre-
(1) A nonni»arlc,26 frimaire an X (17 décembre 1801): AF. IV, 4073.
(2) A Mollien, l.'i février 1806 : Correspondance, 081'.). On remarquera l'anaiot^io entre ce ])roc6dé et celui qu'a .suivi i'Alleinaf^no vlclorienso après la ;.,'ucrro do 1870-1871, en constituant 8on fami'ux •" trésor do guerre »,
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balancée par son désir de ménager les deniers publics et par son aversion pour les hommes d'argent. Il eut quelque peine à se rendre aux arguments de Gaudin, qui lui proposait après Marengo de reprendre le paiement en numéraire des rentes et pensions, paiement suspendu depuis le début de la Révolution (1). L'heureux effet de cette innovation fut en partie compensé par le dépôt et la discussion du projet qui devait devenir la loi du 30 ventôse an IX. Cette loi, qui avait été préparée par l'un des plus âpres parmi les conseillers financiers du Consul, Defermon, était destinée à liquider l'énorme arriéré des quatre années antérieures. On proposait, en raison de la rareté du numéraire, de payer cet arriéré en titres de rente, combinaison acceptable à la rigueur : mais ce qui était tout à fait inique, c'est que ces rentes devaient se capitaliser sur le pied de 5 pour dOO pour les créanciers de l'an VIII et de 3 pour 100 pour les autres (créanciers du Directoire), alors que la capitalisation réelle, au cours de la Bourse, était de 10 pour 100 environ (2). L'effet fut très fâcheux non seulement sur les fournisseurs directement en cause, personnages pour la plupart assez peu intéressants, mais sur les rentiers eux-mêmes, qui ne semblaient pas visés. Il était à prévoir que les nouvelles rentes, vendues par leurs propriétaires, viendraient encombrer le marché et alourdir les cours. Surtout, cette banqueroute déguisée, succédant de si près à la grande faillite du Directoire, donnait lieu de craindre que le nouveau gouvernement no retombât dans des errements funestes; la rente française portait alors officiellement le nom de tiers consolidé, qui perpétuait de fâcheux souve-
(1) Arrêté du 25 thermidor an VIII : Vandal, Avènement de Bonaparte, t. II, p. 489-491.
(2) Stourm, Finances du Consulat, p. 156 et s.
nirs (1) : ce tiers n'allait-il pas être réduit à son tour au quart ou au cinquième? Entretenue par les .discours des opposants duTribunat, par les commentaires de la Bourse et de certains lieux de réunion, l'émotion fut très vive, malgré les articles insérés ou commandés dans les journaux (2), malgré les sophismes de Mollien, prétendant qu'en définitive le crédit public serait fortifié par une loi reconnaissant le droit des créanciers de l'État (3).
En réalité, les rentiers furent dès lors exactement et intégralement payés. Ils n'en demeurèrent pas moins étrangement prompts à s'alarmer. Au moment de la naissance du roi de Rome, c'est-à-dire quand le régime était le mieux assis et le plus prospère, ils accueillirent un bruit absurde, d'après lequel le gouvernement se disposait à rogner arbitrairement un cinquième de leurs intérêts : il en résulta des ofl'res, et une baisse assez appréciable des cours (4).
Les documents de police, rapports et bulletins, renseignaient régulièrement le chef de l'Etat sur le cours de la rente et sur les principaux incidents survenus à la Bourse. A deux reprises, il réclama des comptes-rendus plus détaillés, offrant plus de garanties de compétence.
(1) La dénomination de tiers consolidé De fut officiellement remplacée par celle de cinq pour cent que le 9 prairial an X (29 mai 1802).
(2) Cf. AtiLAUi), Paris sous le Consulat, t. II, p. 199 et s.
(3) A Boniiparle, 9 nlvftso an X (30 dôcenibro 1801) : AF. IV,
(4) Happort du préfet do polic<î, 16 mars 18H : F7, 383S; Mollien à Napoléon, 4 avril 1811 : AK. IV, 1089 a.
lui expliquant mieux les oscillations des cours. — A l'automne de 1801 Cl), il demanda une note quotidienne à Mollien, le directeur de la caisse d'amortissement, qu'il avait pris en gre'. Les bulletins de Mollien, suffisamment complets dans leur concision et sincère en somme sous un étalage d'adulation, se succédèrent durant trois aimées environ, jusqu'après la proclamation de l'Empire (2). Le maître s'imaginait parfois, à tort ou à raison, que Mollien usait de réticences : « Votre plume a l'air d'iHre enchaînée par je ne sais quelle crainte. Vous devez me dire tout et dans le plus grand détail. Ces bulletins ne sont lus que par moi. Je désire donc qu'ils soient écrits avec plus d'étendue et d'un style plus clair (3). » Néanmoins, Napoléon avait en somme conservé bon souvenir de cette chronique de la Bourse. Il fut sans doute moins satisfait de celle qu'au début de 4807, pendant la campagne de Pologne, il avait réclamé du trésorier général de la couronne, la Bouillerie (4). Toujours est-il que plus tard, à la veille du mariage autrichien, quand la relative atténuation des soucis du dehors lui permit de se consacrer davantage à l'administration intérieure, c'est à Mollien, ministre du Trésor
(1) Et non de 1802, comme Mollien l'a ëcril plus tard par erreur (Mémoires, t. I, p. 315).
(2) La collection incomplète qui en subsiste aux Archives Nationales (AP. IV, i073; cf. Stourm, Finances du Consulat, p. 250, note) sVtend avec des lacunes du 3" jour complémentaire an IX an 24 noréal an XII (20 septembre 1801-14 mai 1804); mais la lettre de Napoléon citée ci-dessous prouve qu'il y eut des bulletins postérieurs.
(3) 18 thermidor an XII (6 août 1804) : Correspondance, 7904.
(4) « Tous les jours vous m'enverrez un bulletin de ce qui se dit ot se fait h la Bourse, des cours du change sur la France, sur la Hollande, etc., ainsi que des différents bruits que la badauderio et la malveillance accréditent. » (27 janvier 1807 [de Varsovie] : Lettres inédites, éd. Leccslre, 137. Je ne sache pas que ces bulletins de la Bouillerie aient été conservés).
depuis 1806, qu'il s'adressa de nouveau : « Je désire que vous m'envoyiez tous les soirs une note sur la valeur des effets publics et sur les différentes circonstances du change, qui me fasse connaître toutes les variétés (sic) qui existent dans cette partie de l'économie politique (i) . » Le ministre s'exécuta dès le lendemain, en objectant pour la forme son incompétence et la tâche écrasante qui lui incombait déjà (2). A ses travaux ordinaires, il ajouta désormais la rédaction d'une lettre sur la séarwîe de la Bourse et sur la situation générale des allaires commerciales, lettre toujours autographe (létiquette le commandait ainsi, et le caractère confidentiel de ces communications en faisait d'ailleurs une nécessité), lettre fort longue parfois. Cette seconde série de la correspondance de MoUien, quotidienne avant la retraite de Russie, poursuivie moins régulièrement jusqu'au début de i814, forme le complément peu connu et souvent la contrepartie des Mémoires d'un ministre du Trésor public (3). Elle fait grand honneur à la vivacité d'intelligence, à l'étendue de savoir, à l'activité et à la
(1) 15 mars 1810 : Correspondance, 16338.
(2) « Sire, j'obéirai à l'ordre que me donne Voire Majesté de Lui rendre compte chaque jour des mouvements du chanf^e et du prix vénal des effets publics; mais je La supplie de considôrer que ceux de ses ministres qui ont dans leurs attributions la surveillance de la Banque, des monnaies, des Bourses et du coinmorce pourraient Lui présenter des résultats mieux observés sur les causes de ces variations. La connaissance exacte de ces causes ne peut s'obtenir que par une élude dont les éléments sont plus à la disposition du ministre de l'intérieur ou des lînances qu'à la mionno : et d'après la nuiltiplicité des auties détails attachés il mon service, je dois craindre qu'il no me soit pas toujours possible de présenter à Votre Majesté, sur les circonstann-x de la Bourte au Trésor, des indications suffisamment dignes de sa confiance. » (16 mars 1810 : AF. IV, 1088)\
(3) Elle est contenue aux Archives Nationales dans les trois cartons AF. IV, 1088, 108!) n, 1089 b et n'a guère été utilisée jusqu'ici, ti ma connaissaiico du moins.
droiture de l'auteur (i); elle éclaire les détails de l'histoire économique, et notamment la crise commerciale de 1810-4811 (2); mais aussi, elle montre Mollien subjugué par la gloire et le génie de Napoléon, mettant son zèle à exalter et à appliquer les conceptions financières ou économiques du maître, très éloigné en un mot de cette attitude de contradicteur respectueux et d'exécuteur résigné qu'il s'est attribuée après coup.
Il était tout naturel qu'un chef d'Etat vigilant comme Napoléon voulût se tenir au courant de la cote de la rente. C'était comme aujourd'hui, plus peut-être qu'aujourd'hui, la mesure assez exacte du crédit public et du taux de l'intérùt entre particuliers. L'empereur, qui jalousait l'Angleterre autant qu'il la détestait, savait, comme le lui avait rappelé Talleyrand, que cette puissance était « tout crédit » ; il mettait son ambition gouvernementale à atteindre, à dépasser, à ruiner ce crédit de l'éternelle ennemie, et nétait que trop disposé à ajouter foi aux sophismes de Mollien : « Le taux de l'escompte ou de l'intérêt croîtra irrésistiblement en Angleterre de tout ce dont il décroîtra en
(1) Tliiers, qui avait consulté les Archivea du ministère du Trésor, détruites en 1871 dans l'incendie du ministère des finances, déclare que Mollien s'exprimait « dans un langage prétentieu.\ » (Histoire du Consulat et de l'Empire, t. Vill, p. 91); ce n'est pas l'impression que m'a donnée sa correspondance avec Napoléon : le style en est souvent imagé, mais ces images sont moins fatigantes que les al)stractions dont abusaient la plupart des contemporains. Par contre, Thiers, qui avait eu communication des Mémoires d'un ministre du Trésor, encore inédits à cette époque, montre Mollien désaiçonné par les brusques objections de l'empereur, « mais retrouvant bientôt en lui-même l'indépendance d'un honnête homme, et la fermeté d'un esprit convaincu » : ceci n'est que très approximativement exact.
(2) Le lecteur a pu constater plus haut que je me suis aidé des lettres de Mollien pour esquisser le récit de cette crise.
France (1)» Enfin, dans le silence ou dans l'acquiescement commandé des assemblées politiques et de la presse, le cours de la Bourse demeurait la seule manifestation subsistante d'une opinion à quelque égard indépendante. Les colères de Napoléon, ses efforts pour dominer et diriger les mouvements de la Bourse sont la meilleure preuve de l'importance que leur accordait le grand autocrate, et de ce qu'il y avait d'affecté dans son dédain.
Dans les derniers temps du Directoire, type achevé des gouvernements aux finances avariées, comme disent les économistes modernes, la rente avilie, dédaignée des capitalistes sérieux, était tombée au-dessous du cours de 42 francs, qui représentait un intérêt de plus de 41 pour 100. Le coup d'Etat de Brumaire, par cela seul qu'il marquait la chute d'un régime honni et détesté, fit remonter en cinq jours la rente à 20 francs (2). On raconta plus tard que Talleyrand, brusquement et maussadement questionné par Napoléon sur l'origine de sa grosse fortune, avait détourné l'orage et ramené le sourire sur le visage impérial en répondant qu'il avait acheté des rentes le 47 brumaire pour les revendre le 19. S'affermissant à mesure que le gouvernement consulaire précisait son caractère de conciliation et de restauration nationale, les cours montèrent à 35 à la nouvelle de Marengo, à 45 après Hohenlinden et l'armistice. Ils dépassèrent 65 en février 1801, lors de la conclusion de la paix continentale à Lunéville, pour retomber à 45 au milieu de juillet : Talleyrand attribuait cette réaction à la nervosité de l'opinion, déçue de voir les hostilités se
(i) Rapport do MoUien à Gaudin. 12 tiicriniilor an IX (31 juillet 1801) : AF. IV. 1073.
(2) Parié lout Napoléon, t. 1, p. 14-15.
prolonger avec l'Angleterre, aux ventes de plusieurs spe'culateurs qui avaient voulu réaliser leur béne'fice, à la situation embarrassée de certaines banques (1).
La publication des préliminaires de Londres (1" octobre 1801 ) ramena la rente à près de 63, mais elle ne tarda point à redescendre au-dessous de 60, et la signature même du traité d'Amiens (27 mars 1802), qui consacrait la paix générale, ne réussit pas à galvaniser le marché. 11 est remarquable que l'an X, qui fut à tout prendre la plus belle et la plus féconde année de la domination napoléonienne, celle de la paix générale, du Concordat, de la radiation en masse des émigrés, du Consulat à vie, fut loin d'être celle où la rente française atteignit les cours les plus élevés, puisqu'elle oscilla entre 48 et 60 (2). Cette apparente contradiction tenait sans doute, comme l'expliquait le vieux Necker, à ce que tout en appréciant les bienfaits du régime, on n'osait point trop en espérer la durée, et que les achats de rente étaient considérés comme un placement en viager sur la tête de Bonaparte. On peut aussi l'expliquer par le récent ébranlement des fortunes, par la multiplicité des placements immobiliers, par la disette qui causait alors de sérieuses souffrances dans toute la région parisienne.
L'an XI ramena, avec la rupture de la paix d'Amiens, les émotions et les soubresauts, malgré les efforts à peine déguisés du gouvernement pour soutenir le marché. Le premier message belliqueux du roi d'Angleterre suffit à provoquer une débâcle (3); sur le seul bruit de la rentrée de Pitt au pouvoir, les spéculateurs aftluaient
(1) A Bonaparte, 30 messidor an IX (19 juillet 1801) : AF. IV
(2) Stourm, Finances du Consulat, p. 299-'301.
(3) MioT, Mémoires, t. II, p. 64.
dans la matinée, avant l'ouverture du marché officiel, au café Tortoni, où des transactions se bâclaient à des prix de panique (1). La Bourse désorientée se laissait déprimer par le plus futile incident; MoUien s'en prenait non sans aigreur au ministre qui avait maladroitement libellé certain arrêté sur le cautionnement en rentes des comptables : « L'arrêté peut être juste au fond, mais sa rédaction a excité des inquiétudes ou du moins des prétextes d'inquiétude. La langue du crédit public est une langue difficile, qui ne tolère aucune impropriété, surtout dans les circonstances actuelles (2). » Quelques jours après, pour se rassurer et rassurer son maître, il faisait valoir que les fonds anglais avaient baissé davantage encore (3), en se gardant d'ajouter que malgré tout leur taux de capitalisation demeurait de beaucoup inférieur à celui de la rente française.
Avec la reprise des hostilités, le régime recommença des attentes fiévreuses, des rumeurs vagues, des spéculations fondées sur l'arrivée d'un courrier ou Técho d'une salve d'artillerie. En rendant compte d'une vulgaire et banale méprise, un rapport de police donnait bien l'idée de l'état d'esprit des gens d'affaires, toujours l'œil et loreille au guet : t Depuis sept heures du matin, les agents de change, leurs clients et généralement tous ceux qui prennent un intérêt quelconque au mouvement de la place, se sont mis en course pour s'assurer si le retour du Premier Consul était le seul motif du bruit d'artillerie qui les avait éveillés; les joueurs de rente à découvert étaient avec raison les plus inijuiets de la
(1) Rapport du préfet de police, 28 germinal an XI (18 avril 1803) : Al i.ahi). Varxi sous le Consulat, t. III, j). 8i6.
(2) A Bonaparte, 6 tliermidor an XI (25 juillol 1803) : AK. IV,
(3) Au iiiôiiio, 20 tliermidor an XI (8 aoùl 1803) : llnilem.
nouvelle d'une descente en Irlande qui paraissait s'accréditer (1). » Pendant que les Anglais, non contents de miser sur la disparition ou l'enlèvement du Premier Consul, soudoyaient des conspirations, on se livrait à Paris à des calculs de probabilités moins criminels, mais aussi cyniques ; pour expliquer que le marché fût demeuré à peu près indifférent à la capture de Georges Cadoudal, Mollien n'hésitait pas à écrire : « Certes il peut paraître étonnant que l'heureux événement d'hier soir n'ait pas eu d'influence sur la Bourse; mais c'est sur la ttlte d'un autre Georges (2) qu'on y spécule (3). »
Quoiqu'elle apportât l'apparence de stabilité gouvernementale depuis longtemps réclamée, la proclamation de l'Empire ne fit point monter les cours dans les proportions qu'avaient espérées les financiers courtisans (4). C'est au printemps et à l'été suivant qu'une hausse se manifesta, secondée par le succès que semblaient obtenir les premières opérations de l'amiral Villeneuve (5), soutenue surtout, ce qui était un signe de prospérité, par la remarquable rareté des offres (6); on revit alors le cours de 65. La rupture avec l'Autriche, le désastre de Trafalgar, la crise de la Banque et les faillites nmlti-
(1) Rapport du préfet de police, 27 brumaire an XII (19 novembre 1803) : F7, 3832.
(2) Le roi d'Angleterre.
(3) A Bonaparte, 19 ventôse an XII (10 mars 1804) : AF. IV,
(4) Dans ses bulletins du début do floréal an XII, Mollien accumulait avec un plaisant embarras toutes les raisons, assez médiocres pour la plupart, qui pouvaient « excuser » cette tiédeur de la Bourse (Ibidem).
(5) Bulletin de police du 5 floréal an XIII (25 avril 1805) : d'Hau- TEiuvE. la Police secrète du Premier Empire, t. I, p. 394.
(6) Bulletin de police du 3 messidor an XIII (24 juin 1804) : Ibidem, t. I, p. 489.
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pliées provoquèrent une baisse marquée ; c'est à peine si le bulletin d'Austerlitz, tout en déchaînant un très sincère et vibrant enthousiasme, put faire reconquérir le cours de 60.
La paix continentale, la fin de la crise financière, le retour de Napoléon exercèrent une heureuse influence. A la nouvelle que l'Angleterre négociait, la renie monta au-dessus de 70, et elle se maintint aux environs de 67 après l'échec des pourparlers. Les nouvelles alarmantes de Berlin, la perspective d'une coalition reformée ne causèrent d'abord qu'une baisse légère, tellement, à la Bourse comme ailleurs, on s'entêtait dans l'optimisme : « On croit encore à la paix dans Paris, » expliquait un policier; t on renonce difficilement au plan de vie qu'on s'était fait dans celte espérance (1). » il fallut s'incliner devant la réalité, mais l'éclatante victoire d'Iéna ne tarda point à ramener la confiance, et en décembre 1806 on cotait 76 (2). La longue, fatigante et indécise campagne de Pologne produisit plutôt une stagnation des affaires qu'un recul proprement dit.
Le point culminant de la cote fut atteint après Friedland et Tilsil. L'adhésion, le ralliement, comme nous disons à présent, de toutes les classes de la nation et notamment de l'ancienne noblesse n'était point sans doute aussi général qu'il devait l'être à la suite du mariage autrichien. Mais les gens d'atlaires avaient encore une foi entière en la sagesse et la modération de l'empereur; son étoile ne semblait avoir jusque-là subi aucune éclipse, même passagère; on se flattait ([ue c'en était fini des grandes guerres continentales, et que, de gré ou de force, l'Angleterre devrait poser les armes. Dans les
(1) Bulletin de police du 8 septembre 1806 : AF. IV, 1498. (â) Cola faisait une hausse de 26 points en neuf mois (Mollien, Mémoires, l. i, p. !J54).
derniers jours de juillet 1807, le retour de Napoléon fut salué par le cours de 93 : c'était, comme l'a fait remarquer un historien, une hausse déplus de 80 points en moins de huit années; cétait surtout une marque insigne de la confiance publique, quand le souvenir était si vivant des banqueroutes révolutionnaires, quand la rente était encore si peu disséminée dans la masse de la nation, quand le taux normal de rintér(?t, dans les placements privés, demeurait à 6 et 7 pour 100 (1).
L'entreprise espagnole porta un coup décisif à cette confiance. Après un moment de panique, déterminée par le désastre de Dupont, les cours s'établirent aux environs de 80, pour y demeurer jusqu'à la campagne de Russie. Sans doute, la puissance impériale restait formidable, et recevait même des accroissements apparents : mais le caractère aventureux de la politique napoléonienne commençait à inquiéter les milieux d'affaires. Puis ces guerres continuelles étaient pour le souverain l'occasion de dangers personnels, et mettaient en évidence le caractère précaire du régime. On le vit bien lors de la publication du bulletin de Ratisbonne, où Napoléon avait reçu une blessure insignifiante : il y eut une baisse quasi-instinctive de la rente (2). L'année suivante, alors que l'empereur était tenté d'aller frapper un coup décisif dans la péninsule où ses généraux épuisaient inutilement leurs forces, MoUien lui mandait que le cours avait fléchi de 25 centimes sur le simple bruit « de la possibilité dun voyage de Votre
(i) Thieks, Histoire du Consulat et de l'Empire, t. VIII, p. 7.
(2) Foucliô en rendait compte en lerme» subtilement adulateurs, sans pourtant déguiser la vérité : « La Bourse, où les afl'ectipns sont des intérêts, a offert dans son cours un aperçu du sentiment universel de Paris; car les effets, après avoir haussé pour la victoire, ont fléchi par la seule idée du danger do Sa Majesté. » (Bulletin de police du 6 mai 1809 : AF. IV, 1505.)
Majesté en Espagne (1) ». Par contre, les e'vénements les plus heureux, les mieux faits en apparence non seulement pour consolider le gouvernement, mais pour assurer l'avenir de la dynastie, demeuraient presque sans effet : nerveusement sensible aux mauvaises nouvelles ou aux rumeurs inquie'tantes, la Bourse opposait à présent une sorte de torpeur aux salves d'artillerie et aux triomphants ÏV Dcum. 11 y a une nuance marquée de confusion et de désappointement dans ce rapport du nouveau préfet de police, Pasquicr, le jour de la naissance du roi de Rome : « On comptait sur un grand nombre d'affaires et sur une hausse considérable, maiSj au grand étonnement des personnes qui suivent le plus assidûment les opérations de la J3ourse, les effets n'ont acquis pour ainsi dire aucun avantage, et n'ont fait que se soutenir au taux de la dernière Bourse (2). "
Cette sorte d'impossibilité de retrouver les cours de 4807 irritait Napoléon comme une injustice et un paradoxe. Au printemps de 1810, à propos de la Banque, il indiquait à MoUien une combinaison pour « porter les 5 pour iOO à près de 90, qui est, dans la situation de mes affaires et de l'Europe, au moins le prix qu'ils devraient avoir (3). » Le ministre était en principe du même avis : € Je suis loin de regarder le cours de 80, autour duquel les 5 pour 100 se balancent depuis trois ans, comme leur apogée propre, surtout lorsque des créances qui ne valent assurément pas mieux que les 5 pour 100 s'escomptent depuis 5 jusqu'à 3 pour 100(4). » Il se rejetait sur des explications de fait, alléguant le nombre relati-
(1)10 avril 1810 : AF. IV. 1088.
(2) Rapport du 20 mars 1811 : F7, '.iûi (on cota ce jour-là 79,.30).
(3)2U ruiii 1810 : Correipunduncf, 16511.
(4) MoUion ù. Napoli'on. 18 octobre 1811 : AK. IV, 108'J a.
vement restreint des amateurs de rente (i), la crise commerciale de 1810, la terrible disette de l'année suivante, et surtout la rareté croissante des transactions. « Les plus anciens agents de change, » écrivait-il en juin 1840, 4 ne se rappellent aucune époque où la Bourse ait été aussi calme et aussi longtemps calme (2). » Les spéculateurs de profession, absorbés par les opérations sur les eaux-de-vie ou les denrées coloniales, négligeaient le marché des valeurs, et les capitaux disponibles étaient en trop petite quantité pour suffire à l'alimenter. La veille de la naissance du roi de Rome, il se vendait au plus, dans tout le cours de la séance, 5 000 francs de rente et 50 actions de la Banque (3). Le mois d'après, la Bourse était toujours déserte, et les agents de change déclaraient que leur présence y devenait superflue (4). Même note au début de 1812 : « Il y a un calme absolu dans les opérations et même dans les conjectures des hommes d'att'aires; on ne fait rien, on ne dit rien à la Bourse (5). »
Ce calme plat touchait à sa fin. Au printemps de 4814 déjà, une baisse avait été déterminée par la nouvelle d'une guerre possible avec la Russie ((}) : puis le danger avait paru écarté,, et en août et septembre, malgré les premières menaces de disette, on avait coté le cours de 83. A partir de la mi-janvier 1812, il devint évident qu'une guerre colossale se préparait : < Aujourd'hui, » écrivait
(i) A cet égard pourtant, on constatait que les inscriptions de rentes (toutes nominatives alors) avaient quelque tendance à se diviser. (Lo niêiue au même, 21 août 1810 : AF. IV, 1088).
(2) Au môme, 23 juin 1810 : Ibidem.
l'a) Le niômo au même, 19 mars 1811 : AF. IV, 1089 a.
(4) Bulletin de police du 24 avril 1811 : AF. IV, 1515.
(5) Mollien à Napoléon, 7 janvier 1812 (et non 1811, comme MoUien a daté par distraction) : AF. IV, 1089 b.
(6) Bulletin de police du 4 avril 1811 : AF. IV, 1514.
MoUien le 13 janvier, « les commentaires sur les préparatifs militaires et sur le mouvement des troupes ont agité plus sensiblement la Bourse (1). » On reconquit pourtant en février le cours de 83, mais pour redescendre au-dessous de 80 en mars, lors de l'organisation du premier ban de la garde nationale (2) . La chute s'accentua après le départ de Napoléon pour Dresde et pour le Niémen.
Dans cette analyse succincte des oscillations de la Bourse, un élément a été omis, auquel Napoléon attribuait une grande importance, à savoir les manœuvres des baissiers.
On a raconté qu'il y avait dans son entourage intime des spéculateurs, qui, lorsque la chance leur avait été défavorable, traitaient de conspirateurs ou de mauvais citoyens ceux qui avaient été favorisés à leurs dépens (3). Le fait n'a rien que de vraisemblable : mais l'instinctive antipathie du chef de l'État contre les baissiers trouvait des encouragements moins intéressés. Les rapports de police, en rendant compte de l'aspect de la Bourse, ne cessaient ni de mettre les baissiers en cause, ni de représenter leur succès comme « affligeant » , » révoltant » ; ils dénonçaient par leurs noms les agents de change qui leur servaient d'intermédiaires, en faisant des ofl'res ou des ventes importantes (4). En sens inverse, les pertes
(1) A Napoléon : AF, IV, 1089 b.
(i) Bulletin de police du 21 mars 1812 : AF. IV, 1520.
(3) MoLLiKN, Mémoires, t. 1, p. 274.
(4) Cf., pour la période consulaire, lo recueil publié par M. Ai« LAHb, sous le titro do Paris sous le Consulat, et par exemple ce rapport du 2b vendémiaire an XI (17 octobre 1802) : « Les joueurs à la baisse ont obtenu un succès aussi affligeant que complet de leurs tnacliinatious perûdos. » (T. III, p. 321.) Cotte phrase revient coiumo un refrain.
subies par les baissiers étaient considére'es comme un châtiment quasi-providentiel. En constatant que le propre frère de Talleyrand était victime d'une opération de cette nature, iN'apoléon concluait sentencieusement : « Voilà ce que c'est que de fréquenter les mauvaises sociétés (i). » Mollien lui-même, quoiqu'il fût convaincu de l'utilité de la spéculation, Mollien écrivait à propos d'une hausse de la rente : « Cette hausse est tout entière aux dépens et en punition des spéculations faites pour la baisse (2). » Dès les premiers temps du Consulat, dans une conversation dont le fond paraît bien authentique, Bonaparte avait déduit les motifs de ses préventions : » N'estil pas évident que ceux qui jouent constamment à la baisse annoncent peu de confiance dans le gouvernement?... Sous un gouvernement qui ne veut que la gloire et lu prospérité du pays, la hausse des effets publics devant être naturellement progressive, il ne devrait plus y avoir de spéculation à la baisse (3). » Ce qui est infiniment douteux, c'est que Mollien (car c'était lui l'interlocuteur du Consul) ait eu le courage et le loisir de développer, en réponse à ces griefs, toute une théurie économique sur les bienfaits de la spéculation. En tout cas, il est vrai que les mêmes personnes ne se mettent jamais indéfiniment à la baisse, vrai aussi que, faute de spéculation, il se produit une stagnation plus préjudiciable peut-être à la bonne tenue des cours : on devait en avoir la preuve en 4810 et \SH. Mais où Mollien (si le dialogue a eu effectivement lieu) tombait dans le sophisme, c'est quand il comparait le spéculateur de Bourse à un parieur, dont l'influence est nulle sur l'issue
(1) A Fouché (do Finkenstein), 11 mai 1807 : Corretpondance, 12569.
(2) A Napoléon, 1" mai 1812 : AF. IV, 1089 b.
(3) MoLLiKN, Mémoires, t. I, p. 251-252.
de la partie : s'il est actif et peu scrupuleux, un joueur à la baisse peut forger des nouvelles alarmantes, créer un état d'opinion pessimiste, porter atteinte au besoin à la marclie d'un service public, nuire en un mot au crédit et peut-être à la sûreté de l'État. Les préventions de Napoléon étaient sans doute excessives : il est difficile de les déclarer dépourvues de tout fondement.
Quoi qu'il en soit, les baissiers systématiques furent traités, selon les propres expressions du maître, en « ennemis publics » , et l'on sait ce que ce mot comportait alors de rigueurs arbitraires. Dès 4801, l'un d'eux, qui avait eu l'imprudence de dire « qu'il fallait que la rente tombât encore plus bas que le cours de 40 francs, » et « qu'avec un sacrifice de 10000 francs, il en viendrait facilement à bout, » fut arrête sur l'ordre de Dubois et avec l'approbation de Gandin, pour faire « rentrer dans l'ordre » ceux qui pourraient être tentés de l'imiter (1). Cinq ans plus tard, en juin 1806, le préfet de police prétendait interdire l'accès de la Bourse à un négociant coupable d'avoir colporté des calculs tendant à prouver que les actions de la Banque étaient cotées trop baut, et surtout d'avoir, en messidor an XllI (juillet 1805), soit un mois avant la rupture, montré des lettres de Vienne où les dispositions de l'Autriche étaient signalées comme hostiles I Ici, la chambre syndicale des agents de change crut devoir intervenir : en termes très dignes et très nets, elle représenta au préfet qu'il ne fallait point confondre avec les insinuations systématiquement dictées par la malveillance « les commentaires que fout sans scandale les négociants et ceux qui spéculent, sur les lettres qu'ils reçoivent ou les nouvelles qu'on débite (2) ».
(1) Rapport du préfet do police, 21 messidor an I.V (9 juillet 1801) : AL'i.Ai(i), Paris sous le Consulat, t. II, p. 397.
(2) 5 juin 1800 : Ch. synd.
C'était revendiquer pour les boursiers le droit indispensable de puiser leurs renseignements ailleurs que dans es communications officielles.
Mais ce droit, Napoléon le contestait en principe et cherchait à l'entraver en pratique, comme c'était peut-être son rôle de gouvernant autocrate. Dans ce même été de 1805, du camp de Boulogne, où il méditait sa formidable volte-face contre l'Autriche, il écrivait à Barbé-Marbois, en accumulant les répétitions : « Rassurez les hommes à argent; faites-leur entendre qu'il ne sera rien hasardé qu'avec sûreté; que mes affaires sont trop belles pour rien hasarder qui puisse mettre à trop de hasards le bonheur et la prospérité de mon peuple (1). » Ceci ne contenait encore que des assurances vagues, et très sincères à tout prendre; mais en janvier 1809^, revenu précipitamment d'Espagne pour faire face aux armements de l'Autriche, l'empereur, tout en pressant la concentration de ses forces et la levée des contingents alliés, adressait à MoUien cette recommandation : « Faites dire aux agents de change que les bruits qu'on fait courir sont faux, que je ne pense point à quitter Paris, et qu'il n'y a aucune présomption de guerre (2). »
Que des spéculateurs, une fois engagés à la baisse, se laissassent entraîner par l'intérêt à former des vœux contre la fortune nationale, à propager la panique, c'était déjà beaucoup et trop. Napoléon articulait des accusations plus graves encore : il croyait, il disait que les baissiers étaient les agents bénévoles ou stipendiés des ennemis de l'État, et avant tout de l'Angleterre.
(1) 21 thermidor an XIII (9 août 1805) : Correspondance, 9059.
(2) 24 janvier 1809 ; Ibidtm, 14734.
Il faut dire que cette opinion était fort répandue dans son entourage. II n'était point jusqu'au sceptique Fouché qui ne prît un air entendu pour déclarer : « En observant bien le mouvement de la Bourse, on apprendrait beaucoup de choses (I). » Plus naïf et plus prolixe, Dubois, dès son entrée en fonctions, incriminait sans trêve la perfide Albion : » La Bourse est toujours dans un état déplorable et qui aillige profondément les amis sincères du gouvernement. L'impossibilité de reconnaître une cause légitime de l'état actuel de la place ne permet plus de douter, comme on l'a déjà dit, qu'd ne soit le résultat d'une machination perfide; et ceux qui connaissent bien la tactique du cabinet de Londres prétendent qu'il y a beaucoup de part (2). » La conclusion de la paix d'Amiens ne mit point un terme à ces dénonciations; pour expliquer qu'une baisse eût coïncidé avec la proclamation du Consulat à vie, le préfet Tattribuait. aux » etTorts d'une puissance jalouse et effrayée de notre position, et qui ne néglige aucun moyen de nous nuire (3) » . Il répétait quelques jours plus tard : « Les honnêtes négociants et gens d'affaires paraissent bien convaincus que les Anglais seuls sont cause de la situation où se trouvent les effets publics (4). » Sans oser se montrer aussi explicite, Mollien lui aussi imputait à une «< influence secrète » l'anomalie qui faisait qu'en pleine paix les cours étaient plus bas qu'av;uit la
(1) Note autographe en marge du Bulletin do police du b° jour complémentaire an XII (23 septembre 1804) ; u'Hauterive, la Police secrète du Premier Empire, t. I, p. 101, note.
(2) Rapport du 18 prairial un IX (7 juin 1801) : Aulahh, Paris tout le Cuntidat, t. II, p. 34ï!-34:i.
(3) Rapport du 16 thermidor au X (4 août 1802) : Ibidem, t. III, p. 188.
(4) Rapport du 29 thermidor (17 août) : Ibidem, t. III, p. 210.
clôture des hostilités (1). On conçoit que le Premier Consul se soit abandonné à ses préventions instinctives, en les voyant confirmées par tant d^accusations concordantes.
En réalité, il est inadmissible que les baissiers aient tous été à la solde de l'Angleterre : mais il est encore plus inadmissible que les policiers et les financiers qui renseignaient Napoléon se soient constamment mépris. Le gouvernement anglais, qui connaissait par expérience la puissance du crédit dans les conflits internationaux, a dû tenter d'all'aiblir celui de son adversaire actuel ou présumé : il a employé comme instruments soit des financiers de bas étage, pnHs à exécuter toutes les opérations moyennant un courtage rémunérateur, soit des spéculateurs de plus haut vol, naturellement défiants à l'égard de la politique napoléonienne, appartenant à cette coterie des amis de l'Angleterre, dont l'engouement naïf devait résister aux leçons de l'Empire comme à celles du dix-huitième siècle et de la Révolution, pour s'épanouir béatement après 1830. On a pu tomber dans d'évidentes exagérations : mais sur ce terrain comme en diplomatie ou en stratégie, il y avait des manœuvres hostiles à discerner et à déjouer.
Porté par tempérament à prendre l'oflensive, et surtout à ne jamais refuser le combat, Napoléon estima qu'il serait insuffisant de s'en tenir à des mesures policières contre les baissiers, dangereux de les traduire en justice : il rêva de les châtier à la Bourse même, de provoquer malgré eux une hausse qui aurait le double avantage de les déconcerter et d'affermir le crédit public. Il faut dire qu'à cette tactique scabreuse,
(1) A Bonaparte, 13 nivôse an X (3 janvier 1802) : AF. IV, 1073.
il était incité par certains de ses subordonnés : soit conviction sincère, soit connivence avec les haussiers, Dubois représentait volontiers « les habitués honnêtes de la Bourse, les vrais amis du gouvernement » comme désireux d'une intervention qui maintiendrait les cours et préviendrait un effondrement (1).
Bonaparte avait sous la main un instrument qui lui paraissait propre à opérer ces interventions à la Bourse. Quelques jours après le coup d'État de Brumaire, on avait fondé une institution jouissant d'une certaine autonomie, la caisse d'amortissement, ostensiblement destinée à recevoir les cautionnements des receveurs généraux et à amortir la dette publique en achetant des rentes (2). Le ministre Gaudin fit confier les fonctions de directeur à un ancien employé de l'intendance de la ferme générale. MoUien. Celui-ci, expert en matières commerciales et financières;, introduisit d'utiles innovations pratiques, telles que l'usage de la comptabilité en partie double (3); il s'entoura d'un personnel de choix, emprunté de préférence aux vieilles familles de finance (4), et parvint rapidement à donner crédit et consistance à un établissement assez imparfaitement défini dans le principe.
Le Premier Consul désira faire la connaissance de MoUien. Il le fit amener à Malraaison par Lebrun, en juin 1801, et entama la conversation en déclarant sans ambages « que son intention, en établissant une caisse d'amortissement, avait été d'en faire l'arbitre du cours des efiets publics (5). »
(1) Cf. notamment les rapports de.s 4 tliormidor an VIII (23 juillet iSOO) ot 19 iiics.si.lor an X (8 juillet 180:2) : Aulaiiu, Parii tous le Contalat, t. I, p. 538 ut t. Ili, p. 144.
(t) Stoijiim. Finances du llonsnlal, p. 244 ot .s.
(3) MoLLiEN, Mémoires, t. 1, p. 225 et s.
(4) Ihitlem. t. I, p. 327-328.
(5) Ibidfin. t. I, p. 'iWi et s.
Pendant ce premier entretien, qui dura deux heures et s'étendit à divers sujets, tels que la moralité de la spéculation à la baisse et le régime des agents de change, pendant ceux que Bonaparte se plut à fréquemment renouveler, Mollien mit-il en lumière l'inefficacité à peu près certaine, le danger possible d'une intervention gouvernementale à la Bourse? Expliqua-t-il à son interlocuteur que les cours, résultant du jeu de l'ollre et de la demande, ne pouvaient se plier à une direction factice? Il s'en est vanté dans ses Mémoires, écrits sous le règne de Louis-Philippe, et dont les assertions ont été jusqu'ici acceptées sans contrôle (i) : les documents contemporains émanés de sa plume donnent une impression toute différente. Non seulement en effet il accepta de diriger les interventions officieuses à la Bourse, et, une fois engagé dans la lutte, il y apporta une âpre passion; mais à l'avance, de sang-froid, dans un long rapport adressé à Gandin, il justifia le principe même de la campagne qu'il allait entreprendre. Quelques extraits suffiront à prouver qu'il ne saurait s'agir
(2) Exception doit être faite pour M. Stourui, qui a discrètement, mais nettement montré la contradiction entre les Mémoires de Mollien et ses rapports (Finances du Consulat, p. 2oÛ-26b). Mais tout récemment encore un économiste a pu écrire : « Il est à craindre que Napoléon n'ait pas compris sur quoi s'appuyaient les fortes raisons de son ministre lorsqu'il combattait le système absurde du blocus continental, les interventions coûteuses et inutiles du Trésoi- à la Bourse. » (Andri- Liesse,. Portraits de financiers, p. 105). Or, on a reproduit plus haut les ci'is d'admiration que le blocus continental arrachait à Mollien; nous allons voir comment il a formuk- lui-même la théorie des interventions à la Bourse; on pourrait ajouter qu'après l'établissement en 1812 du système révolutionnaire et anti-économique du maxiniuin poui" le prix des grains (Paris sous Napoléon, t. V, p. 2(52 et s.), Mollien écrivait : « Jo n'entends parler qu'avec confiance et reconnaissance du décret du 8 de ce mois relatif aux subsistances. » (A Napoléon, 14 mai 1812 : AF. IV, 1089 b). Tel était le ton de ses prétendues remontrances.
ici de docilité plus ou moins contrainte, mais d'adhésion enthousiaste, sinon d'initiative personnelle : « La surveillance active que le gouvernement se propose d'exercer sur la Bourse peut, à compter de cette époque, se diriger vers son but sans déviation et sans obstacles. — Vous savez mieux que personne que si par cette surveillance active le gouvernement remplit le premier de ses devoirs, celui de préserver les propriétés particulières qui consistent en dette publique de l'invasion du brigandage, il reçoit aussi en ce cas une récompense plus prochaine de ses soins par Taccroissement immédiat de ses ressources, et déjà quelques heureux essais ont démontré combien l'amélioration des fonds publics diminuait efficacement les sacrifices d'escompte que supporte le gouvernement... C'est au taux exagéré de l'intérêt exigé par les spéculateurs sur les fonds publics que la caisse d'amortissement doit, avec ses ressources actuelles, déclarer une guerre ouverte; c'est ainsi qu'elle contribuera non seulement à diminuer les sacrifices d'escompte supportés par l'État, mais à ranimer tous les genres d'industrie... Il est mathématiquement certain que tout ce que la France acquerra en prospérité, l'Angleterre le perdra sur la sienne... (1) » Protection des rentiers, encouragement à lindustrie nationale, participation à la lutte décisive engagée contre l'Angleterre, Mollien prenait allègrement à son compte, sans l'ombre d'une restriction, tous les sophismes propres à justilier l'intervention gouvernementale à la Bourse.
Sans doute, il lui arriva de se défendre d'avoir exercé une action décisive : mais c'était alors de sa part prudence de courtisan, et non point scrupule d'économiste. 11 se souvenait qu'au début de leurs relations, le Consul
(1) 13 Ihorraidor an IX (31 juillet 1801) : AF. IV, 1073,
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lui avait batlu froid, parce qu'un ministre jaloux avait perfidement insinué : « On dit, général, que le citoyen Mollien est votre précepteur en finances (4). » S'il s'effaçait, c'était pour rapporter au chef de l'État, en termes hyperboliques, tout le mérite d'un succès d'ailleurs contestable : » L'influence du Premier Consul régit la Bourse de Londres et celle de Paris. Cette influence est bien plus efficace à Paris que tous mes efforts (2)... Le Premier Consul ne doit chercher qu'^n lui-même la véritable cause de cette amélioration graduelle. Les petites combinaisons qui peuvent y contribuer ne sont rien auprès de cette cause supérieure à tout (3). • La même affectation d'humilité, jointe d'ailleurs à une très sincère admiration pour le génie du souverain, dictait plus tard à Mollien des protestations caractéristiques : « Quel est celui des serviteurs de Votre Majesté qui peut prendre confiance en lui-même, lorsqu'il apprécie son maître et qu'il sent tout ce qu'il doit de zèle et de dévouement à un tel maître (i)? » Une autre fois, comme la Gazette de France avait inséré un article élogieux pour le ministre du Trésor, celui-ci, partagé entre la satisfaction et l'appréhension, se hâtait de prendre ses précautions : t Si c'est par l'ordre de Votre Majesté que ces résultats ont été rendus publics, je dois tout mon respect à ses motifs et je me borne à dire que ses expressions comme ses largesses sont toujours fort au-dessus des services; si Votre Majesté n'a pas ordonné cette insertion, j'ose croire que du moins Elle sera bien convaincue que personne n'y a été plus étranger que moi (5). » Voilà le
(1) Mollien, Mémoires, t. 1, p. 320.
(2) A Bonaparte, 16 messidor an XI (5 juillet 1803) : AF. IV, 1073,
(3) Au mùme, 22 thermidor an XI (10 août 1803) : Ibidem.
(4) A Napoléon, 8 septembre 1807 : AF, IV, 1087.
(5) Au même. 2 juin 1812 : AF. IV, 1089 b.
ton réel des conversations et des correspondances de Mollien avec Napole'on.
Il semble bien qu'en pratique une autorisation du chef de l'État était nécessaire, non pas pour les achats à faire chaque jour, mais pour chaque opération d'ensemble s'échelonnant sur plusieurs jours (i). D'abord effectuées en secret, les interventions de la caisse d'amortissement ne purent pas, selon les propres expressions du directeur, « rester longtemps cachées à l'observation des spéculateurs (2) » ; Mollien prit aisément son parti de cette publicité de fait, qui permettait à la caisse d'agir à moins de frais, et, une première indication une fois donnée, d' » abandonner la hausse à son élan »; il en vint rapidement à faire des achats insignifiants, » pour entretenir l'opinion de la constante assistance du gouvernement (3) » .
Dès le début, Mollien eut Tambition de prévenir, outre la baisse réelle, la baisse apparente et comme mécanique qui résultait inévitablement du détachement du coupon semestriel (4). Il prenait si bien à cœur son rôle de régulateur et de moralisateur du marché qu'il se mit à com- Ijattre non seulement la baisse, mais môme la hausse trop brusque, qui risquait à ses yeux de susciter des offres nombreuses et d'amener par contre-coup une dépréciation : « J'ai cru... devoir éviter l'un et l'autre
(1) Avant lo départ de Bonaparte pour Lyon, où il allait présider la Consulte italienne, Mollien lui demandait la ])erinission éventuelle do consacrer 3 à 400 000 francs à relever les cours (18 nivôse an X (5 janvier 1802) : AV. IV. 1073).
(2) A Bonaparte, 12 vendémiaire an X (4 octobre 1801) : IbiHi'tn.
(3) Au même, 26 brumaire an X (17 novembre 1801) : Ibidem.
(4) Au uiôine. 3» complomentaire an IX (20 septembre 1801) : lliidem.
écueil, et diriger les achats de manière que le cours, qui était tombé à 55, ne s'élevât pas au-dessus de 57 (1). » Le mécanisme se trouvait ainsi porté presque du premier coup au comble du raffinement et de la complication : il supposait que la caisse faisait non seulement des achats, mais des ventes, ce qui était un étrange procédé d'amortissement.
En dehors des interventions quasi normales, il y eut à diverses reprises des luttes acharnées, dramatiques, engagées pour conjurer à la Bourse l'elTet de certaines complications extérieures.
L'une de ces batailles fut livrée en mars 1803 (2). Le dimanche 13, à la réception du corps diplomatique chez Joséphine, le Consul avait publiquement reproché à lord Whitworth les termes offensants du message du roi d'Angleterre, et fait entrevoir une imminente reprise des hostiUtés (3). Il voulait que la scène eût du retentissement, mais en exaltant le patriotisme français; il redoutait une baisse de la rente, qui pourrait être interprétée comme un indice d'opposition ou de démoralisation. Le soir même, Mollien fut mandé aux Tuileries : » Employez demain 4 millions pour soutenir le cours des 5 pour 100, et la môme somme, s'il le faut, pendant chacun des deux jours suivants... Si ces fonds ne sont pas à votre disposition, il faut les trouver. » L'objectif était de défendre le cours de 60. MolUen y parvint le lundi (23 ventôse-14 mars), mais à l'aide d'une dépense
(1) A Bonaparte, 23 brumaire an X (14 novembre 1801) : AF. IV,
(2) Mollien a publié dans ses Mémoires (t. I, p. 343 et s.) un récit incomplet et tendancieux, où il se représente comme agissant à contre-cœur; la vérité sur cet épisode a été rétablie par M. Stourm (Finances du Consulat, p. 254-258).
(3) SoRBL. l'Europe et la Révoluiion françaiie^ t. VI, p. 280-282.
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de sept millions et demi : a J'étais le seul acheteur, » écrivait-il mélancoliquement. L'assaut recommença le mardi, où le directeur de la caisse d'amortissement ne trouva pas plus d'appui chez les spéculateurs : il hésita à engager encore une douzaine de millions, et le cours tomba à 59. Sans se laisser décourager, le Consul mettait à sa disposition le mercredi matin les fonds des invalides de la marine : « Vous pouvez acheter, encore aujourd'hui, des rentes jusqu'à la somme de 2 millions, s'il est nécessaire (1). » Mais les offres se précipitèrent, et tout ce qu'on put faire fut de relever les cours de 57 50 à 58 50.
L'échec était incontestable, la dépense énorme (plus de dl millions). «. La baisse », a écrit plus tard MoUien, t ne fut arrêtée que comme le serait un torrent contenu pgir une digue trop faible, que ses eaux surmonteraient et briseraient bientôt, pour s'échapper avec plus de violence (2). » Mais son sentiment, ou tout au moins son langage, était bien différent au lendemain des événements : < La situation de la place est sensiblement améliorée. Le bienfait répandu sur elle par le Premier Consul est inappréciable (3). » A son exemple, son maître refusa de s'avouer vaincu; il déclara que l'intervention avait sauvé les rentiers de la ruine, et répondu à l'institution même de la caisse d'amortissement; deux ans plus tard, il écrivait encore : « Lorsque la caisse d'amortissement, au moment de la déclaration de guerre par les Anglais, soutint les effets publics et mit en circulation dix milUons de numéraire, elle fit son métier;
(1)A Mollien, 25 ventôse an XI (16 mars 1803) : Correspondiiiice, 66I'-7.
(2) Méin(iirf!<, t. I, p. 3o6.
(Il) A Koiiiipiirto. 2f> venlâse an XI (47 mars 1803) : Stouum,
;''/„„i),,v ,/,/ Cnisfil.il, p. 2H7.
elle prévint le de'sastre de beaucoup de particuliers, et elle donna un crédit d'expérience à l'effet public. Les caisses d'amortissement ne produisent pas uniquement leur effet parce qu'elles amortissent... Quelle est donc l'action utile de la caisse d'amortissement? C'est, encore une fois, de soutenir les effets publics;... c'est de garantir au porteur de fonds publics qu'il ne se réveillera pas en ayant perdu 15 pour 100 de ce qu'il possède (Ij. »
La campagne interventionniste recommença donc, ou plutôt on la continua sans désemparer. Mollien, lors de la liquidation de ventôse an XI, obtint une hausse factice en exigeant la livraison immédiate des titres achetés. Trois mois plus tard, le traité d'Amiens définitivement rompu, c'est le cours de 50 qu'on s'obstinait à défendre ou à reprendre, avec un aussi médiocre succès. Aux achats de la caisse, on joignait des moyens d'un goût douteux, comme de gros achats bruyamment opérés pour le compte de Joséphine; c'est toujours Mollien qui écrivait : « Le transfert de 41 980 francs de rentes 5 pour 100 sous le nom de Mme Bonaparte est remarqué; il produit un très bon effet (2). » Ce qui était de meilleur aloi, c'était la publication, au début de 1804, des comptes de la caisse d'amortissement pour l'an XI : cette marque de confiance plut au public de la finance, séduit d'ailleurs par la clarté et la simplicité des écritures : il en résulta une amélioration des cours (3).
Pendant les premiers temps qui suivirent la nomination de Mollien au ministère du Trésor (27 janvier 1806),
(1) Note pour Gaudin, 17 ventôse an XIII (8 mars 1805) : Correipondanee, 8400.
(2) A Bonaparte, 11 messidor an XI (30 juin 1803) : AF. IV,
(3) Mollien. Mémoires, t. I, p. 367-369.
les interventions officielles à la Bourse se poursuivirent en dehors de lui, et parfois même à son insu. C'est le nouveau directeur de la caisse d'amortissement, Be'renger, que l'empereur faisait questionner sur « ce qu'il est convenable que la caisse d'amortissement fasse, au moment de la publication du budget, pour soutenir les effets publics (1) ». C'est le trésorier de la couronne, la Bouillerie, qu'il chargeait l'année suivante de consacrer mystérieusement trois millions à acquérir toutes les rentes offertes au-dessous de 78, tous les bons de la caisse d'amortissement au-dessous de 6 et demi, toutes les actions de la Banque au-dessous de 4 200 francs; il ajoutait cette recommandation caractéristique : < Ayezun agent de change, et que personne ne sache que vous achetez, pas même le ministre du Trésor. C'est par l'ignorance où restera ce dernier que je jugerai si vous opérez bien (2). »
Les interventions devenaient superflues dans la période de cours élevés qui suivit le traité de Tilsit. Mais quand Napoléon rentra à Saint-Cloud le 14 août d808, après une tournée triomphale dans le sud-ouest, il trouva la Bourse bouleversée par une crise de spéculation, et surtout, quoi qu'on en dît, par le contre-coup de la capitulation de Dupont à Baylen (3) : la rente, qui avait oscillé depuis un an autour du cours de 90, avait perdu de 8 à 9 points en une quinzaine, et se maintenait difficilement à 80. L'empereur eût pris sans doute l'initia-
(1) Note pour Gaudin, 11 avril 1806 : Correspondance, 10.081.
(2) 27 janvier 1807 (do Varsovie) : Lettret inédites, éd. Locestre, 137.
(3) Les bulletins de police quotidiens affirment avec une insistance aircctée que le mal tient é. la spéculation, mais en même temps ils constatent l'influence des nouvelles d'Espagne sur les •ours (ÀF. IV, IKOS).
tive d'une énergique et coûteuse résistance, comme il l'avait fait en 4803 : au moment d'aller resserrera Erfurt son alliance avec le tsar et frapper ensuite un coup décisif en Espagne, une dépréciation si marquée du crédit public devait lui sembler particulièrement inopportune, offensante même. Mais les interventions officielles ou officieuses étaient tellement passées en pratique, que diverses propositions ou suggestions devancèrent la décision impériale; le 47 août, en annonçant que la rente était tombée au-dessous de 80 après la clôture, le bulletin de police insinuait qu'un léger secours donné aux haussiers suffirait à faire reconquérir le cours de 90 (1); le même jour, dans une note très pessimiste, qui faisait redouter « de grands désastres » pour la liquidation de la fin du mois, l'interprète le plus autorisé des gens d'affaires, c'est-à-dire le syndic des agents de change, Iloùard, indiquait comme remède non seulement des prêts consentis par la Banque sur dépôt de rentes, mais encore et surtout des achats pratiqués par la caisse d'amortissement (2).
Soit qu'il fût sollicité par des soucis plus pressants, soit qu'il désirât étudier la question à loisir, Napoléon tarda quelque peu à prendre un parti. Comme on le prévoyait, la liquidation fut pénible, et fit des victimes : le 7 septembre, on annonçait qu'un agent de change avait dû donner sa démission et que plusieurs de ses conTrères étaient menacés (3). Le lendemain, l'empereur se décidait à dicter une longue note, suivie d'un projet de convention entre le ministre du Trésor, le gouverneur de la Banque et le directeur de la caisse d'amortissement : ces deux derniers établissements, ainsi que la caisse de serti) AF. IV, 1503.
(2) Au ministre de l'intérieur, 17 août 1808 : F12, 171.
(3) Bulletin de police du 7 septembre 1808 : AF. IV, 1503.
vice du Trésor, devaient combiner leurs efforts et concentrer leurs ressources pour relever le cours de la rente au-dessus de 80; mais comme la crise était attribuée pour une bonne part aux exagérations des haussiers, dès que le cours dépasserait 83, les trois établissements associés, le consortium, comme on dit dans la langue financière d'à présent, devait non plus acheter, mais revendre « la quantité de 5 pour 100 nécessaire pour faire rentrer le cours dans sa limite ». Le consortium devait tout d'abord, et très ostensiblement, former un fonds de 60 millions, pour garantir les achats projetés : « La présence de ce capital, son action toujours immédiate, lorsque le cas le requerrait, mettrait enfin les opérations de la Bourse à l'abri de cette fluctuation des cours, qui est absurde et qui n'en est pas moins dangereuse pour les intérêts publics et privés (1). »
La direction de la campagne projetée revenait tout naturellement au ministre du Trésor, et Mollien allait avoir de nouveau à se lancer dans les interventions à la Bourse. Quand il reçut la confidence du projet, osa-t-il formuler des objections (2;? Ce qui est certain, c'est qu'avant la Bourse du 9 septembre il donna audience au syndic des agents de cbange et lui notifia l'intention du gouvernement de reconquérir au moins le cours de 80 (3). Au premier moment, le succès parut assuré, et cette seule déclaration provoqua une hausse de près de 2 francs. Mais les mauvaises nouvelles de l'armée de Junot servirent de prétexte à un retour ofTonsif des baissiers, et la lutte se poursuivit disputée, coûteuse, durant environ quatre mois.
Napoléon ne s'en désintéressa point; alors qu'il venait
(1) 8 septembre 1807 : Correspondance, 14305.
(f) Mémoires, t. Il, p. 266-2«8.
(8) Bulletin de policu du 'J septembre 1808 : AF. IV, liiOS.
de réinstaller son frère dans sa capitale et qu'il méditait d'écraser l'armée anglaise aventurée dans la péninsule, il écrivait, de son quartier général aux portes de Madrid : « Je vois avec plaisir que le cours des 5 pour 400 n'a pas été au-dessous de 80. Je ne regrette pas les 30 millions que vous y avez employés. Dût-il en coûter autant, je désire que vous teniez la main à ce que le cours soit maintenu... Chacun sera sûr de ce qu'il a dans sa poche, lorsqu'il ne craindra pas que les 5 pour 400 baissent au-dessous de 80... Je n'admets aucune excuse; que les 5 pour 400 ne tombent pas au-dessous de 80 francs (4)! »
Les instructions furent brusquement modifiées dès le lendemain du retour précipité de l'empereur à Paris, soit qu'il sût les baissiers définitivement découragés, soit qu'il voulût réserver toutes ses ressources pour la guerre imminente contre l'Autriche : « Monsieur MoUien, donnez des ordres pour que les achats de la caisse d'amortissement cessent, et laissez le cours des effets publics à lui-même. Aujourd'hui que les affaires d'Espagne sont à peu près terminées et que je suis arrivé à Paris, je n'attache plus aucune importance au cours des effets (2). »
MoUien ne pouvait songer à prendre au pied de la lettre cette dernière déclaration. Moins importantes, moins systématiquement orientées vers un but fixe, les interventions à la Bourse ne furent nullement supprimées. En avril 4809, la spéculation, exploitant les nouvelles d'Eckmiihl, avait en vingtjoursréalisé une hausse de plus de cinq points : tout en multipliant les formules laudatives (3), Mollien déclarait que le mouvement
(1) A Mollien (de Chainarlin), lo décembre 1808 : Letlres inédites, éd. Lecestro, 384.
(2) 24 janvier 1809 : Correspondance, 14734.
(3) « Culte hausse devrait n'être sans doute que l'elTet de la
était exagéré, qu'il risquait d'amener des désastres; il faisait faire en cachette une grosse vente, pour modérer les cours. Son ambition avait toujours été de donner à la caisse un rôle d'arbitre et de régularisateur. — Il résulte de sa correspondance que plusieurs fois encore Napoléon lui prescrivit formellement de soutenir les cours par des achats, notamment en mai et juillet 1811 (1).
En dehors de la rente, il se négociait à la Bourse d'autres « effets publics », moins répandus dans le public, et donnant lieu à des spéculations moins animées. Sous le Consulat, Mollien notait la prédilection des capitalistes sérieux pour les obligations à longterme, émises par les receveurs généraux et ayant pour gage les futures rentrées des contributions (:2). Beaucoup plus tard, en 1810, Napoléon, désireux d'accroître ses ressources en numéraire sans procéder à des emprunts proprement dits, et jaloux du succès des bons de l'Echiquier anglais, voulut augmenter sensiblement l'émission des bons de la caisse d'amortissement et en rendre la négociation plus active : « Monsieur le comte Mollien, les bons de la caisse d'amortissement ne sont pas connus sur la place, parce que la caisse de service les retire. Gela est contre mon intention. Je désire que, dans vos
rcconnaiesanco et de l'admiration publiques, et l'edot serait Tort encore au-de8.sou8 de sa cause... » (A Napoléon, 2 mai 1809 : AF. IV. 1087).
(1) Au mrnic. « mai et 3 juillet 18H : AK. IV, 1089 a.
(i) Cf. 8C8 bulletins quotidiens de Irimairo an X : AF. IV, 1073.
premiers paiements, vous en donniez, que vous en mettiez en circulation pour 8 à dO millions, et que vous les laissiez aller à leur sort(lj... Je veux accoutumer la place à connaître les bons et à en supporter, s'il le fallait, une trentaine de millions (2). » Le ministre fit des objections, moins nombreuses et moins pressantes qu'il ne l'a raconté postérieurement (3), puis il s'inclina, conformément à l'habitude. Sa correspondance de 1810 rend souvent compte de ses efforts pour habituer la clientèle de la Bourse à ce nouveau placement (4); afin de rendre les bons plus attrayants, il eut notamment l'idée de décider que lintérèt en serait payé semestriellement, comme la rente, et non plus tous les ans seulement. En juillet 18H, il avait enfin la joie d'annoncer que les bons s'étaient échangés au pair, c'est-à-dire sous déduction du simple escompte de 5 pour 100 (5). Il voulut aller plus loin au début de la guerre de Russie, et par l'intermédiaire des agents de change vendre directement les bons aux capitalistes en quête déplacements : la tentative échoua; il fallut recommencer à payer d'office en bons une partie des sommes dues aux fournisseurs (6). « Je continue », mandait le ministre au quartier général, « de faire paraître sur la place quelques bons de la caisse d'amortissement; je répète à Votre Majesté que je ne puis le faire qu'avec une grande réserve; je crois connaître assez la force de la place de Paris pour qu'il me soit permis de prévoir que sur les
(1) 25 janvier 1810 : Correspondance, 16170.
(2) 9 mai 1810 : Ibidem, 16448. (Le texte de cette lettre, reproduit d'après l'original communiqué par la veuve de MoUien, diffère de celui que donnent les Mémoires d'un minisire du Trésor.)
(3) Mémoires, t. II, p. 575-578.
(5) A Napoléon, 2 juillet 1811 : AF. IV. 1089 a.
(6) Au même, l*'- juin 1812 : AF. IV, 1089 b.
cent millions de bons que la caisse d'amortissement est autorisée à e'mettre, les portefeuilles particuliers des capitalistes de Paris n'en recueilleront pas 42 millions (1). »
Les actions de la Banque de France, dont le marché était en corrélation assez étroite avec celui de la rente, se rattachaient dans une certaine mesure aux effets publics. Il en était de même des actions des canaux du Loing et du Midi : mais comme cette valeur était peu répandue et peu maniable (la valeur de l'action dépassait il 000 francs), Mollien réussit mal à négocier une partie des titres dont la couronne était propriétaire (2).
La plupart des grosses affaires commerciales et industrielles appartenaient alors, sinon à un patron unique, du moins à une société en nom collectif. Lors mémo qu'on avait adopté la forme de société anonyme, les actions, réparties entre un petit groupe de parents ou d'amis, ne se négociaient pas publiquement. Si par hasard l'admission à la cote était demandée, il fallait triompher des scrupules qu'exposait naïvement, à propos des Fonderies de Vavctuse, une réponse d'ailleurs favorable de la chambre syndicale des agents de change : f D'abord il a été mis en question si un plus grand nombre d'effets sur la cote publique, en venant en concurrence avec les effets du gouvernement, pouvant détourner de ceux-ci la somme de capitaux qui y sont employés, il ne conviendrait pas, pour maintenir plus particulièrement en leur faveur la préférence, de ne point rendre par là de môme le prix des autres elVets solennel; mais en y réfléchissant, nous avons bientôt
(1) Ui juin 1812 : AK. IV. 4089 b.
(2) A Napol.on, iS novcmlirt! 1811 : AF. IV, 1089 «.
reconnu que les calculs du crédit public ne pouvaient point être établis sur un pareil fondement (4)... »
Quant aux valeurs étrangères, à peu près inconnues alors des capitalistes français, c'était à titre tout à fait exceptionnel qu'elles figuraient sur la cote de la Bourse. Après la proclamation du blocus continental, la chambre syndicale crut devoir biffer jusqu'à l'indication du change de Londres, pour mieux attester que tous les rapports d'affaires étaient théoriquement rompus avec l'Angleterre (2). Si Napoléon, tenté par un gros revenu de plus de 10 pour 100, se laissait aller, malgré ses antipathies politiques, à placer personnellement des capitaux dans un emprunt prussien (emprunt destiné principalement, par une piquante rencontre, à solder des indemnités dues à la France), c'était en s'entourant du plus profond mystère, et en prenant l'intermédiaire de banquiers hollandais (3); il eût trouvé fort mauvais que ses sujets suivissent son exemple et allassent confier leurs économies au vaincu mal résigné d'Iéna.
Pourtant, un emprunt étranger fut non seulement coté, mais émis à Paris, et cela en 1811, alors que le maître concentrait déjà les forces et les ressources de son empire en vue du duel gigantesque qui s'annonçait avec la Russie. Cette apparente anomalie s'explique,
(1) 3 juin 1807 : Ch. sijnd.
(2) 19 docombre ISOG : Ibidem.
(3) Cr. à ce sujet : 1» deux lettres de Napoléon à Mollion, des 3 et 15 mai 1810 {Lettres inédites, éd. Lecestie, 608 et 611); 2" plusieurs lettres de Mollien à Napoléon, de mai 1810 (AF. IV, 1088); 3» les Mémoires de Mollien (t. II, p. 572-573). L'empereur avait d'abord témoigné l'intention de placer dix millions en fonds prussiens; Mollien objecta que le secret serait presque impossible à garder, et il semble bien qu'on s'en tint à un million, échelonné en petites fractions.
quand on sait qu'il s'agissait précisément d'organiser et d'e'quiper l'avant-garde de la Grande- Armée (1).
Vers le milieu d'avril 4811, deux rapports distincts (2), l'un de Champagny, qui était littéralement à la veille d'être remplacé par Maret au ministère des relations extérieures, et l'autre de Mollien, exposèrent que le roi de Saxe, souverain du grand-duché de Varsovie, désirait « ouvrir » à Paris, par l'intermédiaire de la maison de banque Perregaux-Laffitte, un emprunt de 12 millions, portant 6 pour 100 d'intérêts et remboursable en douze années, avec des lots assez considérables. Malgré des conditions si attrayantes, Mollien pronostiquait que pour que l'emprunt fût placé en France, il lui faudrait l'appui manifeste, sinon officiel, du gouvernement impérial.
Mollien savait-il que Napoléon, désireux de voir son allié pousser plus activement ses préparatifs militaires, avait suggéré et presque imposé à la cour de Dresde le projet d'emprunt? En tout cas, la réponse qu'il reçut dès le lendemain dut l'éclairer à cet égard : « Je vous autorise à voir la maison Laffitte et à lui faire connaître que je protège cet emprunt, enfin à faire tout ce qui vous sera possible pour le faire réussir. Il me semble que, sans rien démasquer, il serait convenable de verser sans délai un million; vous en feriez l'avance, et vous vous concerteriez avec Laffitte pour faire croire que c'est lui qui a déjà rempli ce million... Laffitte peut de cela se faire du crédit, se donner de l'importance et en donner à la place (3). »
(1) Ici encore, il faut rapproclier les correspondances contemporaines du récit ultérieur do Mollien {Mémoires, t. III, p. 41-44). Par contre. le livre do M. André Bonnefons sur Frédéric-Auguste ilf Saxe est tnuct sur cet épisode.
(2) Le rapport de Cliainpagny est du 16 avril, et celui do Mollion du 19 avril (Al'\ IV, 1089 à).
(3) 20 avril 1811 : Correspondance, 17637.
En fin Gascon et en homme d'affaires consommé, Jacques Laffitte se fit prier : il sollicita notamment la permission d'imprimer et de distribuer dans sa clientèle la lettre d'autorisation de MoUien, qui établissait sinon la garantie, du moins le patronage du gouvernement français (1). De son côté, la Saxe montra un empressement très modéré : au milieu de mai, elle n'avait point encore fait parvenir sa demande officielle (2). De plus en plus impatient au contraire, Napoléon finit par prendre à lui seul la moitié des 12 millions de l'emprunt saxon. Mais comme il entendait bien se défaire sans perte de ce papier, sa préoccupation fut dès lors non seulement de faire coter la valeur à la Bourse, mais de susciter des transactions suffisamment actives. Mollien, à qui incombait la tâche, se heurta à plus d'une difficulté; le premier jour où il avait réussi à faire coter un cours, il avouait : « Il a fallu pour cet essai créer l'acheteur et le vendeur, et que cependant l'opération n'eût pas l'air d'une fiction, conséquemment qu'elle parût assez vraisemblable pour n'être pas examinée de trop près (3). » Il y eut par la suite des négociations plus sérieuses, mais l'emprunt saxon ne fut jamais en faveur chez les capitalistes, et la plus grosse partie en demeura en la possession du Trésor impérial.
Le très petit nombre des valeurs cotées, comme en général la fréquente atonie de la Bourse pendant cette période, s'explique par l'importance des placements immobiliers. L'énorme liquidation des biens nationaux se poursuivait, offrant aux capitalistes des occasions avantageuses. Beaucoup d'entre eux aussi, à la soUicita-
(1) MoUien à Napoléon, 18 mai 1811 : AF. IV, 1089 o.
(2) Napoléon à Maret, IS mai : Correspondance, 17722.
(3) A Napoléon^ 8 août 1811 : AF. IV» 108S a>
tion des notaires et agents d'affaires, consentaient des prêts hypothécaires, ou même commanditaient des maisons de prêtj qui leur servaient de gros inte'rets (1). Lors de la paix d'Amiens, les capitaux se détournèrent pour un temps « vers les achats à faire au dehors^ vers les spéculations maritimes, vers les manufactures (2) ». En effet, les placements industriels, qui alimentent aujourd'hui pour une si grande part l'activité de la Bourse, se faisaient presque totalement en dehors d'elle, comme il a été expliqué plus haut.
Quant à la petite et à la moyenne épargne, qui fournissent de notre temps un fort contingent de rentiers, elles se portaient en foule vers les tontines, qui étaient en possession de la vogue. Parmi ces combinaisons aléatoires devant profiter aux derniers survivants, il y en avait quelques-unes de sérieuses, comme la fameuse tontine Lafarge, dont notre génération a entrevu les heureux bénéficiaires : mais le plus grand nombre de celles qui se fondaient à grand renfort de réclame (3) étaient des entreprises maladroitement ou malhonnêtement gérées : « Les plus absurdes de ces combinaisons, » a écrit Mollien, « étaient celles qui trouvaient le plus de dupes; les plus innocentes étaient celles dans lesquelles les salaires des inventeurs n'absorbaient pas les fonds des intéressés (4). » Dès i804, la chambre de commerce de Paris donnait l'alarme : sur le rapport de Dupont de Nemours et de Delessert, elle émit un avis défavorable à l'autorisation d'une gigantesque société
(1) Rapport du prùft't de poiico, 2i prairial aa X (11 juin 1802) ; ÂuLAiU), l'aris sons le Consulat, t. III, p. 104.
(i) MolIicD, & Bonaparte, 4 brumaire an X (26 octobre 1801) ■ AF. IV, 1073.
(3) Cr notamment les journaux do l'an IX, où les annonces de tontines pullulent.
(4) Mémoiret, t. II, p. 602.
tontinière, dite des Trente mille: elle fit valoir qu'on abusait de ces associations, qui drainaient les petites économies en n'enrichissant en ge'néral que leurs promoteurs (1 ). Le mal persista néanmoins, et les catastrophes se multiplièrent. Mécontent de voir tant de personnes dupées et ruinées, mécontent aussi de voir une importante clientèle échapper ainsi aux fonds d'État, Napo léon en 1810 prescrivit à Mollien une étroite surveillance (2). Le lendemain, le ministre lui annonçait un nouveau désastre : la tontine des employés et artisans, composée surtout en fait de petits capitalistes, était volée d'un million par l'agent qui cumulait les deux emplois d'administrateur et de caissier, « fonctions », ne pouvait s'empêcher de remarquer doctoralement Mollien, « fonctions assurément bien inconciliables dans la saine théorie de la comptabilité (3). »
Enfin, les menées des gros spéculateurs étaient préjudiciables à la prospérité de la Bourse, soit qu'ils la désorganisassent parles soubresauts qu'ils faisaient subir aux cours, soit au contraire que leur exemple contagieux fit déserter aux capitalistes les opérations sur les elîets publics. « Les chefs de l'agiotage, » écrivait-on en 1806, « ont abandonné les rentes; ils les jugent trop élevées. Ils forment actuellement des spéculations sur les inscriptions bataves, sur les valèse (sic) d'Espagne, sur les eaux-de-vie de Bordeaux et de Barcelone et sur les cotons du Portugal (4) », toutes valeurs ou denrées qui ne se négociaient point à la Bourse. Les plus hardis combinaient les deux systèmes : vers la même époque,
(1) Choquet, la Chambre de commerce de Paris en l'an XI et l'an XII, p. 103.
(2) 24 juin 1810 : Lettres inédiles, éd. Lecestre, 635.
(3) A Napoléon, 25 juin 1810 : AF. IV, 1088.
(4) Bulletin de police du 5 juillet 1806 : AF. IV. 1497.
on racontait que lord Yarmouth, ce grand seigneur anglais que Fox avait autorisé à écouter officieusement les ouvertures de Talleyrand (i), spéculait sans vergogne, peut-être par un raffinement d'astuce, sur les espérances qu'avait suscitées sa propre mission; il annonçait l'intention d'acheter un million de rentes en une seule Bourse, et se rendait malaisément aux objections des agents de change qui lui faisaient échelonner l'opération; puis il combinait en même temps un accaparement d'eaux-de-vie qui devait, pour peu que la paix s'établît, lui rapporter « trois capitaux pour un » , comme écrivait Fouché scandalisé et tout ensemble émerveillé (2). Fin roué sous ses apparences de joueur acharné et d'éhonté viveur, le personnage était très capable de vouloir ainsi gagner du temps et propager des illusions dont son gouvernement profiterait : sa conduite montre du moins le genre et la variété des spéculations auxquelles s'adonnaient alors même les gens du monde.
A la Bourse comme ailleurs, les spéculateurs usaient le plus souvent du marché à terme ou marché à livrer, sauf, une fois l'échéance venue, à solder l'opération par le paiement de la différence entre le prix convenu et le cours du jour, différence qui constituait leur gain ou leur perte.
Jadis licites, les marchés à terme avaient été prohibés
(1) SoREL, l'Europe et la Révolution française, t. YII, p. 67 et s. (8) Ailditiona autographes do Fouché aux bulletins de police de» 10 et 80 juin 1806 : AF. IV, 1487.
MARCHÉS A TERME
dans les derniers temps de la monarchie par l'arrêt du conseil du 7 août 1785, simple de'cision de circonstance, semble-t-il, à laquelle on avait donné une portée imprévue (i), mais qui n'en était pas moins considérée comme toujours en vigueur. Il en résultait qu'un spéculateur indélicat avait la faculté de se dérober à l'exécution de son contrat en alléguant que ce contrat même était illégal.
Mollien a raconté que dès sa première conversation de Malmaison, il avait^ conformément à l'orthodoxie, économique, défendu contre le Consul le principe des marchés à terme, et démontré qu'en dépit de certains abus, ces marchés étaient un organe indispensable de la vie économique. Sa correspondance confidentielle de la même époque est au contraire très défavorable aux marchés à terme, qu'elle accuse d'éloigner de la Bourse les vrais capitalistes, ceux qui pourraient acquérir des rentes à titre stable : « Il paraît démontré par l'expérience de ces quatre derniers jours que les capitaux qui se placent dans les fonds publics n'y cherchent encore que le malheureux profit des différences, et non pas un placement durable (2)... Ces marchés sont le fléau de la Bourse, et ils ne peuvent pas être réprimés par l'autorité. Cette action de bascule qu'exerce la hausse et la baisse sous la direction des joueurs écarte de la Bourse tous les placements solides (3). » Une autre fois, il expUquait que les achats de la caisse d'amortissement avaient en partie pour objet de décourager les joueurs en rendant les cours à peu près fixes (4).
(1) Mollien, Mémoires, t. I, p. 271.
(2) A Bonaparte, 4<> complémentaire an IX (21 septembre 1801) : AF. IV, 1073.
(3) Au même, 28 brumaire an X (19 novembre 1801) : Ibidem.
(4) Au même, 22 frimaire an X (13 décembre 1801) : Ibidem.
VI
Ce qui est exact, c'est que Mollien ne cessa de demander que les marchés à terme, sauf à recevoir une réglementation, fussent déclarés licites : « La législation prohibe les marchés à terme depuis vingt ans, » écrivait-il en 1805, « et jamais les spéculations aléatoires n'ont été plus multipliées, plus désordonnées sur la place que depuis cette prohibition. Il résulte de la prohibition des marchés à terme qu'ils sont nuls aux yeux de la loi ; que leur exécution ne peut pas être réclamée devant les tribunaux; mais il résulte aussi de l'inefficacité de cette prohibition que l'interdiction légale des marchés à terme n'est souvent que la sauvegarde de la mauvaise foi, et elle peut dans telles circonstances politiques devenir celle de plusieurs manœuvres momentanément nuisibles au crédit public (1). » Un peu plus tard, il développait longuement cette opinion dans une lettre qui avait les dimensions et l'importance d'un mémoire (2).
Il faut dire que pendant toute la durée du régime napoléonien, la question des marchés à terme fut pour ainsi dire constamment débattue, sans recevoir de solution définitive. Gaudin proposait au début de 1803 un ingénieux expédient, autorisant l'acheteur à toujours exiger la livraison anticipée moyennant escompte : dans sa pensée, cette faculté devait avoir pour effet de neutraliser les efforts du vendeur pour procurer la baisse, et par contre-coup de raréfier les marchés à termes (3).
(1) Au ministre de l'intérieur, 3 ventôse an XIII (22 février 1805) : F12, 971. Mollien pourtant, contrairement aux vœux formulés par le syndic et les adjoints dos agents de change (20 nivAse-10 janvier), n était pas d'avis de déclarer la contrainto par corps applicable à l'exùcutioii des marchés à terme : il voulait 8iinplonit;nt rendre ceux-ci licites.
(2) Au mi^tue, 24 thermidor an XIII (12 août 1805) : Ibidem.
(3) Gaudin au môme, 17 nivôse an XI (7 janvier 1803): Ibidem.
MARCHÉS A TERME
A l'automne de 4805, la question se trouva posée avec plus d'acuité' encore, à la suite de la crise de la Banque, de la faillite Ile'camier et du désastre de plusieurs agents de change, qui étaient intervenus dans des marchés à terme (4) : quelques-uns d'entre eux sans doute avaient eu le tort de spéculer pour leur compte personnel, mais d'autres étaient simplement victimes de la mauvaise foi de leurs clients (2).
De retour à Paris, Napoléon fit mettre à l'étude un projet de règlement sur la négociation des effets publics (règlement qu'allait d'ailleurs annoncer l'article 90 du nouveau Code de commerce). Une discussion approfondie s'engagea au conseil d'État, où avaient été extraordinairement convoqués les représentants des agents de change : le point le plus controversé fut celui des marchés à termes et du concours que les agents pouvaient y prêter. L'empereur en renvoya l'examen à une commission spéciale, composée de Regnaud, Defermon, MolUen et Jaubert, et la question demeura encore une fois en suspens (3). Un haut fonctionnaire du ministère de l'intérieur écrivait quatre ans plus tard : « C'est une matière très délicate, où le pour et le contre peuvent être soutenus. J'ai ouï-dire par M. le comte de Champmol (4) que Sa Majesté avoit d'abord été pour les principes qui défendent ces sortes d'opérations aux agents de change; mais après avoir entendu l'un d'eux en
(1) Cf. notamment le procès-verbal de la séance do la chambre syndicale des agents de change du 22 brumaire an XIV (13 novembre 1805) : Ch. synd.
(2) La chambre de commerce de Paris au ministre de l'intérieur, 3 frimaire an XIV (24 novembre 1805) : F12, 975.
(3) J'emprunte ces détails à un rapport rétrospectif présenté au ministre de l'intérieur, le 9 janvier 1810, par Arnould, chef du bureau du commerce, et Fauchât, chef de la 2« division (F12, 971).
(4) Lo ministre Cretet, qui venait de mourir (Chaptal de même, "à la fia de l'Empire, se laissait appeler comte de Chanteloup).
iU LA BOURSE
conseil d'État et avoir pris une connaissance parfaite des faits, l'empereur crut voir peut-être plus d'inconvénients dans l'observation de ces principes que dans leur transgression; il ne fut rien statué. Il en est de cette affaire à peu près comme du jeu et d'autres désordres que l'on tolère (1). »
Le problème fut pourtant repris de nouveau vers la fin de 1810. Le conseil général du commerce fut appelé à délibérer le 9 janvier 1811 ; le 11 février, Montalivet soumit encore un rapport à Napoléon, qui en renvoya l'examen au conseil d'État; Gerando fut désigné comme rapporteur devant cette haute assemblée (2), puis tout rentra dans le silence. Les agents de change, qui avaient parfois cruellement à pâtir des marchés à terme, les considéraient pourtant comme la plus abondante source de leurs profits, et signalaient leur reprise en août 1811 comme la meilleure preuve que la crise financière avait pris fin (3). On resta dans le statu quo, qui devait subsister plus de soixante-dix ans encore (4).
Dans les premiers temps de la Révolution, la Bourse continua à se tenir à l'hôtel Ma/arin, rue Vivienne, où
(1) Po8t-8criptuni autographe de Fauchât an rapport précité : F 12, 971.
(2) Ibidem.
(.'{) Cf. les lettres quotidiennes de MoUien à Napoléon : AF. IV, 1089 H.
(i) C'est seulement sous la Troisiùmo Rt''pul)li(Hio. et à la suite du kriuh de 1882, (|uo tous les mari-hé.s t1 leriuo, uiôine devant su soUliT par une simple (li(Tt';reiu;o. ont. èU' reconnus li^gaux, sans quo lo débiteur puisse oi)po.sfir l'oxceplion de jeu.
(5) Le» indications non suivies de réfcronces sont empruntées
EMPLACEMENT
elle e'tait installée depuis 1724. Fermée le 17 juin 1793, rouverte du 20 mai au 14 décembre 1794 au rez-dechaussée du Louvre, dans les anciens appartements d'Anne d'Autriche, puis supprimée de nouveau, elle fut définitivement rétablie le 12 janvier 1796, et transportée au Palais-Royal. La durée des opérations était d'abord comme autrefois de deux heures, de 1 à 3; mais dès le 21 février 1796, le gouverment du Directoire, qui, comme chacun sait, se piquait de rigidité, prit un arrêté pour « retrancher tout le temps employé uniquement aux combinaisons infâmes de l'agiotage et aux manœuvres perfides de la malveillance » : la Bourse ne devait plus être ouverte qu'une heure, de 1 à 2. Sous Napoléon, il y eut un changement d'heure (de 2 à 3), mais la durée ne fut p(jint allongée; le préfet de police Dubois tenait la main à ce que les agents de change ne se permissent point de faire des opérations après la fermeture (i).
Au début du Consulat, par suite de l'installation du Tribunat au Palais-Royal, la Bourse fut transférée dans l'église alors désaffectée des Petits-Pères (aujourd'hui Notre-Dame des Victoires). Assez mal commode, le local avait besoin de réparations, dont le montant fut mis à la charge exclusive des banquiers et agents de change, par une décision qui ne laissa point que de les mécontenter (2). Ces réparations, les intéressés n'étaient même pas maîtres de les ordonner selon leurs convenances : en 1807, la chambre syndicale des agents de change se voyait obligée de signaler au préfet de la Seine l'urgence de certains travaux à la Bourse, non seulement * pour y
à la monographie de M. Berger sur Les divers emplacements occupés par le change et la Bourse à Paris.
(1) Dubois au syndic, 24 septembre 1807; délibération de la chambre syndicale, 27 septembre : Ch. synd.
(2) CuoQUET, la Chambre de commerce de Paris, p. 55.
(sic) garantir ceux qui la fréquentent des injures du temps, mais encore pour prévenir des accidents, parce qu'un grand nombre de vitraux menacent d'une chute prochaine (1). »
Dès le printemps de 1800, les journaux se plaignaient que la Bourse de Paris n'eût point une installation définitive et convenable (2) . A partir de 1802, où les Petits- Pères étaient devenus une paroisse concordataire, le clergé et les fidèles demandaient que Téglise fût restituée au culte, et que les exercices religieux cessassent d'être confinés dans l'ancienne sacristie (3). « Les étrangers, » écrivaient de leur côté les agents de change, « voient avec peine qu'il ne se trouve point encore un monument pour le commerce au milieu de cette capitale, digne d'elle et des destinées qui doivent la rendre im jour le centre de celui (4) du monde entier (5). -> 11 fut question de placer la Bourse dans un théâtre vacant ou peu achalandé : «; Tout le monde y gagnera, » faisait écrire Napoléon en marge d'une pétition des paroissiens des Petits-Pères (6). Les propriétaires du théAtre Favart olîraient leur immeuble ; l'empereur pencliait plutôt pour l'emplacement du théâtre Montansier, qu'il désirait expulser du Palais-Royal et reléguer aux boulevards (7). Entre temps, il avait été question de la Madeleine. Ce fut seulement le 5 mars 4808 que le même décret qui décidait le transfert de la Banque à l'hôtel de Toulouse
(1) Dôlibéralion du 20 février 1807 : Ch. synd.
(2) AuLARU, Paris sous le Consulat, t. I, p. 287.
(3) Paris sous Napoléon, t. IV, p. 64.
(4) Du commerce.
(5) La chambre syndicale au pn^fet de la Seine, 22 janvier 1806 : Ch. synd.
(6)6 germinal nn XIII (27 mars 1805) : Correspondmiee, 8489. (7) Séaiin; du Connoil «i'i'îlat du 18 avril 1806 : I'klet de la LozÊHK, Usinions de Napoléon, p. S89.
EMPLACEMENT
consacrait un des deux millions du prix d'achat à amorcer la construction d'une Bourse sur le terrain des Filles-Saint-Thomas, au bout de la rue Vivienne (1). On a raconte' ailleurs comment les travaux, dirige's par Brongniart, commencèrent presque immédiatement, pour s'achever seulement en 1827 : si monumentale que semblât alors la future Bourse, dès 1812 la chambre syndicale des agents de change pre'voyait que les locaux seraient trop exigus (2).
Les travaux avaient eu naturellement pour prélude la fermeture et la démolition de l'église des Filles-Saint- Thomas, classée elle aussi comme succursale après le Concordat. La restitution au culte du local des Petits- Pères n'en devenait que plus urgente, et il fallut se mettre en quête d'un autre asile provisoire pour la Bourse. Un rapport de Cretet exposait qu'on avait d'abord pensé à l'établir, par un simple chassé-croisé, dans l'ancienne sacristie affectée au service paroissial depuis 1802, mais ce bâtiment était par trop insuffisant comme dimensions. Au contraire, le Palais-Royal, rendu vacant par la récente suppression du Tribunat, offrait bien des avantages, d'autant qu'il fallait renoncer à l'espoir de le vendre avantageusement : f Je me suis assuré, » expliquait le ministre, » que particulièrement dans le moment actuel, la vente du palais du ci-devant Tribunat ne rencontrait pas d'amateur, parce que les distributions et la construction de ce palais ne conviennent point à des particuliers, et qu'il faudrait des circonstances inespérées pour tirer de son usage tout le parti qu'offre d'ordinaire dans ce quartier une location détaillée (3). »
(1) Paris sous Napoléon, t. II, p. 216 et s.
(2) Délibération du 21 mars 1812 : Ch. synd.
(3) Rapport du 14 décembre 1808 : AF. IV, plaq. 2539-
En conséquence, un décret du 3 janvier 4809, daté d'Astorga, décida que la Bourse s'installerait provisoirement au Palais-Royal, sans spécifier quelle partie de ce vaste bâtiment lui serait affectée. Après une visite approfondie, les agents de change réclamaient « le local entier du palais du Tribunat, composé des salles du Tribunat et des salles de la bibliothèque, » ainsi que l'usage du grand escalier (1). On ne leur concéda que la galerie dite de Virginie, où la Bourse s'ouvrit le 2 octobre 4809. Les travaux de mise en état n'étaient même pas terminés alors ; ils furent retardés par la mort de l'architecte du Palais-lloyal, Beaumont f2).
A la Restauration, le duc d'Orléans rentrant en possession du Palais-Royal, la Bourse dut chercher encore un autre asile, en attendant l'achèvement du monument de Brongniart. Le 48 mars 4848, elle fut campée rue Feydeau, dans l'ancien magasin des décors de l'Opéra. Ce fut la dernière étape de son exode, mais l'installation définitive se fit encore désirer dix années.
La corporation des agents de change n'avait point échappé à la proscription générale édictée par la Révolulion contre les corps de métiers. La profession était devenue ouverte à tous, moyennant le paiement d'un simple droit de patente. Cette réforme n'avait accru ni la considération, ni môme la prospérité des agents de
(1) Lettre de la chambre syndicale au préfet de police, 25 février 1809 : Ch ii/nd.
(•i) bélibiratiuim do la cliambre syndicale, 12 et 19 décembre 180'J : Ilndim.
change : on en comptait 24 à la fin de 1799, sans parler d'un assez grand nombre d'agents d'affaires qui, sans payer patente d'agent de change, s'employaient comme intermédiaires dans les transactions financières (1). Les uns comme les autres se plaignaient de la stagnation qui réduisait à peu près à rien leur activité et leurs profits; beaucoup d'entre eux cherchaient un dédommagement dans des spéculations presque toujours imprudentes, parfois peu honorables. La clientèle même s'était modifiée : les négociants et les banquiers connus ne paraissaient plus guère à la Bourse; ils y étaient remplacés par des aventuriers, qui s'étaient fait du jeu une profession, ou par des solliciteurs éconduits, des plaideurs malheureux, qui venaient à la Bourse comme ils seraient entrés dans un tripot, pour tâcher de distraire leur ennui et de se remettre en fonds (2j.
Quand, après Marengo, le Premier Consul reprit et étendit son programme de reconstitution et d'assainissement intérieur, il se décida d'autant plus à y faire entrer le régime de la Bourse, que la désorganisation existante lui paraissait en partie la cause des bruits alarmistes et des bas cours de la rente. 11 s'en ouvrit à MoUien, en faisant l'éloge de l'ancienne réglementation des agents de change, en répudiant tout attachement préconçu et systématique aux soi-disant principes de la Révolution : « Je ne crains pas de chercher des exemples et des règles dans les temps passés : en conservant tout ce que la Révolution a pu produire de nouveautés utiles, je ne renonce pas aux bonnes institutions qu'elle a eu le tort de détruire... 11 est des professions qu'il ne faut pas laisser accessibles à tout caprice; celle des agents de
(1) Tableau de Paris en l'an VIII, p. 1.
(2) MoLLiEN, Mémoires, t. I, p. 263.
change est de ce genre (1). » Après avoir présenté pour la forme quelques objections de principe, son interlocuteur se rallia rapidement à ses vues et ébaucha séance tenante un plan dont les grandes lignes se retrouvent dans la loi du 28 ventôse an IX et dans l'arrôté consulaire du 3 messidor de la même année.
Cet arrêté consacrait d'abord l'existence d'une « bourse de commerce (2) » dans la ville de Paris. Les transactions devaient s'y faire par l'intermédiaire des agents de change et des courtiers, nommés par le gouvernement et investis d'un monopole; le nombre des agents de change ne pouvait excéder 80, ni celui des courtiers 60. Un cautionnement préalable était exigé, de 60 000 francs pour les agents (on le porta bientôt à 100000) et de 42 000 francs pour les courtiers.
La mise en vigueur de ce nouveau régime avait d'abord été fixée au 1" vendémiaire an X, soit à l'expiration d'une période de trois mois. Mais entre la signature et la publication de l'arrêté du 3 messidor, on se résolut à faire une correction sur la minute, pour décider que les nouveaux agents et courtiers entreraient en fonctions avant un mois, au 1" thermidor. Sans doute, cette mesure précipitée portait atteinte aux droits acquis des agents libres qui avaient payé patente pour tout le cours de l'an IX; mais Gandin alléguait « le trop grand nombre et l'immoralité reconnue de ceux qui en usurpent aujourd'hui moins les fonctions que le titre, pour en abuser aux dépens du crédit et de la bonne foi publique.
(!) MoLLiEN, Mt-moires, t. I, p. 261 et 266.
(2) Les bourses étaient alors indistinctement ouvorlcs aux transactions sur les valeurs mobilières et aux opàratiuns commerciales proprement dites; en fait, elles furent do plus en plus réservées aux valeurs, et vers la (in du dix-neuvième siècle, il se eréa dos bourses de commerce spéciales.
C'est un extrême abus; il ne peut cesser trop tôt (i). » Le ministre des finances faisait aussi valoir ingénument l'intérêt qu'aurait la caisse d'amortissement à toucher le plus tôt possible le montant des cautionnements.
Le 1" thermidor donc, deux arrêtés consulaires, fondus en un seul lors de la publication (2), désignèrent l'un 64 et l'autre 7 agents de change. Gela ne faisait qu'un total de 71 au lieu de 80, mais c'était encore plus que le gouvernement n'avait résolu, car il aurait voulu s'en tenir momentanément à 60 nominations, comme l'expliquait Chaptal, « dans l'état actuel des affaires et surtout par la crainte d'oublier dans un premier choix des hommes dignes de toute confiance (3) » .
Le ministre de l'intérieur avait en effet pris la peine de rendre compte lui-même (4) de la façon dont il avait établi la liste des propositions; ses perplexités d'honnête homme perçaient sous les fleurs d'une rhétorique quelque peu conventionnelle : « On ne peut se dissimuler, citoyen Consul, ni l'importance de ces nominations, ni la difficulté de les rendre parfaites. Il s'agit sans doute de rétablir les relations commerciales sur les bases sacrées de la loyauté, de la bonne foi, de la probité, pour donner aux fortunes une garantie nécessaire. Mais l'état dans lequel le commerce a langui pendant dix années, l'agiotage effréné auquel les fortunes publiques et particulières ont été livrées, ont effacé jusqu'aux traces des principes qui doivent régir le commerce. Les hommes, les crédits, les fortunes, tout est
(1) Rapport du 5 messidor an IX (34 juin 1801; l'arrêté avait été signé le 3) : AF. IV, plaq. 208.
(2) AF. IV, plaq. 217.
(3) S. d. : Ibidem.
(4) La minute autographe du rapport de Chaptal se trouve dans la liasse F12, 973.
changé : et c'est dans ce chaos qu'il faut aller chercher aujourd'hui les hommes dignes de toute votre confiance et de celle du public. »
Le ministre s'était consciencieusement entouré de renseignements, pris auprès de négociants qui devaient bien connaître la place de Paris : mais son embarras s'augmenta de ce que sur plusieurs candidats, ces renseignements se trouvèrent contradictoires. D'autre part, Ghaptal, étranger au monde des affaires par sa naissance et par son passé, fut induit en erreur sur le compte de certains personnages. Ouvrard s'est vanté plus tard d'avoir procuré des charges d'agents de change à quelques-uns de ses employés, et de leur avoir avancé leur cautionnement (1). En 4805, Dubois, annonçant la faillite imminente de trois agents de change, révélait que si l'un d'entre eux était un ancien commerçant fort estimé, un autre avait été avant la Révolution compagnon joaillier, c'est-à-dire ouvrier d'art, et le troisième simple perruquier (2), Malgré quelques anecdotes de cette nature (dont on trouverait largement l'équivalent dans les antécédents de certains fermiers généraux de l'ancien régime), les choix furent satisfaisants dans l'ensemble, aussi satisfaisants que le permettait la situation. Il fallait conserver, par équité et par politique, un certain nombre des agents en fonctions, dont les meilleurs avaient en quelque manière ressenti les elfels d'une pernicieuse et déprimante ambiance. Si les candidats nouveaux affluaient, honorables pour la plupart, les charges d'agents de change n'étaient point alors environnées du lustre que leur donne, aux yeux de la bourgeoisie parisienne d'aujourd'hui, un siècle de tra-
(1) Mémoire», t. I, p. 55.
(2) Rapport du 1" brumaire au XIV (23 octobre 1805) : F7
ditions irréprochables, d'absolue sécurité et de crédit moral de mieux en mieux établi. En face d'une institution nouvelle^ ou tout fraîchement restaurée, il y avait des prudences qui se réservaient, des hostilités politiques qui boudaient. Mais à tout prendre^ le résultat fut satisfaisant : la Bourse, réglementée dans le détail par une ordonnance de Dubois, vit reparaître les grands banquiers, les négociants bien posés. Elle fut aussi davantage dans la main du gouvernement, et le Consul se félicitait qu'on y « fabriquât » moins de « fausses », c'est-à-dire de mauvaises nouvelles (i).
Les nominations qui suivirent furent d'abord faites conformément aux dispositions de l'arrêté réglementaire du 29 germinal an IX : un « jury de négociants » présentait une liste de candidats, en nombre double de celui des places ù pourvoir; à la liste, le préfet de la Seine pouvait ajouter un quart de noms choisis par lui. Dès l'automne de 4802, Bonaparte s'arrogeait le droit de faire certaines nominations en dehors de la liste (2) : après la proclamation de l'Empire, le jury cessa d'être convoqué, mais la chambre syndicale, comuie il sera dit plus loin, exerça un certain contrôle préventif.
Parfois critiquables en fait, les nominations furent toujours très soigneusement préparées : « Je crois, » écrivait Chaptal, « devoir appeler particulièrement votre choix sur ceux qui sont indiqués par le vœu d'un grand nombre de banquiers et par celui des agents de change déjà nommés (3). » En dehors du ministre, le président du conseil de la Banque de France, Perre-
(1) MoLLiEN, Mémoires, t. I, p. 315.
(2) Documents préparatoires de l'arrêté consulaire du 11 venrlomiaire an XI : AF. IV, plaq. 412.
(3) A Bonaparte, 6 prairial an X (26 mai 1802) : Ibidem.
gaux, adressait directement une liste au Premier Consul, avec ce commentaire : « J'ai cru en cela vous donner une preuve de mon dévouement pour vous et pour la chose publique, car il importe que le choix soit bon (4). »
Au début de l'Empire, le consciencieux Champagny rédigeait, peu après son entrée au ministère, une note naïve et caractéristique :
« La nomination des agents de change est devenue une chose délicate et importante :
« D'abord parce que ces fonctions étant extrêmement lucratives, l'admission ou le rejet décident de la forlune d'un homme et souvent du sort d'une famille;
« Ensuite parce que ce choix donne lieu aux plus puissantes recommandations, quelquefois aux plus vives intrigues;
« Enfin parce que ces choix, souvent mal faits, attirent l'attention du public commerçant et souvent provoquent les commentaires.
« ... On est frappé de voir qu'il y ait plus de 130 demandes pour 8 places, dont une bonne moitié présente des titres assez bien établis (2). »
« Il importe de bien choisir (3) » , écrivait plus brièvement Napoléon en refusant de signer des nominations tant qu'on ne lui aurait pas soumis les titres de tous les candidats. Il dut sourire en constatant que le gendre de Foncier, le bijoutier à la mode, était « très particulièrement » recommandé par Joséphine, et froncer le sourcil s'il s'aperçut qu'un ancien fermier général, probablement banqueroutier, sûrement failli, se targuait
(1) 20 noréal an X (10 mai 1802) : AF. IV. 1060. (f) S. d. (an XIII) : l«M2. 973.
(3) A Clianipii^ny, 13 nivùse au XIII (3 janvier 1805) : Corretpondanci, 82o0.
de Tappui non seulement de son parent Lannes, de Luçay, de Forfait et de Caulaincourt, mais même de l'intègre et compétent Gandin (1). L'hiver pre'cédent déjà, Murât, avec son assurance d'irrésistible sabreur, avait écrit à propos d'un candidat : « Une longue habitude des affaires et la réputation de probité la mieux établie sont des titres que reconnaissent en lui les citoyens les plus distingués dans le commerce de Paris (2j. » Plus tard, Napoléon entra dans une voie un peu différente, en admettant qu'une charge d'agent de change pût être attribuée comme compensation à Berlin de Vaux, arbitrairement spolié de sa part dans la propriété du Journal de l'Empire; mais il avait soin d'y mettre cette condition : t Si M. Bertin est bien famé sous les rapports d'argent, ce que je crois (3). »
Par une distinction plus sentimentale que logique, il semble que le gouvernement napoléonien admettait et ratifiait la transmission des charges d'agent de change à titre gratuit, par succession ou donation, mais qu'il s'opposait à ce que cette transmission fît l'objet d'un marché. En 1806, le très respectable doyen des agents, Bréant-la-Neu ville, sollicita la nomination de son beaufrère à sa place. Voici le commentaire à la Berquin dont Champagny croyait devoir accompagner le projet de décret : « Avant de mettre cette demande sous les yeux de Votre Majesté, je me suis assuré qu'il ne s'agit point ici d'obtenir la sanction de l'autorité suprême pour une opération mercantile. Ce n'est pas l'intérêt qui dirige la démarche du sieur Bréant-la-Neuville; c'est l'amitié et
(2) Au ministre de l'intérieur, 2 nivôse an XII (24 décembre 1803) : Lettres et documents pour tervir à l'histoire de Joachim Murât, t. II, p. 496.
(3) A Lavallette, 14 août 1807 : Lettres inédites, éd. Lecestre, 162.
la reconnaissance. N'aj^ant point d'enfants, il a dû naturellement désirer de transmettre son état à son beaufrère, qui est son unique parent et qui, après avoir partagé longtemps ses travaux, était devenu son commis principal. En un mot, Sire, c'est un véritable arrangement de famille dans lequel l'intérêt pécuniaire n'entre pour rien (1). »
Le nombre des agents de change fut assez variable au cours de la période napoléonienne, par suite de l'indécision ou plutôt des fluctuations du gouvernement. On a vu qu'il en avait tout d'abord été nommé 71, sur un maximum de 80. Au printemps de 1802, le moment parut venu d'atteindre ce dernier chift"re : par suite de décès ou de démissions, c'était à 15 places qu'il s'agissait de pourvoir, et les listes de présentation furent dressées en conséquence (2) : mais au dernier moment, le Consul ne signa que 12 nominations (3).
Quand Bonaparte l'avait consulté sur le projet de réorganisation de la Bourse, Mollien avait été d'avis de limiter à 60 le nombre des agents de change, mais en leur donnant la faculté de prendre chacun un adjoint (4). L'arrêté de messidor an IX ne parlait pas de ces adjoints (qu'on désigne dans la langue actuelle de la Bourse sous le nom de fondés de pouvoirs). La question n'en fut pas moins une des premières posées devant la chambrer syndicale ou comité, qui se prononça d'abord résolumenl pour la négative : « Le comité, après avoir délibéré sur les propositions faites par quelques agents de change de prendre des adjoints, a reconnu que cette mesure serait
(1) Rapport du 5 mars 1806 : AF. IV, plaq. 1255.
(a) ArnHôtlii 11 vendttrniairu an XI : AF. IV, plaq. 412.
(4^ Mrwnirrs. l I, p. 270.
très contraire aux intérêts de la compagnie et absolument opposée aux démarches faites auprès du gouvernement pour obtenir l'intégralité de nos fonctions (1). » Mais des réclamations furent sans doute portées en haut lieu, et l'arrêté consulaire du 27 prairial an X, qui remaniait certains détails de l'organisation de la Bourse, décida que chaque agent pourrait avoir un conduis principal : cette faculté fut mise à profit par tous les intéressés (2;.
De nombreuses doléances ne tardèrent pas à se produire (3). On se plaignait tantôt de la « mobilité » (4) des commis, c'est-à-dire du peu de temps qu'ils demeuraient en fonctions, tantôt de leur mauvais recrutement; pour parer à ce dernier inconvénient, on décida de former parmi les agents une chambre de discipline, chargée d'agréer les nouveaux commis (5j, mais cette chambre fut bientôt accusée de faiblesse. Le grief capital, c'était que les agents, moyennant une rétribution annuelle, autorisaient leurs commis à exercer : ceux-ci, opérant pour leur propre compte, signant de leur nom, se comportaient comme des agents titulaires, et le nombre des charges se trouvait pratiquement doublé, alors que le courant des affaires était loin d'augmenter. Certains commis ou adjoints en étaient arrivés à faire plus d'opérations que les titulaires qu'ils étaient censés
(1) Délibération du 8 fructidor an IX (26 août 1801) : Ch. iynd.
(2) Cf. la délibération de la chambre syndicale du 7 thermidor an X (26 juillet 1802), invitant chaque agent « à déposer à la Bourse les nom, pronoms et demeure de son commis. » (Ibidem.)
(3) Sur cette question des commis, d'intéressants détails sont contenus dans une lettre adressée à Napoléon, le 5 floréal an XIH (25 avril 1805), par un agent de change, Bou, auquel l'empereur avait ordonné de le renseigner (AF. IV, 1060).
(4) Délibération de la chambre syndicale, 19 prairial an XII (8 juin 1804) : Ch. synd.
(5) Délibération du 9 brumaire an XIII (31 octobre 1804) : Ibidem.
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seconder (1). Une nouvelle commission fut nommée, sur la proposition de laquelle l'assemble'e générale des agents de change vota la révocation collective de tous les commis principaux (do germinal an XIIl-5 avril 1805). Cette résolution, adoptée à la très petite majorité de 41 voix contre 35 (2), fut précédée et suivie d'orageuses discussions. — D'accord avec Barbé-Marbois et Mollien, le préfet de police Dubois déclarait que les agents avaient évidemment outrepassé leurs pouvoirs en annulant indirectement un acte de l'autorité gouvernementale, mais que leurs plaintes étaient fondées en fait (3).
Ce fut également Tavis de Ghampagny, sur la proposition duquel Napoléon signa à Milan, le 5 prairial an XIII (25 mai 1805J, un décret qui semblait de nature à sauvegarder tous les droits et à concilier tous les intérêts. La délibération des agents de change était solennellement déclarée nulle, mais ensuite l'empereur la reprenait en quelque sorte à son compte, puisqu'il supprimait les commis principaux; en compensation, le nombre des agents de change était porté de 80 à 100. Cette combinaison devait permettre d'indemniser les plus occupés et les plus intéressants d'entre les commis supprimés; elle offrait encore un avantage appréciable, le même que recherchait l'ancienne monarchie en créant de nouveaux offices : les cautionnements afférents aux charges créées allaient grossir les réserves de Ja caisse d'amortissement (4).
(1) Rapport (le Champagny, 5 prairial an XIII (25 mai 1805) : AF. IV, plaq. 1007.
(2) Bulletin de police du 18 gcrniinal an XIII (8 avril 1805) : n'IlAurKHivio, la Police iecr(Hc du Vremier Empire, t. I, p. 3(i5.
(3) Au niini.stre de rinlc'>riour, 18 llorôal an XIII (8 mai 1805) : FI 2, a73.
(i) Ceci n'est point une supposition gratuite, couimo lo prouve cetlo très curieuse lettn» autogra|ihe do Maretà Cliuuipagny, datt^e
Contrairement à l'attente du gouvernement, les agents de change furent consternés, et décidément en veine d'audace, ils chargèrent leur chambre syndicale de solliciter le retrait du décret. A cette époque, le « culte des Muses » se pratiquait dans toutes les professions; la supplique des agents de change débutait comme une ode de Pindare : « Tandis que l'Italie dans l'allégresse couronne et chante son vainqueur, que l'éclat de votre renommée donne un nouvel état à la France, que notre pavillon relevé flotte sur toutes les mers et signale au monde étonné leur prochain aflranchissement; parmi tant de sujets de joie, d'orgueil et d'espérance, et quand nous voudrions ne faire éclater aux pieds du trône que les accents de la reconnaissance et les transports de l'admiration, par quelle fatalité n'y sommes-nous conduits que pour y porter des réclamations ! » Redescendue sur la terre, la chambre syndicale exposait que la compagnie était déjà trop nombreuse de moitié pour que sesmembres pussent se contenter de gains réguliers : elle rappelait le douloureux souvenir de récentes faillites : « Accroître encore le nombre des agents de change, c'est jeter ceux qui arrivent comme ceux qui les ont précédés dans la carrière hors des limites de leur état, c'est à défaut de profits légitimes les engager dans le jeu des effets publics, c'est risquer la fortune de leurs clients et de leurs collègues (1). »
du « 28 nivôse », sans indication d'année, et que je serais tenté de placer au 18 janvier 1806 (qui eût été le 28 nivôse an XIV), plutôt qu'au 28 nivôse an XIII (18 janvier 1805) : « L'empereur me charge, Monsieur, de demander à Votre Excellence le travail sur les agents de change. Il désire nommer sans de nouveaux délais, afin de ne pas différer davantage les versements qui résulteront des cautionnements. Ce motif, qu'il n'a point dit dans le renvoi qu'il vous a fait, peut être pressant et ne devait être exprimé que dans une lettre confidentielle. » (Ibidem.) (1) S. d. (été 1805) : AF. IV, 940.
A ces très fortes objections, Champagny répliquait que l'augmentation du nombre des agents était la rançon de la suppression des adjoints; quand ceux-ci exerçaient, cela faisait en réalité 160 charges; il y aurait encore profit pour les agents à n'être que 100 (1). Napoléon, de retour en France, se déclara convaincu : « Maintenir le décret, » telle fut la décision laconique qu'il dicta au ministre (2).
En fait, on tarda plusieurs mois à nommer les nouveaux agents, et les anciens commis principaux continuèrent provisoirement à s'occuper de négociations (3), ce qui rendit courage aux opposants. La chambre de commerce de Paris intervint pour proposer une solution intermédiaire. A son avis, les agents de change, cantonnés dans la négociation des effets publics et des valeurs mobilières proprement dites, négligeaient, contrairement à leur institution primitive et même à leur dénomination, les transactions relatives aux « lettres de change, billets à ordre, effets des négociants et fabricants » : pourquoi, en les maintenant au nombre de 80, ne pas créer des courtiers de change, qui se chargeraient de ces opérations par eux délaissées (4)? Quant à la chambre syndicale des agents de change, elle s'obstinait à solliciter le retrait pur et simple du décret et à accumuler les figures de rhétorique : « Cette institution est la seule sur laquelle la main de Votre Majesté, cette providence qui régénère, affermit tout, n'ait point encore été imprimée d'une manière immuable (5). »
(1) Rapport du 5 tlicrraidor an XIII (24 juillet 1805) : AK. IV, 940.
(2) Feuille de travail du ministre do l'iatériour, S thermidor (24 juillet) : Ibidem.
(3) Rapport do Cliampagny, 19 mars 1806 : I-'12, 973,
(4) Mémoire au miriiatro do l'iatériour, 26 fructidor an XIII (13 Keplemhro 180.')) : Ibidem.
(&) Requête du 8 mars 180G : («Vt. njnd,
Il fallait prendre un parti. Le 23 avril 4806, c'est-àdire onze mois après la signature du décret de prairial an XIII, Champagny fit observer qu'on avait déjà décidé de passer outre aux réclamations des agents. Quant au système proposé par la chambre de commerce, il était ingénieux en théorie, mais il serait à peu près impossible de délimiter exactement les attributions des courtiers de change et celle des agents (i). L'empereur signa le 26 avril 1806 un décret qui nommait 13 nouveaux agents (sur 20 charges créées).
Il ne fut point pourvu aux 7 dernières places. Un revirement se produisit dans les idées gouvernementales, revirement qui en somme donnait tardivement raison aux avertissements de la chambre syndicale. A propos d'une crise où plusieurs agents se trouvaient compromis, Fouché écrivait en 1809, avec son affectation de probité bourgeoise et d'économie provinciale : « Cette affaire, Sire, m'a donné lieu de remarquer que la plupart des causes des désordres de la Bourse sont dues au trop grand nombre des agents de change... Dans la situation actuelle du commerce, il s'en faut de beaucoup que les affaires naturelles et légitimes puissent entretenir une classe aussi nombreuse, habituée aux jouissances, et en général incapable de se restreindre sur les dépenses domestiques. Des opérations hasardées et souvent même forcées peuvent seules y pourvoir. — Déjà Votre Majesté a eu la sagesse de suspendre les nominations aux places devenues vacantes; jamais les 100 agents de change n'ont été complétés. 11 n'y en avait guère que 87 dans ces derniers temps (2). » — t Leur nombre, » écrivait
(1) Rapport du 23 avril 1806 : AF. IV, plaq. 1310.
(2) Rapport du 4 août 1809 : L. Berger, l'Affaire Beynier, p. 17-18. (l'our éviter tout préjudice au Trésor, Fouché proposait, en même temps qu'on réduirait le nombre des agents, d'élever
Mollien l'année suivante, « se réduit successivement par l'effet des retraites forcées ou volontaires; mais ce nombre est encore fort au-dessus de celui que comporterait le service de la Bourse de Paris, s'il ne s'y faisait que des négociations licites (i). » De son côté, Montalivet ne faisait point mystère au syndic Péan de Saint- Gilles de l'intention du gouvernement de laisser la compagnie descendre par extinction au chiffre de 50 membres (2). Ce programme, si opposé à l'inspiration du décret de l'an XIII, n'avait pourtant rien de contraire à la stricte légalité ni surtout à l'équité, car les charges ainsi vacantes, après que leurs derniers titulaires avaient fait de mauvaises affaires, étaient dépourvues de valeur vénale.
C'est après la première abdication de Napoléon, à la fin de 1814, que la réduction des agents au nombre do 50 se trouva chose faite. Mais alors les plaintes s'élevèrent en sens inverse parmi les commerçants, et Carnot, ministre de l'intérieur aux Gent-Jours, s'en fit l'écho dans un rapport à l'empereur : « Si, conformément aux vœux exprimés par Votre Majesté, la paix est maintenue, cette insuffisance deviendra plus sensible de jour en jour (3). » On sait assez combien les illusions plus ou moins volontaires de Carnot furent déçues, et que Napoléon en 1815 n'eut pas le temps de s'occuper des agents de change.
Dès l'origine, les agents de change curent à la tcMe un syndic élu, assisté de deux ou trois adjoints et d'un con-
le chifTrc do loin- cautionnement ù 1.^0 000 ou 200 000 francs.)
(1) A Napoléon, 17 mars 1810 : AK. IV. 1088.
(2) Mémoire du syndic Péan, inséré à la suite du procès-verbal de la aéanco du 21 décembre 1811 : Ch. gynd.
(3) Rapport du 3 mai 181b : F12, 973.
seil qui s'intitulait le plus souvent comité, mais parfois aussi chambre syndicale, appellation qni a prévalu et à laquelle nous nous tiendrons. La première séance de la chambre eut lieu le 24 thermidor an IX (12 août 1801) : elle se réunissait en principe toutes les décades, puis toutes les semaines après la publication du Concordat, pour s'occuper des intérêts de la corporation.
La chambre syndicale semble avoir toujours été bien vue du pouvoir. Au printemps de 1802, le syndic Dufresne et l'adjoint Lenoir furent convoqués à des conférences tenues chez le Consul Lebrun, avec le concours de Gaudin, Barbé-Marbois, Regnaud de Saint-Jean-d'Angely et Mollien, au sujet d'une nouvelle réglementation de la police de la Bourse (1). Deux ans plus tard, Napoléon, tout récemment proclamé empereur, rêva de confier à la chambre syndicale le mandat officiel de démentir les nouvelles pessimistes propagées à la Bourse : « Ces avis pourraient être signés du syndic des agents de change et libellés de la manière suivante : Nous savons de source certaine que tel bruit est fan j:... Le syndic ferait connaître les bruits qui courent à la Bourse, et on lui transmettrait d'ici les avis à publier (2). » Soit que Mollien consulté ait donné un avis défavorable, soit que d'autres influences se soient interposées, la chambre syndicale esquiva cette marque embarrassante de la confiance impériale (3), et n'en resta pas moins en fort bons termes avec les autorités. Si Dubois (4) et après lui Pasquier (5) eurent occasion de se plaindre que le préfet de
(1) Compte rendu à la séance du 5 germinal an X (26 mars 1802) : Ch. synd.
(2) Note à Mollien, 26 prairial an XII (15 juin 1804) : Correspondance de Napoléon, 7810.
(3) Les procès-verbaux sont muets sur cette velléité de l'empereur.
(4) A Montalivet, 28 novembre 1809 : F12, 973.
(5) Au int'me, 2 novembre 1811 : F12, 972 b.
la Seine reçût en dehors d'eux certaines communications, cet épisode de la permanente rivalité des deux préfets ne mettait point directement en cause la chambre syndicale. Celle-ci, lors de la nomination de Savary au ministère de la police, reçut le meilleur accueil du nouveau ministre, qui protesta de sa bienveillance et promit qu'à la première demande sa porte s'ouvrirait aux représentants des agents (1). Gollin de Sussy, pour qui avait été créé vers la fin du règne le ministère du commerce, prit à la vérité une désobligeante initiative, en exprimant le vœu que deux membres de la chambre de commerce, délégués à tour de rôle, surveillassent la rédaction de la cote; il alléguait que « la multiplicité des opérations personnelles de chacun des membres du syndicat » pouvait faire tort à leur vigilance. La chambre syndicale, fort émue de l'imputation et peut-être davantage encore de la prétention, demanda une audience, que le ministre refusa d'abord de façon assez revêche; mais tout ne tarda pas à s'arranger, et le statu quo fut maintenu (2).
La chambre syndicale se préoccupait de la situation générale de la place : lors de la terrible crise de l'an XIV, elle chargea quelques-uns de ses membres d'oll'rir son appui aux régents de la lîanque qui, tout en le déclinant, manifestèrent une vive gratitude (H). Elle veillait de préférence, comme c'était son droit et son devoir, aux intérêts de la corporation, soit en s'employant auprès de l'autorité, soit môme en intervenant dans des instances judiciaires (4). Elle avait surtout un rôle disciplinaire
(i) ^3 juin 1810 : Ch. tynd.
(2) rrocès-vcrhaux. 14-2;i juillet 1813 : Ibidem.
(3) 17 el 18 bnimaiio un XIV (8 ot 9 novoniliro 1805) ; Ibidem.
(4) Lo 17 avril 1811, la chanibro syndicale, qui jusque-là avait
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très important, en raison du laisser-aller qui s'était introduit pendant la période révolutionnaire et de la façon quelque peu précipitée dont s'étaient faites les premières nominations. Sa prétention était de suppléer et de prévenir le plus possible en pareille matière l'intervention de l'autorité; le syndic lloùard était amené un jour à s'en expliquer en termes très heureux et très dignes : « La police qu'est obligée d'exercer l'administration sur une compagnie prouve son désordre et sa faiblesse, tandis que la police qu'exerce une compagnie sur ses membres, en prouvant au contraire qu'elle répudie tout ce qui doit l'être, lui attire la confiance et l'honore (1). »
Le meilleur moyen d'éviter un trop fréquent emploi de cette action disciplinaire était de barrer l'accès de la compagnie à des candidats indignes, ou simplement suspects. La chambre syndicale, qui d'abord n'était point consultée avant les nominations, eut le courage en 4805 de protester après coup contre des choix qui lui paraissaient fâcheux. Sur 9 agents nommés collectivement par un décret du 4 pluviôse an XIII, elle en signalait trois comme inaptes à exercer leurs fonctions, et cela sur un ton peut-être déclamatoire, mais singulièrement hardi : ï L'un d'eux, le sieur X (2), figure sur la liste des
dépositaires de bilan au tribunal de commerce à la date du 1" nivôse an XII, et c'est à la suite d'une faillite que l'on peut dire eifroyable, puisqu'elle a fait perdre à ses
fait choix d'un avocat pour ciiaque affaire, décida de nommer un conseil judiciaire permanent, comprenant un avocat consultant (Armcy), un avocat plaidant (Tripier), un notaire (Bellenger), un avoue de première instance (Lemit) : Ch. synd.
(1) 9 août 1808 : Ibidem.
(2) Ce personnage avait surpris, avant ses mésaventures, la recommandation de l'intègre conseiller d'État Ducliàtel (note de Bourrienno, 10 messidor an X (29 juin 1802) : AP\ IV, 1060.
créanciers au moins 90 pour 100. 11 a été chassé dernièrement de la Bourse, aux termes de la loi, par le commissaire préposé à son exécution. De quel front y reparaîtrait-il aujourd'hui, et comment traverser pour arriver au parquet cette foule de créanciers justement irrités qui ne s'ouvrirait devant lui que pour lui prodiguer Tinsuite et pour accuser peut-être ou du moins pour plaindre l'erreur du gouvernement (1). » Quant aux deux autres, s'ils avaient évité la faillite, ils en avaient menacé leurs créanciers, pour imposer à ceux-ci un arrangement onéreux (2). 11 fut partiellement fait droit à ces observations, et deux des personnages ainsi dénoncés furent rayés avant la publication officielle du décret.
La conclusion logique de ce fâcheux incident était de consulter désormais la chambre syndicale avant de présenter les nominations à la signature impériale. C'est ce qui fut fait dès l'automne de 1805, où la chambre, en termeà un peu vagues, se pronon^;a contre deux candidats. Soit que le succès de l'un d'entre eux tînt particulièrement à cœur au ministre Ghampagny, soit que celui-ci se sentît en veine de persiflage, il prit la peine de griffonner lui-même, à l'adresse de la chambre syndicale, la minute d'une riposte cavalière, presque impertinente : « Vous n'avez point d'objections personnelles à faire contre M. Y..., mais vous le trouvez trop jeune : à quel ûge, Messieurs, croyez-vous qu'on puisse être admis dans votre compagnie? Il a été élevé dans les principes de l'agiotage, dites-vous : est-ce particulier à M. Y..., ou bien relatif au temps où nous sommes et à la carrière qu'a parcourue M. Y...? Ces détails me pa-
(1) Mémoire do la chambre syndicale au préfet de police, S pluviôse an XIII (2o janvier 1805) : AK. IV. 10(50
(i) Mémoire du syndic cl des adjoints au ministre de l'inlérieur. 8 pluviôse (28 janvier) : AF. IV, plaq. 901.
raissent en contradiction avec le témoignage de confiance qu'a reçu de la compagnie M. Y... par son admission aux fonctions de commis principal à un âge moins avancé que celui qu'il a actuellement (1)... » Sans se laisser interloquer par ces épigrammes, la chambre syndicale prit son temps (les nominations étaient suspendues par suite de la guerre et de la crise) pour libeller une réponse sans doute moins spirituelle, mais infiniment judicieuse ; « Permettez-nous de représenter à Votre Excellence, Monseigneur, que l'opinion dans le commerce ne repose pas toujours sur des faits notoires; qu'on ne peut pas toujours en expliquer la cause. Un fait constant, c'est que l'agent de change ne peut être utile au commerce et au crédit public qu'autant, ou qu'il réunit le suffrage des négociants, ou que le silence à son sujet ne peut rien préjuger contre lui; et nous ne devons pas nous le dissimuler, M. Y... n'est pas du nombre de ceux que les suffrages désignent ou que le silence ne répudie pas (2). »
En dépit de la vigilance de la chambre syndicale, la période napoléonienne fut fertile en catastrophes pour les agents de change. La cause générale en était la rareté des transactions sérieuses, la stagnation des affaires. En constatant que dans une séance de Bourse il ne s'était pas vendu pour 20 000 francs de rente, MoUien ajoutait avec une aimable désinvolture : « Il n'y a d'inconvénient à cela que pour les agents de change (3). » Il écrivait encore l'année d'après : « Les trois quarts des agents de change et des courtiers sont complètement inac-
(1) Minute autographe, 28 fructidor an XIII (15 septembre 1805) : F12, 973.
(2) 22 brumaire an XIV (13 novembre 1805) : Ch. synd.
(3) A Napoléon, H juin 1810 : AF. lY, 1071.
tifs (1). » Les décisions par lesquelles la chambre syndicale réglait son budget administratif trahissaient de menus, mais significatifs indices de ce malaise f2).
Il y eut au moins un agent de change qui invoqua la t nullité des affaires » pour expUquer sa démission. Tant de franchise éveilla les soupçons, et la police fit une enquête, laquelle établit que le crédit du démissionnaire était intact, qu'aucune plainte n'avait été déposée contre lui^ et qu'il n'obéissait bien qu'au seul désir de quitter une profession trop peu rémunératrice (3).
Ce sage était une exception. Beaucoup d'entre ses confrères, qui s'indignaient quand leurs employés perdaient dans les maisons de jeu du Palais-Royal l'argent détourné aux patrons (4), beaucoup n'hésitaient point à demander à la spéculation les profits que ne leur apportaient point des courtages insignifiants. Trois mois à peine après l'organisation de la compagnie, Mollien signalait déjà « l'état de désordre auquel la place se trouvait livrée par l'immodération des marchés à terme, par la banqueroute d'un agent de change, par la fuite d'un autre, par les embarras de tous ceux qui, contre leur devoir, avaient fait des marchés pour leur propre compte (5) » . Au lendemain de la proclamation de l'Empire, c'étaient les observateurs de Fouché qui dénonçaient plusieurs agents comme engagés à la baisse et comme semant les nouvelles
(1) A Napoléon, 7 mai 1811 : AF. IV, 1089 a.
(2) Cf. les délibérations des 31 janvier 1809 et 30 diccmbro 1812 : Ch. $ynd.
(3) Proc6s-veil)al du H novembre 1813 : Ibidem.
(4) Cf. une note de Cretel à Napoléon, 22 mars 1809 : AF. IV, 1060 (un agent ayant ôlt'i amsi volé de i)lus do 118 000 francs, la clianibro syndicalo réclamait des mesures contre les maisons do jeu; celle alFairo présente une curieuse aiialof^ie avec les délournements dont sont trop souvent l'occasion nos paris aux courses).
(5) A Barbé-Marbois, 2 brumaire an X (24 octobre 1801) : AK. IV, 1073.
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alarmantes pour assurer leur succès (1). Plus tard encore, à l'issue de la campagne de Wagram, la chambre de commerce de Paris, par la plume sans doute de Dupont de Nemours, montrait la persistance du mal : « Les agents de change, qui n'ont pas aujourd'hui à ne'gocier assez d'affaires commerciales pour les occuper et les faire vivre tous, ont un grand intér(?t, afin de gagner quelques commissions, à induire au jeu de la Bourse les capitalistes qui leur accordent confiance. Plusieurs agents de change, et ceux surtout dont les affaires sont les moins bonnes, ont même une forte tentation de jouer pour leur propre compte : « Car qui le saura», disent-ils, « puisque « je ne suis pas tenu de le déclarer avant l'événement? Si « cet événement est heureux, je serai riche; s'il est raal- € heureux, je serai perdu (2). »
Les chutes, en effet, étaient fréquentes, ruineuses, scandaleuses. S'adressant directement à Napoléon, un agent déclarait à l'automne de 1804 que sa compagnie était « humiliée par les banqueroutes de plusieurs de ses membres », banqueroutes qui avaient parfois « un caractère destructif de la considération nécessaire à cette profession (3) ». Fouché sans doute se consolait de la faillite d'un agent qui jouait à la baisse, par le mouvement inespéré de hausse qui s'en était suivi (4); MoUien de même s'applaudissait de la panique qui faisait retirer les capitaux placés chez les agents de change, dans l'espoir qu'il en résulterait un surcroît de clientèle pour les bons de la caisse d'amortissement (5). Mais ces cal-
(1) Bulletin de police du 8 thermidor an XII (27 juillet 1804) : d'Hauteuive, la Police secrète du Preiitier Empire, t. I, p. 20-22.
(2) Mémoire à Fouché, 21 juillet 1809 : AF. IV, 1060.
(3) Bou à Napoléon, 6 brumaire an XIII (28 octobre 1804) : F12. 975.
(4) Bulletin de police du 18 juillet 1807 : AF. IV, 1500.
(5) A Napoléon, 24 mars 1810 ; AF. IV, 1088.
culs à courte vue ne tenaient compte ni des désastreuses re'percussions qui se multipliaient, ni du discrédit moral qui se propageait.
On essaya des mesures de sévérité. Fouché donna l'ordre d'arrêter un agent qui avait disparu en laissant un déficit de plus d'un million, et dont le nom devait reparaître dans l'histoire financière du dix-neuvième siècle (1). Vignon, président du tribunal de commerce, fit afficher en pleine Bourse, malgré les protestations de la chambre syndicale, un jugement déboutant un agent qui demandait l'exécution d'un marché conclu pour son propre compte : les considérants, très sévères, rappelaient les « faillites scandaleuses » récemment survenues (2), L'empereur enfin, au cours d'une séance de travail avec Champagny, dicta cette décision de principe : « Le ministre proposera la destitution de ceux des agents de change qui, s'étant mis en état de faillite, feraient des arrangements avec leurs créanciers. — Le grand-juge adressera aux procureurs impériaux une circulaire qui sera rendue publique, pour leur ordonner de poursuivre avec la plus grande activité les agents de change en faillite. Il fera connaître que, d'après toutes les lois, les faillites des agents de change doivent être réputées banqueroutes frauduleuses (3) . » Ces rigoureuses prescriptions furent obéies ; en proposant la destitution d'un agent failli, le ministre de l'intérieur exprimait le regret que la transaction consentie par ses créanciers
(1) Apostille autographe en marge du bulletin de ])olicc du 22 prairial an XIII (H juin 1805) : d'Hauterive, la Police sfcrèle du Premier Empire, t. I, p. 470.
(i) Vignon au ministre do l'intùriour, 24 Ihennidor an .Mil (12 août 1805) : F12, 97:i (lo jugoniont était du 7 messidor (26 juin]).
(3) Knuillt; di> travail du ministre de l'intérieur, 29 messidor an .Mil (18 juillet 1805) : AF. IV, 939.
empêchât d'intenter contre lui des poursuites criminelles (1). Mais il fut admis aussi que quand un agent se trouvait au-dessous de ses affaires sans qu'il y eût aucun tort se'rieux à lui reprocher, on pourrait lui donner d'office un successeur et lui épargner une révocation toujours infamante (2). D'autre part, remettant en vigueur une ancienne règle, la chambre syndicale décida, le 5 novembre 1806, « de mander à son prochain comité individuellement ceux des membres de la compagnie qui sont prévenus de n'avoir pas rempli leurs engagements, pour leur intimer que s'ils ne justifient point dans un délai de quinze jours qu'ils y ont satisfait, ils seront obligés de remettre entre les mains du syndic leur démission; et que préalablement, jusqu'à cette époque, ils auront à s'abstenir de se présenter sur le parquet (3) » .
Cet ensemble de mesures avait produit un bon résultat quand, dans l'été de d809, une terrible secousse vint ébranler la Bourse de Paris et causer des ravages dans la compagnie des agents de change (4).
Un nommé Reynier, spéculateur très connu sur la place, avait fait une grosse fortune en jouant à la hausse au moment de la paix de Tilsit : depuis lors, il continuait dans la même voie, se vantant volontiers d'agir ainsi par patriotisme. En juin 1809, c'est-à-dire au moment où la bataille indécise d'Essling et la sourde agitation
(1) Rapport du 5 avril 1809 : AF. IV, plaq. 2729.
(2) Rapport de Champagny, 23 avril 1806 : AF. IV. plaq. 1307.
(3) Ch. sj/nd.
(4) Une monographie très documentée a été consacrée en 1898 à l'Affaire Reynier par M. L. Berger, ancien secrétaire général de la compagnie des agents de change. Des détails complénienlaires m'ont été fournis par les documents des Archives Nationales et par les procès-verbaux de la chambre syndicale.
de l'Allemagne causaient une certaine anxiété, Reynier reçut la nouvelle confidentielle, et d'ailleurs controuvée, qu'on se disposait à mettre en vente les biens domaniaux de Westphalie et à les déclarer payables en rentes, ce qui eût été un procédé d'amortissement. Échafaudant sur cet on-dit tout un plan de spéculation, il se mit à faire de gigantesques achats de rente, en déclarant, pour endormir les soupçons, qu'il s'agissait d'une transaction sérieuse et qu'il entendait bien prendre livraison des titres. Par négligence ou par cupidité (4), les agents de change omirent d'exiger des garanties. A la liquidation de la fin de juin, Reynier était acheteur de d 305 000 francs de rente (ce qui au cours moyen de 80 représentait un capital d'environ vingt millions et demi).
Il apprit précisément, dans les premiers jours de juillet, qu'il n'avait jamais été question de vendre les biens de Westphalie; par une fûcheuse rencontre, la baisse de la rente lui ôtait la possibilité pratique de se libérer en payant ses différences (ce qui d'ailleurs n'eût point empêché ce stock énorme de peser sur le marché). Il alla effrontément solliciter le secours de Mollien, qui réconduisit sèchement (2). La journée du 4 juillet s'écoula sans qu'il eût pris livraison des titres : c'était s'avouer hors d'état d'exécuter le marché.
Avertis assez tard dans la soirée, les membres de la
(1) Reynier se vantait d'avoir payé plas de deux millions rien qu'en courtages d'agents de change (Mollien à Napoléon, S9 octobre 1810 : AF. IV, 1088).
(2) « Cet homme avait ou l'audace de so présenter hier devant moi pour me demander des secours. Votre Majesté, Sire, m'a qiiehiiicfois donné l'ordre d'intervenir sur la Bourse par des raolilH d'intérêt public, mais jauiiiis pour couvrir les fautes et les pertoH d'un agioteur insensé, ou d'agents do change en contravention ii leurs devoirs. » (Mollien li Napoléon, !> juillet 1809 : Al'". IV. 1087).
chambre syndicale se distribuèrent des démarches à faire dans la nuit pour sauver la situation : les uns allèrent chez Reynier, d'autres chez l'agent de change qui avait été le principal intermédiaire et chez le préfet de police; puis ils ouvrirent le 5, à six heures du matin, une séance qui se prolongea jusqu'à neuf heures. Reynier, amené par un agent de police, le prit de très haut et refusa de parler tant qu'on ne lui aurait pas rendu la liberté. D'autres délégations furent envoyées dans la matinée chez Mollien, chez Fouché, chez le gouverneur de la Banque.
En deux Bourses, malgré une baisse subite de près de 4 francs, le plus gros du mal fut réparé et les rentes reclassées, grâce à l'activité de tous les agents et à la bonne volonté de leurs principaux clients, qui consentirent à faire des achats pour sauver la place d'un désastre. Mais elle demeura fort ébranlée, et il y eut de nombreuses défaillances individuelles. Un agent de change se tua; un autre, celui-là même qui avait servi de porte-parole à Reynier, non seulement ne versa point la contribution qu'il avait promise au cours de la nuit tragique, mais disparut et volatilisa jusqu'à son mobilier; neuf ou dix autres se déclarèrent dans l'impossibilité de tenir leurs engagements.
Au bout d'un mois, les plaintes furent si vives, que le syndic estima à la fois équitable et politique de faire la part du feu ; « Si des motifs de prudence et la crainte de plus grands désastres ont été jusqu'à présent la base de la conduite du comité, il ne faut pas cependant s'exposer à être accusé plus longtemps de faiblesse ou de négligence. » Sur sa proposition, la liste des agents en déconfiture fut transmise à Dubois (1).
(1) Séances des 2 et 7 août : Ch, sijnd.
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Cependant Fouche', qui gérait très activement l'intérim du ministère de l'intérieur pendant la maladie de Gretet, et qui le 13 juillet avait mandé les membres de la chambre syndicale pour leur reprocher les habitudes de jeu répandues dans leur corporation (1), Fouché avait envoyé au quartier général un rapport complet, qui, après un exposé sévère, concluait assez bénignement à l'acceptation de onze démissions d'agents. Au lieu de statuer, Napoléon dicta à Schœnbrûnn cette décision : t Renvoyé à M. l'archichancelier pour convoquer un conseil où seront appelés les ministres de l'intérieur, des finances, du Trésor, de la police, le préfet de police, les ministres d'État Regnaud et Defermon et les conseillers d'État Bérenger (2) et Jaubert (3). »
Ce conseil se réunit aux Tuileries le 5 septembre (4); il ne manquait que Cretet mourant, Bérenger et Jaubert. Après avoir entendu les rapports de Fouché et de Dubois, on résolut de provoquer la démission immédiate de onze agents; d'autres noms furent prononcés, sur lesquels il fut sursis à statuer. De plus, le conseil estima qu'il convenait de suspendre toute nomination d'agent jusqu'à ce que des lois et décrets, préparés par Fouché, eussent réglé la réduction du nombre des agents, le nouveau montant de leur cautionnement et l'éternelle question des marchés à terme (5).
L'empereur, mis au courant, trouva les sanctions proposées trop anodines : le décret qu'il signa à Schœnbriinn, le 45 septembre 1809, prononçait onze destitutions.
(1) BuUotin de police du 13 août 1809 : AF. IV, 1506.
(2) Dir(>ct(!ur de la caisse d'amortisseinont.
(3) Gouverneur de la Banque. — 25 août 1800 : AF. IV, plaq. 2984.
(4) Cf. io procùs-verbal : l''12, 973.
(5) Ou «ait i|M(' ces réroriuos n'alioulireot pas.
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Les agents frappés crièrent à l'iniquité; au nom de la solidarité professionnelle, ils eurent le front de réclamer une indemnité à la chambre syndicale, qui pour le coup perdit patience, et écrivit à Montalivet, devenu ministre de l'intérieur : « Par leur légèreté et leur imprudence, ils ont déconsidéré la compagnie, et lui ont infligé des pertes sérieuses. Toute indemnité serait injuste et immorale (1). » Cette affaire laissa de longs et douloureux souvenirs; en 18H encore, la chambre syndicale exhortait des agents créanciers d'un de leurs anciens collègues à transiger, « pour éviter un procès désagréable en ce qu'il se rattacherait au sieur Reynier et renouvellerait un scandale que le comité doit chercher à éviter (2) » .
Quant à Reynier, il se posa d'emblée en martyr du patriotisme, et cette attitude lui réussit. On abandonna les poursuites judiciaires; il ne subit qu'une détention administrative de 60 jours, au bout de laquelle on le laissa publier et annoncer dans les journaux un mémoire apologétique, intitulé fièrement Principes qui ont dirigé les opérations de M. Reynier (3). Sa thèse était que les ennemis de l'État avaient voulu le punir « d'avoir suivi constamment l'étoile de la victoire » et d'être demeuré à la hausse entre Essling et Wagram : «... Je n'ai été connu dans cette grande capitale que par des opérations identifiées à la gloire de nos armées. Au commencement d'une campagne, à la veille d'une bataille, dans les circonstances mtlme où à la plus ferme confiance pouvaient se môler de justes inquiétudes, je n'ai jamais laissé apercevoir de l'hésitation, j'ai toujours porté en avant
(1) 27 février 1810 : Beuciju, l'Araire Reijnier, p. 21.
(2) 28 mai 1811 : C/t. si/nd.
(3) Un exemplaire de ce factum est aux Archives Nationales, dans la liasse F12, 973.
mon crédit et tous mes moyens pour raffermir la confiance, pour neutraliser et anéantir les combinaisons de ceux qui annonçaient si affirmativement des revers et des désastres et qui se mettaient en position d'en profiter. Ils m'ont toujours trouvé sur leurs pas, prêt à résister à tous leurs efforts (1). »
Ces sophismes étaient trop en harmonie avec les préjugés napoléoniens pour ne pas obtenir quelque succès. Reynier, laissé libre à Paris, affecta d'y porter la tête haute. En 1813, à l'occasion d'un procès civil, il protestait ironiquement ou cyniquement, dans une lettre au syndic des agents de change, de ses sentiments pour « une compagnie estimable avec laquelle j'eus tant de rapports (2). » Ce procès donna lieu à un incident significatif. Pour s'éclairer, la cour impériale de Paris avait ordonné l'apport au greffe du dossier de l'instruction commencée en 1809. Le préfet de police Pasquier, un ancien magistrat pourtant, réclama vivement; il allégua que l'affaire, intéressant le gouvernement en raison de l'énormité des rentes en jeu, avait été soustraite aux tribunaux pour recevoir une solution administrative, et que le dossier ne pouvait être mis à la disposition d'un corps judiciaire (3).
Il ne semble pas y avoir eu de corrélation directe entre l'affaire Reynier et un scandale moins retentissant, mais
(i) Principes..., p. 23. C'est, sur un viode plus pathétique, le prélude de la fameuse interpellation adressée par un boursier à M. Léon Say : « Figurez-vous, monsieur le ministre, cjue je suis depuis vingt ans à la hausse et qu'aucun gouvernement ne m'a encore décoré! »
(2) Lettre communiquée à la séance du 15 mars 1813 : Ch. iynd.
(3) Pasquier à Savary, 19 avril 1813 : Behoeh, l'Affaire Reynier, p. ÏÎ6-27.
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peut-être plus pénible encore, qui se produisit au printemps de 18i0. Le 8 mars de cette année, Fouché annonçait qu'il courait des bruits fâcheux sur l'état des affaires du syndic en exercice (1). Le 14, en raison de l'absence constatée et prolongée du syndic, la chambre syndicale se résignait à envoyer deux de ses membres chez le juge de paix compétent, pour requérir « l'apposition des scellés et la revendication des registres, papiers et jetons appartenant à la compagnie des agents de change (2j » . Le 16, le tribunal de commerce déclarait la faillite ; le 8 avril, un décret daté de Gompiègne, et retardé par les fêtes du mariage impérial ('3), destituait de sa charge d'agent l'introuvable syndic. Ses collègues n'avaient pas attendu jusque-là pour le remplacer à leur iHe; le 29 mars, réunis en assemblée générale, ils avaient élu pour syndic l'un des plus honorables et des plus expérimentés d'entre eux, l'un des plus capables de faire oublier cette déplorable aventure, Péan de Saint-Gilles.
t Les abords du parquet, i écrivait Fouché à propos de l'affaire Reynier, « sont assiégés par une tourbe d'insectes sans nom, sans consistance, sans moyens, sans état, qui à la faveur des nouvelles fabriquées tantôt dans un sens, tantôt dans un autre, commandent vingt achats et vingt ventes dans la même séance. Les agents de change se rendent garants de ces opérations, qui souvent
(1) Bulletin de police du 8 mars 1810 : AF. IV, 1508.
(2) Ch. synd.
(3) Cf. le rapport de Montalivet, 27 mars 1810 : AF. IV, plaq.
retombent à leur charge par la disparition des aventuriers qui les ont fait agir et en qui ils ont pris une confiance ridicule, fondée uniquement sur l'habitude qu'ils ont de leur voir fréquenter la Bourse (1). > C'étaient de dangereux clients, mais au demeurant des clients, que ces professionnels de l'agiotage, opérant au parquet par l'intermédiaire des agents. Ceux-ci réservaient leur défiance et leur animosité aux concurrents plus ou moins clandestins qui usurpaient sur leur monopole en s'entremettant dans la négociation des efi'ets publics et des valeurs mobilières.
La lutte des agents de change contre les coulissiers s'est poursuivie pendant tout le dix-neuvième siècle, avec des péripéties diverses, avec des alternatives de vivacité et d'accalmie. Sous Napoléon, le petit nombre des valeurs et le peu d'animation du marché ne pouvaient qu'encourager les agents à défendre jalousement leurs privilèges. Par un ressouvenir des scènes de la vie créole, racontées par tant de colons des tropiques, popularisées par Bernardin de Saint-Pierre, on appliquait couramment aux coulissiers le sobriquet de ?«arrons, qui avait désigné au dix-huitième siècle les esclaves nègres fugitifs, vivant en révolte contre la loi dans les parties inaccessibles de Saint-Domingue ou de l'Ile de France. Pourchasser les marrons, dénoncer le viarronnagc était alors un des principaux soucis des agents de change.
Pour assurer le triomphe de leurs revendications, les agents préféraient aux lenteurs d'une instance judiciaire le recours à l'action administrative, plus prompte, plus énergique, mieux en rapport avec les mœurs et les idées du temps. Dans l'été de 1801, à peine Dubois avait-il réglementé la Bourse que ses agents dispersaient « tous
(1) ilapport du * août 1809 : linKOBii, l'Affaire Ileynin; p. 16-17.
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les agioteurs et tous ceux qui se mêlent de vendre des effets nationaux sur les places et dans les rues, notamment au Perron et dans le jardin du Palais du Tribunal (1). » En rendant compte de cette exécution, le préfet annonçait que ces intermédiaires marrons avaient été menacés de prison en cas de récidive; mais l'appât du gain et la force de l'habitude prévalurent sur la crainte : « La plupart des marchés, » écrivait Mollien en 1803, « se font maintenant ailleurs qu'à la Bourse; les spéculateurs sont en quelque sorte en permanence de Bourse; à toute heure, au premier symptôme, ils se réunissent pour acheter ou pour vendre, et si c'est un désordre d'après les règlements, ce désordre est plus fort que les règlements (2i. » Stimulant la vigilance du préfet de police, la chambre syndicale lui adressait la liste nominative des intrus, en le priant « d'ordonner des mesures efficaces contre ces individus » (3). Le mode de répression le plus usité consistait à interdire l'entrée de la Bourse aux personnages reconnus comme marrons ; la chambre syndicale eût souhaité qu'on allât plus loin, et que sur une dénonciation signée d'un certain nombre d'agents de change, confirmée par le syndic et par les adjoints, les délinquants fussent l'objet de mesures plus énergiques, telles que l'éloignement de Paris pendant un certain laps de temps (4) ! La police impériale ne jugea jamais à propos de déférer à ce désir. Elle ne tenait même pas toujours la main à ce que l'exclusion de la Bourse fût régulièrement observée.
(1) Rapport du H thermidor an XI (30 juillet 1801) : Aulard, Paris sous le Consulat, t. II, p. 438.
(2) A Bonaparte, 26 floréal an XI (16 mai 1803) : AF. IV, 1073.
(3) Délibération du 22 vendémiaire an XI (14 octobre 1802) Ch. sijnd.
(4) Délibération du 22 brumaire an XIV (13 novembre 1805) : Ibidevi.
Consultée sur la réadmission d'un commis qui avait eu le tort de s'immiscer dans des transactions, la chambre syndicale accompagnait un avis personnellement indulgent de ce considérant plutôt amer : « ... D'autant plus que l'on remarque que plusieurs de ceux auxquels elle (la Bourse) avait été comme à lui défendue, sans ollrir en leur faveur les mêmes motifs, y viennent tous les jours, quoique rien n'ait annoncé que vous ayez fait lever la consigne à leur égard (1). î
En 1809, le bruit courut que des poursuites judiciaires allaient être intentées. La chambre syndicale s'employa à en préparer le succès : « ...L'on délibère sur cet objet important, et l'on arrête que l'on s'occupera de présenter au préfet de police une liste de tous ceux qui s'immiscent indûment dans nos fonctions, et que l'on invitera nos confrères qui suivent les changes à nous procurer les noms et adresses des marrons (2). » Les poursuites sans doute furent abandonnées ou ne produisirent qu'un médiocre résultat, car on en revint aux démarches auprès des autorités policières. Il a été dit plus haut que Savary, lors de son entrée au ministère, avait gracieusement accueilli la visite de la chambre; celle-ci ne tarda point à faire appel à sa bienveillance : « Monseigneur, nous pensons souvent à la bonté avec laquelle vous nous avez reçus et à l'intérêt que vous avez bien voulu nous témoigner. Nous aimons à nous entretenir de la reconnaissance que nous vous devons et de l'espérance que nous avons conçue qu'avec la protection de Votre Excellence, la volonté et les intentions du gouvernement seront enfin remplies, et que .bientôt nous jouirons avec sécurité et certitude d'un
(1) Au préfet do police, 19 décombro 1800 : 67». ,s//?u/.
(2) Déliburtition du 30 juin 1809 : Ibidem.
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état qui nous a été donné et garanti par le gouvernement et qui cependant a toujours été envahi par un nombre infini d'individus sans qualité et contre le vœu formel de la loi (1). » Au nouveau préfet de police Pasquier, on adressa une requête moins vague, en lui déléguant deux membres pour le prier de sévir contre les marrons : tout en protestant de sa bonne volonté, le préfet déclara ne pouvoir agir que si on lui mettait en mains « des preuves matérielles contre les contrevenants (2) » .
En môme temps que des agents de change, l'arrêté consulaire du 3 messidor an IX avait institué près la Bourse de Paris des courtiers de commerce, qui devaient être nommés dans les mêmes formes et dont le nombre ne pouvait excéder 60. Indépendamment du monopole de courtage, ils étaient investis du privilège de constater le cours légal de toute espèce de marchandise, et force était de recourir à leur intermédiaire quand on avait besoin de cette constatation.
Dans la pratique parisienne, les courtiers se désintéressèrent du commerce des denrées. A Marescalchi, ministre des relations extérieures du royaume d'Italie, qui lui avait demandé des renseignements à cet égard, Montalivet expliquait en 1810 : t A Paris, les courtiers en titre se mêlent peu de la négociation des grains,
(1) Lettre signée du syndic et des adjoints. 27 juillet 1810 : F7, 6538.
(2) Compte rendu par les délégués à la séance du 30 septembre 1811 : Ch. synd.
légumes, bestiaux, vins, bois, charbons, fromages, etc., et autres objets de ce genre; il existe à Paris des espèces de courtiers qui prennent le titre de facteurs et s'entremêlent de la vente de ces différents objets. Ces agents ne sont pas nommés par l'empereur, mais ils sont autorisés par le préfet de police, et ils se tiennent dans des espèces d'échoppes... (4) »
A l'origine, on résolut de nommer 40 courtiers seulement. Faute de candidats, ou peut-être parce que certains candidats offraient trop peu de garanties, le t jury commercial » ne désigna que 68 noms au lieu de 80; Frochot présenta de son côté une liste de 21 sujets, dont 2 seulement ne figuraient pas au nombre des 68. Après avoir consulté confidentiellement quelques négociants de vieille expérience, le ministre Ghaptal se résolut à réduire encore le nombre des nominations immédiates, et à n'en proposer que 30 (2) : ainsi en décida l'arrêté consulaire du 9 fructidor an IX. Au début de 1805, Champagny, devenu ministre de l'intérieur, faisait signer une nouvelle nomination collective de 19 courtiers; il exposait toutefois que ces charges étaient infiniment moins recherchées que celles d'agents de change, à cause des connaissances techniques qu'elles exigeaient et des fatigues qu'elles imposaient (3). Dixhuit mois plus tard enfin, le décret du 7 août 1806 complétait le nombre de 60 prévu par l'arrdîté organique de l'an IX (4;. A partir de cette époque, et surtout pendant les quatre dernières années du régime (1810-1813), les
(1) Juillet 1810 : F12, 973; cf. pour los facteurs Paris sons Napoléon, t. V, p. 319 ot s.
(2) nui)port du 23 tljcrmidor an IX (11 août 1801) : AF. IV, pla(|. 231.
(3) Happort du 28 nivôse an XIII (18 janvier 1805) : AF. IV, i0(i0.
(4) AK. IV, plaq. 1424 (ce décret do 1806 flt 22 nominations).
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nominations de courtiers donnèrent lieu à de très vives compétitions, à de très instantes et très hautes recommandations : de grandes dames, telles que la duchesse de Montebello et même la reine Hortense, ne dédaignaient point de patronner des candidats auprès du ministre compétent; en termes touchants, le grand avocat Ghauveau-Lagarde appuyait le fiancé de sa fille, exposant naïvement que les jeunes gens s'aimaient, mais que le mariage était subordonné à cette très prosaïque nomination (1).
Il faut dire que la profession de courtier était lucrative, si lucrative que des protestations finirent par s'élever. Se référant à un usage traditionnel, l'arrêté du 3 messidor an IX avait, à titre provisoire, fixé à un pour 100 le montant des droits de courtage. 11 en alla ainsi pendant onze années, au bout desquelles la chambre de commerce de Paris, soutenue par le nouveau préfet de la Seine, sollicita l'allégement d'un fardeau intolérable : « Supérieur à tous les gains du commerce », écrivait Chabrol, « le courtage à Paris est ainsi devenu par l'eifet naturel des circonstances une surcharge véritablement onéreuse au commerce (2). » La chambre de commerce demandait que le courtage fût réduit à un demi pour 100 au-dessous de 10000 francs et à un quart pour 100 pour les opérations d'une valeur supérieure. Gomme on pouvait s'y attendre, la chambre syndicale des courtiers protesta avec énergie (3), et c'est à elle en somme que donna raison un décret du 5 mars 1814, signé de la régente Marie-Louise : le taux de un pour 100 était maintenu; si le courtier intéressé
(1) F12, 972 b (la lettre de Chauveau-Lagarde à GoUin de Sussy est du 24 juin 1813).
(2) A Sussy, 11 janvier 1813 : Ibidem.
(3) Mémoire du 25 mai 1813 : Ibidem.
n'en touchait plus que la moitié, l'autre moitié était versée dans une bourse commune, destinée à subvenir aux dépenses de la compagnie, à allouer des secours aux courtiers malheureux, à leurs veuves et à leurs enfants. Cette modification d'un règlement intérieur ne donnait aucune satisfaction aux plaintes du commerce.
Par cela même qu'ils constataient les cours, et pour mieux garantir leur absolue impartialité dans l'exercice de leurs attributions, les courtiers devaient s'abstenir de toute opération commerciale pour leur compte personnel. Cette interdiction, reproduite en 1807 dans le Code de commerce, provoquait de la part des autorités une rigoureuse surveillance : à l'enfreindre, les courtiers risquaient la destitution (1).
(4) Cf. ce décret du 30 juin 1810 : « Le sieur Z..., courtier à Paris, ayant contrevenu aux dispositions des art. 85 et 86 du Code de commerce en s'intéressant dans des opérations commerciales, cessera ses fonctions et sera remplacé dans cet emploi. » (AF. IV, plaq. 3554). Cf. aussi le dossier joint à la minute d'un décret de destitution signé par Marie-Louise le 19 août 1813 (AF. IV, plaq. 6429).
CHAPITRE Vï l'industrie
I. Période de renaissance et d'expansion (an VlII-an XIII). — II. Expositions industrielles. — III. Inventions nouvelles et encouragements donnés par Napoléon. — IV. Les crises de l'industrie parisienne et les secours gouvernementaux (1806-1813).
Le Paris de l'ancien régime, avec ses six cent mille habitants et sa ceinture de villages agricoles, ne pouvait se comparer à l'immense agglomération industrielle qui s'est formée dans la seconde moitié du dix-neuvième siècle. Il s'y était pourtant fondé, surtout dans les faubourg.s Saint-Antoine et vSaint-Marceau, beaucoup de petits ateliers, et même un certain nombre de grandes fabriques ou manufactures (l'emploi de ce mot était alors plus généralisé qu'aujourd'hui). En dispersant ou en ruinant la clientèle, en détournant la population ouvrière vers des préoccupations ou des manifestations politiques, en multipliant les enrôlements volontaires ou obligatoires, les événements de la Révolution avaient eu sur l'industrie parisienne une influence désastreuse. D'après un tableau dressé par le préfet Frochot, le
nombre des ouvriers des fabriques importantes était tombé de 7053 en 1791 à 1722 en 1901 (1).
Après Brumaire, et avant même la conclusion de la paix, une brusque reprise des affaires correspondit, à Paris comme dans les autres villes manufacturières, au retour de la sécurité et à la renaissance de certaines habitudes de luxe. Ainsi que l'a écrit une élégante de ce temps-là, « lorsque, dans un hiver, il y avait huit mille, dix mille bals dans Paris, cinq ou six mille dîners, il suivait tout naturellement de cette manière de vivre que les marchands de soieries avaient vendu un million d'aunes de satin ou de florence, du crêpe et du tulle en proportion, que les cordonniers faisaient des souliers (2)... » Si les tentatives échouèrent, qui avaient pour but de ramener dans le costume masculin les broderies et autres coûteuses élégances du temps passé (3), la toilette des femmes devint ou redevint aussi compliquée que dispendieuse. De plus, certaines industries, comme celle de l'ameublement, prirent une remarquable activité par suite du développement du luxe, par suite aussi de l'engouement qui proscrivait les meubles Louis XV ou Louis XVI pour rechercher exclusivement les modèles soi-disant renouvelés de l'antique (4).
En même temps que les ateliers d'ébénisterie se multiphaient dans le faubourg Saint-Antoine, il s'établissait dans plusieurs quartiers de Paris des industries nou-
(1) Mùnioire au conseiller d'Ktat Lacuée : ÂF. IV, 1012.
(2) Duchesse h'Aurantés, Mémoires, t. III, p. 402-403.
(3) Cf. cotte austère constatation d'un inj^éniour statisticien : « L'av6nomenl du dix-neuvioino siècle, au lomloinain du Dirootoire. a marqué pour riiomuio l'ahandoii de la ])arur(% qui est restée lu monopole exclusif de la fcuuue. » (Alfred I'icard, le Bilan d'un sii'cle, t. IV, p. 407.)
(4) On a citi' souvent cette enseigne caractéristique d'un ébéniste : « Ici l'un fait dos meubles antiques dans lo goût le plus inodcrnu. > {iliidem, t. I, p. 249).
PÉRIODE DE RENAISSANCE
vellcs ou renouvelées, fllatures de coton, fonderies, tanneries usant de procédés perfectionnés. Un nombre appréciable de ces fabriques s'installèrent dans d'anciens couvents, qui se vendaient à bon compte et offraient de vastes bâtiments, tout au moins de grands espaces. Frochot, qui rendait compte de ce développement industriel après un an à peine de régime consulaire, exprimait déjà le vœu que les progrès n'en fussent pas trop rapides : au point de vue politique, la présence à Paris d'une nombreuse population ouvrière ne lui semblait pas un gage de tranquillité (1). Mais cette considération toute locale ne l'empêchait point de donner l'hospitalité cle rilôtel-de- Ville, à l'automne de 1801, à la Société d'encouragement pour l'industrie nationale, réorganisée sous le patronage de Ghaptal (2).
C'est surtout dans les rapports quotidiens de son collègue de la police, Dubois, qu'on peut suivre les progrès de l'industrie parisienne sous le Consulat, et admirer l'ingéniosité de certains manufacturiers. Dès l'automne de 1800, les fabricants de gaze du faubourg Saint-Marceau, pour utiliser leurs métiers inactifs, se mettaient à imiter les madras, alors en possession de la vogue (3). Un peu plus tard, une tannerie du même quartier, renouvelant une tactique jadis conseillée et pratiquée par Colbert, s'attachait des ouvriers anglais, et perfectionnait ses produits au point d'égaler le maroquin de
(1) Mémoire au conseiller d'État Lacuée (an IX) : AF. IV,
(2) LisvAsssuH, Histoire des classes ouvrières de 1789 à 1870, t. I, p. 398-399.
(3) « Cette nouvelle branche d'industrie assure à une portion de la classe ouvrière de ce faubourg une ressource précieuse, surtout pour l'hiver. » (Rapport du 6 frimaire an IX (27 novembre 1800) : AuLAiU), Paris sous le Consulat, t. II, p. 17.)
provenance britannique (!)• A coté d'une industrie de luxe comme l'orfèvrerie, la papeterie prenait une extension inattendue, et on en était à craindre la disette de la seule matière première qu'elle employât alors, c'est-àdire des chiffons; quant aux selliers, aux carrossiers et aux charrons, c'était la main-d'œuvre qui leur faisait défaut pour satisfaire à toutes les commandes (2). Dans l'été de 1801, on signalait le développement « étonnant k, « prodigieux ■», d'une fabrication introduite à Paris depuis la Révolution, celle des boutons (3).
La perspective de la paix générale rendit cette activité presque fébrile à l'automne de 1801 : « Pour peu qu'un ouvrier soit en état de travailler, il trouve de suite de l'occupation (4)... Les orfèvres, les bijoutiers et les joailliers ont reçu des commandes considérables ; ... la plupart des ouvriers de ces divers états sont obligés de travailler une partie des nuits, tant on les presse (5).. . Les fabriques de gaze, très nombreuses dans les faubourgs Saint- Jacques et Saint-Marceau, sont très occupées (6)... Les ouvrages d'ébénisterie et de marquetterie vont très fort (")... Les manufactures des couvertures de laine du faubourg Sàint-Marceau sont en grande activité (8)... »
(1) Rapport du 5 ventôse an IX (24 février 1801) : Aclaiit, t. II, p. 193.
(2) Rapport du 17 germinal an IX (7 avril 1801) : Ibidem, t. II, p. 240-241.
(3) Rapport du 12 fructidor an IX (30 août 1801) : Ibidem, t. II. p. 488.
(4) Rapport du 18 vondéiuiairc an X (10 octobre 1801): Ihidfm, t. II. p. 565.
(!)) Rapportdu 23 vendémiaire an X (15 octobre 1801) : Ibidem, t. II, p. 573.
(6) Ilapport du 27 vendémiaire an X (19 octobre i8ùi) : Ibidem, t. II, p. 580.
(7) Rapport du 28 brumaire an X (19 novembre 1801) : Ibidem. t. II. p. 611-612.
(8) Rapport du 2 frimaire an X (23 novembre 1801) : Ibidem. t. II, p. 620.
PERIODE DE RENAISSANCE
En février 1802, la déjà célèbre filature de coton des deux associés Richard et Lenoir (1), au faubourg Saint- Antoine, se mettait en mesure de fabriquer sept à huit cents pièces d'étoffe par mois, chiffre considérable pour l'époque (2).
Vers la môme époque pourtant, la lenteur des négociations d'Amiens ralentit quelque peu cette expansion (3j. Puis, la paix conclue, et malgré les droits protecteurs que le Consul ne songeait point à atténuer, la concurrence anglaise fit du tort à certaines de nos industries, notamment à la fabrication des indiennes (4). Mais dans l'ensemble, ce préjudice était compensé par l'afflux des visiteurs étrangers : les orfèvres continuaient à se disputer les ouvriers disponibles (5); d'autre part, des manufacturiers anglais profitaient de la paix pour venir monter des fabriques à Paris (G). Grâce à la reprise des transactions maritimes, une raffinerie de sucre pouvait s'installer au Cours-la-Reine (7). Ghaptal faisait aux grandes fabriques de la capitale des visites d'inspection, où les encouragements du ministre se doublaient heureusement des conseils du grand chimiste (8).
La reprise des hostilités, si préjudiciable au com-
(1) Après la mort de Lenoir, en 1806, Richard conserva le nom demeuré populaire de Richard-Lenoir.
(2) Rapport du 24 pluviôse an X (13 février 1802) : Aulard, Paris sous le Consulat, t. II, p. 738.
(3) Rapport du 28 pluviôse an X (17 février 1802) : Ibidem, t. II, p. 744.
(4) Rapport du 10 floréal an X (30 avril 1802) : Ibidem, t. III, p. 23.
(5) Rapport du 15 llon'al an X (5 mai 1802) : Ibidem, t. III, p. 35-36.
(6) Rapport du 7 prairial an X (27 mai 1802) : Ibidem, t. III, p. 76.
(7) Rapport du 18 messidor an X (7 juillet 1802) : Ibidem, t. III, p. 140.
(8) Ibidem, t. III, p. 130 et 140-141.
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merce, apporta dans l'industrie parisienne une perturbation moins immédiate et moins profonde. Si la chapellerie, après quelques mois de grande prospérité', se trouva réduite à une inaction presque complète (i), le bâtiment conservait à l'automne de 1803 une grande activité; les taillandiers, serruriers et forgerons devaient travailler une partie de la nuit pour suffire aux commandes; les filatures de laine^ de soie et de coton se maintenaient bien (2). « Richard-Lenoir, » écrivait le préfet au début de 1804, « occupe tous les ouvriers qui se présentent, et n'a point encore autant de bras qu'il en pourrait occuper s'il avait un plus grand local. H vient de faire une affaire de douze cents pièces pour un négociant de Lyon, et celui-ci ne quitte point la manufacture dans la crainte qu'un autre ne vienne enlever sa marchandise (3). » Des fabriques analogues, nouvellement établies dans les faubourgs Saint-Jacques et Saint- Marceau, voyaient de m(?me croître le chiffre de leurs affaires (4).
La proclamation de l'Empire et la perspective du sacre stimulèrent naturellement l'industrie de luxe. Mais ce qu'il y a de remarquable, c'est qu'au printemps et à l'été de 1805, c'est-à-dire tandis que le commerce parisien se plaignait de Téloignement prolongé de la cour, les manufacturiers demeuraient contents dans l'ensemble : « Le nombre des fabriques de piqués, basins, calicots et mousselinettes augmente tous les jours dans Paris, et occupe une grande quantité de bras (5)... On
(1) Rapport du 26 messidor an XI (15 juillet 1803) : F7, 3831.
(2) Rapport du 28 brumaire an XII (20 novembre 1803) : F7,
(3) Rapport du 20 nivôse an XII (11 janvier 1804) : Ibidem.
(4) Rapi)(»rt.s de gcniiiiial-llDnal an .\I1 : Ibidem.
(5) Rapport du 7 llorcal un XIII (t9 avril 1804) : K7. 3833.
remarque que les travaux en construction de bâtiments sont très actifs et que tous les ouvriers qui y sont propres sont occupés (1).. Une très grande quantité de marchandises fabriquées à Paris, telles que basins, piqués l)lancs et imprimés, toiles peintes^ gazes unies et brochées en or et argent, bijouterie et tabletterie, ont été expédiées pour la foire de Beaucaire (2). » Cette prospérité se soutint jusqu'en 180G environ.
Sous le Directoire, un ministre capable de vues d'avenir quand la monomanie antireligieuse lui laissait quelque répit, François de NeufchAteau, avait eu l'idée d'organiser à Paris, pendant les cinq ou six jours complémentaires qui terminaient l'année républicaine, une exposition des produits de l'industrie française. Cette exhibition s'ouvrit à la fin de l'an VI (septembre 1798) au Champ-de-Mars, sous des arcades édifiées à cet effet. II y eut 140 exposants, ce qui était un chiffre inespéré dans les circonstances; sur le rapport de Chaptal, le jury décerna 12 prix et 19 mentions. François de Neufchâteau, satisfait du succès, donnait à entendre que désormais l'exposition aurait lieu tous les ans : mais à la fin de l'an VII, la situation extérieure et intérieure était trop critique pour qu'un gouvernement aux abois pût songer à convier les industriels à Paris (3).
(1) Bullotin de police du 9 floréal an XIII (29 avril 1805) : AF. IV,
(2) Rapport du préfet do police, 5 messidor an XIII (24 juin 1805) : F7, 3833.
(3) Alfred I'icauh, Rapport sur l'exposition de 1889, t. I, p. 19-22.
Chaptal avait trouvé l'initiative heureuse; devenu ministre de l'intérieur de Bonaparte, il la reprit dans des conditions singulièrement plus favorables. Sur son rapport, un arrêté consulaire du 13 ventôse an IX institua l'exposition annuelle à Paris des produits de l'industrie française pendant les jours complémentaires; il devait y avoir un jury d'admission dans chaque département et un jury général de récompense.
Stimulés par une circulaire ministérielle du 20 germinal, les préfets s'employèrent avec zèle à provoquer des adhésions. Si les peintres et les sculpteurs, guidés par des considérations d'amour-propre, refusèrent de prendre part cà une manifestation industrielle, 2i20 exposants envoyèrent leurs produits dans la cour du Louvre, où des portiques avaient été adossés aux façades. A côté de quelques articles bizarres ou même ridicules,, comme il s'en glisse toujours dans les exhibitions de ce genre, l'ensemble faisait honneur à notre industrie renaissante, et était de nature à ébranler chez les visiteurs le traditionnel préjugé de la supériorité des produits étrangers (i). Le cinquième jour complémentaire, Bonaparte, accompagné de ses deux collègues et de Chaptal, fit, non point une courte visite, mais une inspection approfondie, au cours de laquelle il questionna tous les exposants (2). Le succès fut si vif, qu'il fallut doubler la durée de l'exposition, et la laisser ouverte jusqu'au 5 vendémiaire an X (3).
Ce fut bien mieux encore à la fin de l'an X, grâce à la proclamation de la paix et à l'airermissement de la con-
(1) Cf. Décade, an X, t. I, p. 8-9, et Rovioo, Mémoires, t. I p. 441-442.
(2) Journal dut Vébalt, 3 von<lériiiairo an X.
(:}) Alfred PicAiu», Rapport sur l'Euposilion de 1S89, t. I, p. 27- 3J
fiance. Dans le même local, un jury à peu près identique, c'est-à-dire composé de très hautes personnalités industrielles et scientifiques, eut à juger les envois de 540 exposants, soit plus du double de l'année précédente; 38 médailles d'or furent décernées (1). Dans la foule des visiteurs, où se pressaient beaucoup d'étrangers, il n'y avait pas seulement des curieux, mais, ce qui était plus intéressant, des chalands. Quelques jours plus tard, Dubois constatait que la satisfaction était générale parmi les exposants : Richard et Lcnoir avaient à eux seuls reçu pour plus de 400000 francs de commandes, au vit dépit de leurs concurrents anglais; Conté, dont les crayons étaient alors une nouveauté, en avait vendu pour 25 000 francs au moins (2).
L'institution semblait fondée : pourtant, des observateurs judicieux estimaient qu'à la renouveler annuellement, on risquerait de lasser l'intérêt du pubUc comme la bonne volonté des exposants. La rupture de la paix d'Amiens vint d'ailleurs fournir mieux qu'un prétexte pour ajourner l'exposition de l'an XI : cet ajournement fut annoncé par une note au Moniteur du 43 floréal an XI.
Les projets de descente en Angleterre, le double couronnement de Notre-Dame et de Milan, la réouverture des hostilités sur le continent mirent successivement obstacle à la reprise d'une tradition si tôt interrompue. Ce fut seulement au retour de la campagne d'Austerlitz que Napoléon, par un décret du 45 février 1806, décida qu'une exposition de produits de l'industrie ferait partie des fêtes destinées à célébrer «; les triomphes de l'armée
(1) Alfred Picard, t. I, p. 31-33.
(2) Rapport du 5 vendémiaire an XI (27 septembre 1802) : Aulard, Paris sous le Consulat, t. IH, p. 278.
française » . Un crédit de 60 000 francs était ouvert pour cette exposition, qui devait ôtre inaugurée le 25 mai, sur l'esplanade des Invalides, et être suivie d'une grande t foire nationale •» , ouverte à tous les objets de fabrication française.
A la demande de plusieurs exposants, qui trouvaient le délai de préparation trop court, l'ouverture fut reculée au 25 septembre, ce qui coïncidait à peu près avec les jours complémentaires de l'ancien calendrier républicain, mais ce qui se trouva aussi coïncider en 1806 avec les provocations prussiennes et le départ de Napoléon pour la campagne d'Iéna (1). Ce contre-temps n'empêcha point l'exposition de dépasser en éclat celle de 1803. Cette fois, c'est entre les envois de 1422 exposants qu'eut à se prononcer le jury présidé par Monge : il décerna 54 médailles d'or et 177 récompenses inférieures (2). L'affluence fut telle qu'il fallut prendre des mesures pour éviter les accidents ; on calculait que chaque jour, il défilait à l'exposition un dixième environ de la population totale de Paris (3).
Les exposants se flattaient de Tespoir irraisonné que le conflit armé serait conjuré ou retardé, et que l'empereur pourrait venir jeter un coup d'oeil sur leurs produits : mais la stratégie napoléonienne ne connaissait point de ces tâtonnements, et le jour de la clôture de l'exposition (19 octobre), le vainqueur d'Iéna hâtait sa marche foudroyante vers Berlin. C'est un rapport écrit, et un rapport très satisfaisant, que Champagny dut se rési-
(1) C'est prL'ci8(''niont le 2i) septembre, à quatre lieiires et demie du matin, que l'emporour (juitla Siiint-Cloud (ScriniiiiMANs, Itinéraire fivnérul de Ntipolèon, j). 19()).
(2) Alfred l'icAiin, Hupport sur l'exposition de 1889, t. I, p. 33-40.
(3) Cliampagny à Napoléon, 4 octobre 1806 : JAnnùâ, Histoire soeinlisle, t. VI, p. 297-298.
gner à lui envoyer ce jour-là même. L'affïuence » extraordinaire » du public ne s'était pas ralentie. Les gens compétents avaient surtout remarqué les progrès réalisés dans les machines à filer le coton, les aciers, les tulles, les cuirs; d'autre part, la bijouterie avait facilement maintenu son antique supériorité. * De l'avis de tous les connaisseurs, » concluait le ministre, « de l'aveu de tous les spectateurs (cela comprend tout Paris), de l'aveu m(?me des étrangers (et je compte lord Lauderdale (1) et les Anglais qui l'accompagnaient), cette exposition a été une très belle chose et doit être une chose très utile (2). » La môme admiration se nuançait ailleurs, et jusque dans certains cercles du monde officiel, d'une note déjà frondeuse et presque pacifiste, comme nous disons à présent : t Je trouve bien intéressante, » écrivait la femme d'un grand fonctionnaire, « cette réunion considérable des œuvres de nos meilleurs manufacturiers, artistes, inventeurs, fabricants, ces gens si laborieux, si industrieux, véritables bienfaiteurs de l'humanité, puisqu'ils donnent du pain à tant d'individus. En les voyant, on se sent le vif désir de les voir protégés, honorés, et qu'un gouvernement paisible et tutélaire succède à tant de gloire militaire (3). »
Ces réflexions passablement séditieuses furent-elles connues ou devinées en haut lieu, et le gouvernement voulut-il éviter d'en provoquer le renouvellement? Il tint plus probablement compte de la crise qui suivit l'établissement du blocus continental, et il craignit de
(1) Lord Lauderdale, adjoint depuis le début d'août à lord Yarluouth comino négociateur officieux, ne quitta Paris après rupture des pourparlers que le 0 octol)re (Sohel, l'Europe et la Révolution française, t. VII, p. 84-86 et 98).
(2) A Napoléon, 19 octobre 1806 : AF. IV, 1060.
(3) 28 septembre 1806 : Mnae de Geranuo, Lettres, p. 212.
constater ostensiblement un recul par rapport aux débuts du régime. Toujours est-il que quelques mois plus tard toutes les pompes de la rhétorique officielle furent employées à exalter l'exhibition des Invalides (i), mais que cette solennité, qu'on avait annoncé devoir être désormais triennale, ne se renouvela ni en 1809, ni même en 1810 ou 1811, au moment du plus vif éclat de la splendeur impériale. Les Parisiens ne revirent d'exposition industrielle qu'en 1819.
Napoléon, on l'a rappelé plus haut, prisait l'industrie à l'égal de Tagriculture, et la mettait très au-dessus du commerce. Mais habitué à calculer le rendement pratique de toutes choses, le grand autocrate estimait qu'il faut à l'industrie le stimulant de l'intérêt individuel, et que l'Etat est un mauvais industriel, môme quand les considérations artistiques sont en jeu. En 1808, un jour que la conversation était tombée sur les célèbres manufactures publiques, telles que Sèvres et les Gobelins, il s'en expliqua très franchement : « Henri IV a fondée dit-on, celles de Paris; je les conserverai, bien persuadé qu'entre les mains d'un bon fabricant qui les aurait créées pour en tirer profit, les résultats seraient incontestablement meilleurs... L'intérêt de ceux qui conduisent nos manu-
(1) Cf. V Exposé de la xiluation de l'Empire, présontt'i au Corps Lôgislalif le 'ii août 1807 par le niinistro do l'intéiii'ur, peuUHre dictù et certilinoincnt revu par l'oniporeur ; Correspondance de Napoléon, 13003. Le paraj^raplio cousacrô à l'exposition dtî 180(5 débute i)ar cette phrase sigiiilii-alivo : « 11 est nécessaire do le dire, les inanuiactures ne prusj)èrcnL véritableineiil que citez les nations où une sorte d'esprit public a'est établi en leur laveur. »
factures royales (sic) est de conserver leurs places. Tous leurs soins, tous leurs efforts ne tendent qu'à cela, et jamais vous ne les voyez entreprendre quelque chose au delà (1). » Il créa pourtant une école de mosaïque, dirigée par l'Italien Belloni, mais c'était pour acclimater en France un procédé qui, dans les débuts tout au moins, n'aurait pas été suffisamment rémunérateur pour un particulier.
Comme presque tous les gouvernements qui ont voulu doter rapidement leur pays d'une industrie florissante, Napoléon, abstraction faite même de la guerre commerciale contre l'Angleterre, se montra résolument, énergiquement protectionniste. Il multipliait à cet égard des déclarations non équivoques, dans les conseils d'administration dits « du commerce et des manufactures ». Quand, à partir de 4810, le comeil général des fabriques et manufactures se réunit régulièrement au ministère de l'intérieur, puis du commerce, ce fut surtout pour donner son avis sur des tarifs douaniers (2).
Une grande invention aurait pu être naturalisée française et parisienne sous le Consulat. C'est en effet le 9 août i803, après des retards occasionnés par la malveillance, qu'en face la pompe à feu de Chaillot, un bateau actionné par la machine à vapeur de Fulton remonta la Seine à l'allure « d'un piéton pressé (3) ». Le moyen s'offrait peut-<*'tre à Bonaparte d'opérer contre vents et marées le débarquement rêvé en Angleterre;
(1) Percier et FoNT.^iNE, Résidence» de souverains, p. 285.
(2) La première séance eut lieu le 24 août 1810: le vice-président, désigné pour trois mois par le ministix", fut d'abord Tcrnaux (cf. les procès-verbaux : F12, 194).
(3) Journal des Débats, 24 thermidor an XI.
cette intuition échappa à son génie comme à la frivolité de presque tous les contemporains.
Il est beaucoup plus naturel que le chef de l'État se soit désintéressé d'un assez grand nombre, de découvertes ou d'inventions subalternes, par où l'ingéniosité parisienne modifia ou perfectionna alors les conditions du vêtement, de l'éclairage ou de l'alimentation. C'est par exemple du début du Consulat que datent pour les hommes les chapeaux cylindriques, dont la vogue, fortement battue en brèche, résiste pourtant encore au bout de plus d'un siècle. C'est en l'an VIII que l'ingénieur Carcel prit un brevet pour substituer la lampe à mouvement d'horlogerie à celle qui portait le nom d'un autre inventeur, Quinquet (1). On doit rapporter à la même époque l'extension de la parfumerie (2) et la spécialisation de la confiserie, abandonnée jusqu'alors aux épiciers, limonadiers et pâtissiers (3). Dans la chocolaterie, où l'amande du cacao était auparavant piléc au mortier, les premières broyeuscs, encore mues à la main, firent leur apparition vers 1803 (4). C'est en 1809 enfin que furent tentés les premiers essais de fabrication de conserves alimentaires (5).
Ce qui intéressait, ce qui passionnait Napoléon, c'étaient les inventions susceptibles d'affranchir la France d'un tribut précédemment payé à l'étranger, à l'ennemi : dans cet ordre d'idées, il n'y avait point pour lui de minuties négligeables. Savary le connaissait bien, qui lui communiquait un échantillon d'étoffe teinte avec
(1) Staliitique de l'induslrie à Paris (onquôte do 1860), p. 4'
(2) Ibidem, p. fiU.
(3) Ihidnn, p. 29.
(4) Ibidem, p. 25. (li) Ihidnn. p. 31.
l'indigo d'un pastel sauvage, récolté dans les fossés de la citadelle de Strasbourg, et qui ajoutait gravement : « Ce coupon a subi quatorze lessives (1). » Mollien de m(lme était sûr d'être approuvé par le maître quand, à propos du développement brusque des manufactures de soude indigène, développement qui causait une perte de 50 pour 100 aux détenteurs de soude étrangère, il notait philosophiquement : « Cette perte, quels qu'en puissent être les effets pour quelques fortunes particulières, ne peut pas être considérée comme un malheur public (2). » Un des triomphateurs de l'exposition de 1806 fut Oberkampf, le filateur de Jouy-en-Josas, qui depuis 1801 s'appliquait à introduire en France l'impression sur étoffe et qui peut être considéré comme le créateur de cette industrie chez nous (3) : il ne reculait devant aucun sacrifice, et attacha pour quelque temps à ses fabriques, en qualité de dessinateur, un artiste de la valeur de Carie Vernet. Napoléon n'avait pas attendu les cris d'admiration des visiteurs de l'exposition ni le sullrage du jury pour encourager Oberkampf. Le 20 juin 1806, au cours d'un séjour à Saint-Cloud, il emmena Joséphine à Jouy, voulut tout examiner par lui-même et en se retirant remit à Oberkampf l'étoile de la Légion (4). C'était plus que le geste rituel par lequel le chef d'État clôt obligatoirement de nos jours toute visite artistique ou industrielle : en dehors des grands fonctionnaires, la Légion d'honneur ne rémunérait alors dans l'ordre civil que des services éminents, assimilables aux actions d'éclat du champ de bataille. En décorant Oberkampf de
(1) 13 septembre 1811 : AF. IV, 1062 (l'échantillon est encore joint à la lettre).
(2) A Napoléon, 9 janvier 1811 : AP. IV, 1089 a.
(3) Statistique de l'industrie à Pari$ (enquête de 1860), p. 376.
(4) MÉ.MiVAL, Mémoires, t. II, p. 54-55.
sa main, Napoléon voulait le récompenser d'avoir efficacement travaillé à assurer une victoire française.
Pour consolider cette victoire, l'empereur recourut à la prohibition des produits concurrents. Avant même l'établissement du blocus continental, le décret du 22 février 1806, acclamé parles représentants les mieux qualifiés de l'industrie française (1), interdit formellement l'introduction en France des tissus de coton fabriqués à l'étranger. Mais la matière première ellemême, le coton, demeurait un produit exotique, amené le plus souvent par des navires anglais; le gouvernement napoléonien r(îva plus tard de l'éliminer en lui suscitant des succédanés : « Trouver, » suggérait une note communiquée en 1810 par Montalivet au conseil général des fabriques et manufactures, « trouver une étoffe ou de soie, ou mélangée de soie et de lin, dont le prix ne soit pas beaucoup plus considérable que celui des étoffes de coton imprimées de la manufacture de Jouy, pour remplacer les étoffes de cette dernière espèce qui sont employées à l'ameublement dos appartements des officiers de la maison de l'empereur dans ses résidences (2). » Vers la m(^me époque, en proposant le programme d'un concours pour une machine à filer le lin, le ministre ajoutait prudemment : * On a évité d'y présenter ridée de prétendre écarter par la concurrence du lin la consommation du coton, ce qui aurait répandu l'alarme parmi les personnes qui se livrent ;i cette importante industrie. Il suffit que cet cllet résulte naturellement des succès que Ton pourra obtenir par la fila-
(1) Cf. l'adrcKse do. rcmorcicincnt du 28 ft'vrior 1800, 8if.çnr'e des ■ (ilours (xir) du départGnientdc la Seino ot environs », Henjanvin Dclc'sscrt et la Hocholoucauld-Liancourt on tôte : AK. IV, 1060.
(i) St'anco du 18 octobio 1810 : P12, 194 (le conseil proposa d'ouvrir un concours).
turc (lu lin (1). » C'était méconnaître la vigilance et la perspicacité des intérêts menacés. A la fin de cette année 1810, Napoléon, pour venir au secours de l'industrie lyonnaise, décida de lui faire une commande très importante, dont une partie serait réservée au gardemeuble de la couronne (2); en publiant sa résolution, il fit annoncer qu'il entendait désormais employer exclusivement les étoffes de soie pour l'ameublement des palais impériaux. 11 n'en fallut pas davantage pour semer l'émoi parmi les fllateurs et tisseurs de coton, qui remplissaient Paris de leurs doléances et se proclamaient abandonnés (3).
Encore plus que les tissus de coton, Napoléon aurait voulu pouvoir remplacer par un produit du sol européen le sucre de canne, auquel le blocus continental avait fait atteindre des prix exorbitants et qui était devenu une denrée de grand luxe (4). Gomme la glucose se retronve dans les éléments constitutifs de beaucoup de végétaux, très nombreuses furent les combinaisons proposées par les cbimistes ou simplement par des hommes à l'imagination fertile (5). On avait soin en haut lieu de ne pas les décourager; sans personnellement manifester une grande confiance dans le succès de certain sucre de varech (I), Montalivet disait obligeamment : « Cet envoi est une nouvelle preuve du zèle avec lequel on cherche sur tous les points de la France à seconder les vues de S. M. (6). »
(1) Rapport à Napoléon, 12 novembre 1810 : AF. IV, 1241.
(2) Séanco de conseil d'administralion du commerce et des manufactures, 24 décembre 1810 : AF. IV, 1242.
(3) MoUien à Napoléon, 1" février 1811 : AF. IV, 1089 a.
(4) Cf. Paris sous Napoléon, t. V, p. 341-342.
(5) Levasskur, Histoire des classes ouvrièret de 1789 à 1870, t. I, p. 475.
(6) Rapport du 5 novembre 1810 : AF. IV, 1241.
En 1810, on eut un moment l'illusion que le sucre de raisin pourrait entrer dans la consommation courante. Ce produit fut officiellement prôné et les ministres eurent ordre d'en usera leurs réceptions (1). Une Instruction sur la fabrication du sucre de raisin fut expédiée à toutes les sociétés d'agriculture (2); des primes furent promises par le décret du 22 août 1810. 3Iais il fallut bientôt reconnaître que le sucre tant vanté n'était qu'un sirop noirâtre, se prêtant mal à la cristallisation.
Cette déception fit tourner les essais et les recherches du côté du sucre de betterave, dont quelques échantillons avaient déjà été produits à Berlin en 1787. Dès la rupture du traité d'Amiens, le Premier Consul s'était préoccupé de cette solution : dans les cercles royalistes de 1803, on plaisantait agréablement de son insistance à questionner Cuvier et BerthoUet sur le sucre de betterave, et on s'accordait à y signaler l'indice d'un commencement de folie (3). Depuis lors, la question avait été abandonnée à l'initiative privée; mais en 1811, l'empereur la mita l'ordre du jour des conseils d'administration. Le 4 mars, il réclama un rapport indiquant « quelles sont les personnes qui se sont livrées à cette fabrication, quel est le nombre actuel des fabriques, quels en ont été les produits, et les encouragements qu'il conviendrait de donner aux fabricants (4) ». Quinze jours plus tard,
(1) Cf. une curieuse lettre de Montalivet à Napoléon, du 10 mars 1810, publiée daus le.s Annales révolutionnairet, 1908, p. 325 : « Votre Majesté me fait coiinaitie par son préfet du ])alais que les rafraicliisscments et les glaces qui demain seront olVcrts au ministère de l'intérieur doivent étro préparés au sirop de raisin... «
(2) Une circulaire do Monlalivet l'accompagnait, datée du 18 août 1810 (un e\omi)lairo de celte pièce imprimée est dans le carton AK. IV, 1241).
(8) Hemaci.e, Itelations secrètes tlis aycnls de Louis X 177/, p. 385-380.
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satisfait des renseignements recueillis, il commandait à la fois un rapport « d'apparat », comme il le qualifiait lui-m(lme, destiné au conseil d^État et au grand public, la mise à l'étude d'une « école de fabrication du sucre de betterave », enfin un projet de circulaire aux préfets « pour développer les intentions du gouvernement ». Napoléon ne dédaignait pas de donner le thème de cette exhortation, d'énoncer les arguments propres à stimuler le zèle des fonctionnaires et à séduire les agriculteurs : » Il (le ministre de l'intérieur) engagera les préfets à exciter les propriétaires à se livrer à cette culture, et il leur montrera, dans la quotité d'arpents désignés pour leur département, la tache qu'ils ont à remplir. Il fera sentir à ceux des départements où on cultivait du tabac ({ue cette culture peut être utilement remplacée par celle des betteraves. Il fera entendre, en général, que la culture des betteraves améliore les terres; que le résidu de la fabrication du sucre fournit une excellente nourriture pour les bestiaux (i)... »
Cette impériale publicité, secondée par la promesse d'avantages moins hypothétiques, tels que des primes, ne demeura point sans résultat, t Les essais, » écrivait Mollien, « se multiplient pour la fabrication du sucre de betterave : ils paraissent généralement heureux. C'est un bel encouragement pour eux que le prix actuel des sucres exotiques (2). » Dans le seul département de la Seine, s'il n'y avait en 4811 que 300 hectares ensemencés en betteraves, on comptait déjà quatre fabriques ou raffineries (3). L'une de ces raffineries, située à Passy, appartenait au banquier, philanthrope et industriel Benjamin Delessert, qui depuis dix années poursuivait des essais;
(1) Dictée du 18 mars 18H : Correspondance, 17485.
(2) A Napoléon, 8 avril 1811 : AF. lY, 1089 a.
(3) Etat oflicicl par déparlement : AF. IV, 1062.
c'est là que dans les tout derniers jours de 1811 on réussit enfin à obtenir une assez grande quantité de sucre de bonne qualité; il s'agissait vraiment d'une production industrielle, et non plus d'une expérience de laboratoire. Prévenu le 2 janvier 1812 par Chaptal, qui s'intéressait passionnément à la question, Napoléon voulut se rendre incontinent à Passy; Delessert, qu'on avait été avertir à son domicile personnel, eut quelque peine à obtenir que les chasseurs de l'escorte le laissassent pénétrer dans son usine; l'empereur, radieux, au milieu des acclamations des ouvriers, détacha sa propre décoration pour la lui remettre (1).
Si sincère que fût cet enthousiasme, Napoléon croyait, comme la plupart des contemporains, que le sucre de betterave n'aurait qu'un succès passager, et ne pourrait en temps de paix résister à la concurrence du sucre de canne. Il se préoccupait aussi (digne précurseur en cela des gouvernements du dix-neuvième siècle) du côté fiscal de la question, et des moyens de rendre la nouvelle invention fructueuse pour l'État. Dans une séance de conseil d'administration où un rapport de Montalivet, lu par Daru, avait révélé l'insuffisance du nombre des fabriques existantes (2), l'empereur envisagea, comme un moyen de tout concilier, l'établissement au profit de l'État du monopole de la raffinerie; ses arguments, tout de circonstance, et très dillerents de ceux que nos socialistes apportent à l'appui d'une thèse analogue, méritent d'être reproduits au moins en partie : « ... Le gouvernement seul... peut se livrer avec sécurité à une opération de cette nature. Comment un particulier exposerait-il des fonds considérables à une spécu-
(1) Moniteur, 3 janvier 1812: cf. Chaptal, Souvenirs, p. 119.
(2) 30 décembre 1811 : AK. IV, 1243.
lation qui peut être anéantie par un traité de commerce ou par un changement dans le tarif des douanes? Car il est prouvé que le sucre de betterave coûtera toujours le double ou le triple du prix primitif du sucre de canne. — D'un autre côté, si le sucre de betterave se vend comme le sucre de canne, n'est-ce pas un grand tort pour le Trésor, qui perd le droit d'entrée, et qui pourtant par ce droit d'entrée maintient la hausse du prix? Ainsi, d'un côté le peuple est obligé de payer le sucre cher, de l'autre le profit n'en est point au Trésor; ce qui est toujours contraire au principe que tous les sacrifices que supporte le peuple doivent être pour le Trésor. — Après avoir considéré cette mesure sous le point de vue des finances, il faut l'examiner sous le point de vue politique. La France pourra un jour vouloir revenir au sucre de canne; et alors n'aura- t-on pas donné lieu aux plaintes de ceux qui auront élevé des manufactures sur la parole du gouvernement? Au lieu (jue le gouvernement, ayant fait le sacrifice de quelques millions, en sera remboursé en peu d'années, et sera à même de calculer l'avantage du retour au système des colonies (1)... »
Huit jours plus tard, Napoléon précisait ses idées en même temps qu'il préparait la prochaine introduction du monopole. Pour le moment, tout fabricant de sucre de betterave devait prendre (et payer) une patente, lui garantissant que pendant quatre ans il serait exempt de droit et que d'autre part le sucre de canne serait prohibé comme marchandise anglaise (2). Mais ce ne serait là qu'un régime transitoire : « Tout se trouverait préparé pour la régie au bout de quatre ans, et le
(1) Dictée (lu 30 décembre 1811 : Coirespondaiice, 18 396.
(2) Cette prohibition était subordonnée à la mise en activité de cinq cents fabriques au mois d'octobre 1812.
gouvernement, laissant subsister le prix d'alors, aurait le bc^néfice à son profit. En supposant le sucre à quarante sous, ce serait, sur une consommation de 30 millions, un bénéfice de 60 millions (1). »
A l'expiration de l'échéance de quatre années qu'il fixait avec tant d'assurance, Napoléon était à Sainte- Hélène. Après sa chute, il devait s'engager entre le sucre de betterave et le sucre de canne une lutte épique, dont les péripéties ne rentrent point dans le cadre de ce récit.
Dès l'hiver de 180") à 4806, les manufactures et ateliers subirent le contre-coup de la crise qui avait si profondément ébranlé la Banque de France. Le d3 février 1806, Ghampagny consacrait un rapport aux f moyens de ranimer l'industrie à Paris » . rapport d'ailleurs optimiste, car il ne jugeait le malaise ni très durable ni anormal. D'après lui, les travaux du canal de rOurcq et des nouveaux ponts devaient suffire à occuper momentanément les ouvriers dans la détresse. Quant aux industriels, c'est tout au plus s'il conseillait quelques commandes directes de l'État aux carrossiers et aux ébénistes ; pour tirer d'allaire les autres, il suffirait de faire coïncider les fiHes projetées en l'honneur des vainqueurs d'Austerlitz avec une exposition, et de donner pour complément à l'exposition une grande foire, où seraient vendus tous les objets admis (2).
(1) Dlct^o du (i janvier 1812 : Correipondance, 18417. (i) AI'MV, 948.
On a vu plus haut que l'exposition eut lieu en effet à l'automne de 1806, et qu'elle réussit brillamment. Mais ce succès ne suffit point à contrebalancer pour l'industrie le re'sultat néfaste du blocus continental et de la prolongation de la guerre. Dans les derniers jours de 1806, lettres et rapports se succédèrent au quartier général de la Grande-Armée, attestant que la plupart des manufacturiers, faute de pouvoir vendre ce qu'ils avaient en magasin, faute aussi de commandes nouvelles, allaient être obligés de licencier tout ou partie de leurs ouvriers.
Le 4 janvier 1807, Napoléon, arrivé de la veille à Varsovie, écrivit à Cambacérès et à Ghampagnyque son intention était pendant tout le cours de l'année de disposer d'un demi-million par mois « pour faire travailler les manufactures (1) » : pour le détail de l'emploi, il enjoignait à Cambacérès de réunir un conseil d'administration, dont les délibérations lui seraient soumises (2).
Les lenteurs des communications, les péripéties de la campagne d'hiver empêchèrent l'empereur de reprendre l'examen de la question avant la fin de mars. Le 26, d'Osterode, il en entretint Cambacérès, à la fin d'une longue lettre où il invectivait Mme de Staël et réglait la défense des frontières (3); le 27, il revenait sur ce sujet avec Champagny (4). Le conseil d'administration, par imitation de ce que le souverain décidait pour les palais impériaux, avait proposé de consacrer la subvention mensuelle à meubler les préfectures, les évêchés, les
(1) En outre deu-v millions devaient être dépensés à Lyon pour ramcublement des palais impériaux, et un troisième million dépensé à Rouen et ailleurs avec la môme affectation : on devait commencer par meubler Compiôgne et Versailles.
(2) Correspondance, 11551 et 11552.
(3) Ibidem, 12176.
(4) Ibidem, 12196.
palais de justice. Le maiftre écarta dédaigneusement cette idée : « Votre conseil a donné un rapport si insignifiant qu'autant aurait valu ne pas le consulter. » Il substitua à ces commandes des prêts sur gages d'une nature spéciale, inventés et ainsi définis par lui : « C'està-dire que quand une manufacture ou une maison de commerce serait menacée d'une faillite^ on lui prêtera de l'argent sur moitié prix (i) de marchandises qui seraient mises en réserve dans un coin de ses magasins... Un prêt ainsi fait, je suppose qu'il me donne hypothèque. Si nos lois civiles ne me la donnaient pas, faites un décret qui me la donne. Dans des circonstances extraordinaires, il faut des mesures extraordinaires. La législation est pour les besoins de la vie... » Napoléon spécifiait que le commerce proprement dit devait être exclu de ce bienfait, réservé aux industriels dans l'intérêt de leurs ouvriers : « Mon but n'est pas d'empêcher tel négociant de faire banqueroute, les finances de l'État n'y suffiraient pas, mais d'empêcher telle manufacture de se fermer... Les comptes que vous me rendez doivent se réduire à cette formule : « J'ai prêté tant à telle manu- « facture qui a tant d'ouvriers, parce qu'elle allait être « sans travail ». La conséquence nécessaire de ce prêt doit être que la manufacture continuera à marcher. . . « Tel fut le principe d'un décret improvisé par ce génie encyclopédique et signé à Osterode le 27 mars d807, complété le \i mai par un second décret, daté celui-là de Finkenstein. La pensée primitive de l'empereur avait été de faire verser directement par le Trésor l'argent prêté : mais se ravisant, et estimant que « cela ne convenait ni à sa dignité ni à ses écritures », il confia ce
(1) Ou plutôt double prix, car il est expliqué à plusieurs reprises que le gage doit i-galer deux fois la valeur du pnH.
soin à la caisse d'amortissement, sauf à l'indemniser ensuite (1). Ce fut sans doute une erreur : le fonctionnaire qui avait remplacé Mollien à la tête de la caisse d'amortissement, Bérenger, esprit scrupuleux et vétilleux à l'excès, souleva dans la pratique tant de difficultés que beaucoup de prêts perdirent leur plus appréciable mérite, celui de la célérité (2).
C'est le 22 avril 1807 que Champagny rendit compte de la première série de prêts (3); en tête venait un grand fabricant de cristaux, dont les magasins étaient « encombrés par défaut de vente tant à l'intérieur qu'à l'étranger », et qui recevait 100 000 francs à titre d'avance, en consignant pour 150000 francs de marchandises. Depuis cette date jusqu'à la fin de juillet, il y eut en cinq séries 26 prêts consentis par le ministre de l'intérieur, dont 21 à des maisons parisiennes : une au moins de ces dernières était très connue, la fabrique de meubles Jacob.
Bien que Napoléon eût statué que les prêts pourraient (Hre consentis pendant tout le cours de l'année, il semble qu'on n'en accorda plus à partir du mois d'août 1807. La paix continentale, triomphalement signée à Tilsit, avait ramené la prospérité et tari les plaintes des industriels.
Les doléances recommencèrent vers la fin de 1810. Après avoir d'abord souffert du blocus continental, bon nombre d'industriels français, prenant à la lettre les déclamations gouvernementales, s'étaient imaginé qu'ils allaient désormais avoir le privilège de fournir l'Europe
(1> A Mollien, 28 mars 1807 : Correspondance, 12196.
(2) Cf. les lettres de Champagny à Napoléon, de mai à juillet 1807 : AF. IV, 1060.
(3) Ibidem; cf. Jaurès, Histoire socialiste, t. VI, p. 294.
entière, et avaient développé leur production sans mesure : ceci était surtout sensible pour les tissus de coton et les cuirs (1). D'autre part, la crise du crédit qui sévit en 1810 força tous les banquiers, ceux-là mêmes qui n'étaient pas immédiatement menacés, à révoquer ou à ne pas renouveler leurs avances; il en résulta des désastres^ non seulement dans la grande industrie, mais même parmi les petits ébénistes du faubourg Saint- Antoine, qui, gagnés eux aussi par la contagion de la surproduction, s'étaient mis à fabriquer au delà des commandes et des besoins réels, sauf à mettre leurs marchandises en gage chez un spéculateur (2).
D'après les observations des agents de Pasquier, les industries les plus atteintes dans les derniers jours de 1810 étaient l'orfèvrerie et la bijouterie (malgré l'approche du Premier de l'An), la ciselure, l'ébénisterie, l'horlogerie, la sellerie et la tabletterie (3). Les fdatures de coton, qui n'allaient pas tarder à souffrir, « s'arrachaient » encore les ouvriers. Quant aux fabriques de boutons de métal, leur succès européen tenait à une supercherie qui devait être souvent imitée par la suite : elles gravaient le mot London sur le revers des boutons, afin de faire croire qu'ils étaient d'origine anglaise; cet effronté mensonge ne faisait que trop de dupes, car il se trouvait en Allemagne de naïfs ou malicieux douaniers pour saisir les boutons par application du blocus continental (4).
Comme en 1807, Napoléon résolut de venir pécuniairement au secours des établissements qui périclitaient.
(1) TiiiEn.s, Histoire du Cousnial d de l'Kvipire, t. XIII, j). lC-17. (f) MoIIicn à Napoléon, 21 d.'cenibrc 1810 : AF. IV, 1088.
(3) Kxtruil d'un rapport du prùi'ct de police, Joint au bulletin de police du 27 décembre 1810 : AF. IV, ISlâ.
(4) Ibidem.
Mais cette fois la crise était en partie linancière, et tenait au resserrement du crédit : il pouvait donc être utile de soutenir des maisons de banque, afm de pre'venir des répercussions funestes à l'industrie. L'empereur le comprit, et inaugura môme par là ses interventions (1), en même temps que, sur le conseil de Ghaptal, il distri- ])uait quelques commandes entre les petits ébénistes du faubourg Saint-Antoine (2). Gomme Mollien l'écrivait plus lard, « un gouvernement ne s'impose pas une médiocre tâche lorsqu'il entreprend de faire des avances à des commerçants qui menacent de faire faillite (3) ». Les sollicitations ne tardèrent pas à affluer, émanant des commerçants et des industriels comme des banquiers. En février 1811, c'étaient les tanneurs et corroyeurs parisiens, pour qui commençait la période des embarras (4); vinrent ensuite les tilateurs de coton, chez lesquels la crise fut courte (5), mais aiguë, et qui absorbèrent à eux seuls les trois quarts des prêts consentis par le Trésor (6).
A la différence de ce qui s'était passé en 1807, ces prêts, faits par grosses sommes, souvent réitérés, atteignirent un total imposant : le contemporain le mieux informé par ses fonctions a parlé de 18 millions, dont la moitié restait encore à rembourser lors de l'abdication de Fontainebleau (7). On n'exigeait pas cette fois un nan-
(1) Cf. ses lettres à Mollien, des 8 et 9 décembre 1810 : Lettres inédites, éd. Lecestre, 726 et 727.
(2) Chai'tal, Souvenirs, p. 284-286.
(3) Mémoires, t. II, p. 307.
(4) Mollien à Napoléon, 2 février 1811 : AF. IV. 1089 a.
(a) Le bulletin de police du 19 novembre 1811 annonçait la reprise do cette industrie (AF. IV, 1518); au contraire, la stagnation de l'orfèvrerie persistait à la fin de 1811 (rapport du préfet de police, 10 décembre 1811 : F7, 3835).
(6) Mollien à Napoléon, 14 avril 1811 : AF. IV, 1089 a.
(7) MoLLiE.\, Mémoires, t. III, p. 30.
tissement en marchandises, mais des garanties hypothécaires. Le ministère de l'intérieur, chargé de recevoir et de classer les demandes, faisait une enquête sur la solvabilité des solliciteurs, car la consigne était toujours de n'aider que ceux qui avaient quelque chance de se relever : mais plus d'une fois les renseignements se trouvèrent truqués, et on s'aperçut trop tard que derrière une façade qui faisait encore illusion se dissimulait une situation désespérée, ou du moins fort embarrassée.
C'était le cas des fameux établissements Richard- Lonoir, dont le chef, soit en raison du prestige attaché à son nom, soit parce qu'il menaçait de mettre sur le pavé ses ouvriers du faubourg Saint-Antoine, obtint de Napoléon un prcH total d\m miUion et demi (1). Sa première demande fut appuyée même par le vigilant gardien de la fortune publique : « Le sieur Richard, » écrivait Mollien, « va profiter du bienfait de Votre Majesté; je crois que ce bienfait ne sera ni mal placé ni compromis (2). » Au bout d'un mois à peine, le manufacturier implorait un second prêt d'un demi-million, en alléguant (ce qui pouvait être vrai), que la crise avait forcé ses banquiers à lui retirer le crédit; Pasquier annonçait d'un ton inquiet qu'il avait déjà fermé son atelier de Chantilly (3); Montalivet appuyait énergiquemcnt la demande : « Je prie Votre Majesté de daigner prononcer sur cette affaire, en se rappelant que le sieur Richard emploie 1 200 ouvriers, qu'il est dans une situation de fortune heureuse (4) et qu'il ne lui manque que de pou-
(1) C'est Ricliard-Lenoir (Jud Mollion désigne, sans lo nommer, dans un pussago de ses Mciiiuircs (l. III, p. -'1 ol s.), où il exagère BU propre perspicacité.
(2) A Napoléon, 2U décemljro 1810 : AK. IV, 1088.
(3) Hapjiort du 7 lévrier 1811 : F7, 383ii.
(4) Ricljard-Lenoir passait pour avoir fait une lorluuo de 12 à 14 uùUionH.
voir réaliser à temps une partie de son avoir (1). • Napoléon accéda encore^ et Richard se proclama sauvé (2). Un mois plus tard, nouvelle demande, suivie d'un nouveau prêt : tout en convenant qu'il avait exagéré sa production, Richard promettait, comme l'exigeait l'empereur, de ne renvoyer aucun ouvrier (3). A l'automne, profitant de la reprise générale des filatures de coton, il faisait d'importantes expéditions à Hambourg (4j. On approchait pourtant de la fin de Tannée sans qu'il eût rien remboursé des 1 500000 francs; aux réclamations du Trésor, il répondait par des lamentations. Désabusé et exaspéré, MoUien eût voulu qu'un inspecteur du ministère fût installé au siège social, avec la mission de prélever chaque jour au profit de l'État la moitié des recouvrements : « Quant aux plaintes que le sieur Richard élèvera peut-être jusqu'à Votre Majesté sur le déshonneur et la ruine dont la sévérité du Trésor le menace dans sa fortune, et dans son crédit, et dans ses vastes entreprises, elles seront appréciées par Votre Majesté comme le sieur Richard est apprécié lui-même parmi les véritables commerçants (5). » Napoléon pourtant se laissa toucher : la perspective de chômages dans la population ouvrière de Paris l'inquiétait toujours; il consentit des délais, qui ne sauvèrent pas Richard- Lenoir (6).
(1) A Napoléon. 4 février 1811 : AF. IV, 1062.
(2) Mollien au même, 5 février 1811 : AF. IV, 1089 a.
(3) Le même au même, 2 mars 1811 : Ibidem.
(4) Rapport du préfet de police, 18 novembre 1811 : F7, 3835.
(5) A Napoléon, U décembre 1811 : AF. IV, 1089 a.
(ti) La popularité poslhume de Richard-Lenoir, dont le nom a été donnù à un important boulevard de Paris, est un de ces illogismes comme il y en a tant en histoire : comme fertilité d'inveotioa et comme honorabilité professionnelle, il ne saurait être comparé à Oberkampf ni à Benjamin Delessert; disons incidemment que les Mémoires publié.s sous son nom sont apocryjihcs.
Il y eut des avances mieux placées. Sébastien Erard, le facteur de pianos et de harpes, protégé lors de ses débuts par Marie-Antoinette, n'en avait pas moins traversé la Révolution sans trop de difficulté. 11 s'était associé de bonne heure son frère Jean-Baptiste. Dès 1802, leur manufacture, auprès de laquelle ils avaient fixé leur hospitalière demeure, était une des curiosités de Paris (1); en 1808, à la demande du virtuose et compositeur Dussek, ils avaient créé un nouveau piano à queue. « Le plus grand établissement de facture d'instruments qu'il y ait eu en Europe, » pour parler comme Montalivet (2), était pourtant encombré au début de 1811; pour se donner le temps de trouver de nouveaux débouchés sans diminuer le nombre de leurs ouvriers, les Erard sollicitaient du Trésor un prêt de 400000 francs, qu'ils s'engageaient à rembourser en quatre ans. — Mollien se montra défavorable et disgracieux : comme Tun des deux frères, amateur de peinture, avait une collection, le ministre prétendit que les embarras de la maison avaient pour origine des spéculations sur les tableaux, « spéculations qui devaient assurément ôtre très étrangères à des facteurs d'instruments de musique » (3). Revenant à la charge, il énonça une de ces grossières erreurs de pronostic dont ne se gardent pas toujours les hommes politiques les plus avisés ni les plus savants économistes; il entreprit de prouver que les affaires des Erard devaient fatalement décliner, parce que leur industrie était en soi sans avenir : «... Le piano est un meuble qui ne se renouvelle pas, qui passe des mères aux filles {A). » — Nupo-
(1) ReiCHAniiT, Un hiver à Paris sout le Consulat, p. 56-59.
(2) A Napoléon, 14 janvier 1811 : AF. IV, 1002.
(3) A Napoléon. 17 janvier 1811 : AF. IV, 1089 a.
(4) Noie non autographe, mais signée de Mollien, 19 janvier 1811 : Ibidem.
léon eut l'esprit de passer outre aux objections de son ministre : il contribua ainsi à assurer le développement d'une des plus célèbres et des plus prospères industries parisiennes du dix-neuvième siècle.
Le prêt assurément le plus important, peut-être le plus efficace, fut accordé à une maison qui, sous la raison sociale Gros-Davilliers, faisait à la fois de la banque, du commerce et de l'industrie. Cette maison, une des plus honorablement connues de la capitale, avait sollicité et obtenu sans difficulté, en janvier 1811, un prêt de 800 000 francs. Au début de février, elle fit connaître à Mollien que pour éviter une suspension de paiements, il lui faudrait encore 1 200000 francs, soit deux millions au total (1). Le contre-coup d'une catastrophe apparaissait si redoutable, que Napoléon acquiesça, en spécifiant que le remboursement se ferait par mensualités de 100000 francs à partir de septembre 1811 (2). Les cinq chefs de la maison (3) exprimèrent leur gratitude en termes très simples pour l'époque et d'autant plus touchants (4). Mais un mois ne s'était pas écoulé qu'ils formulaient une nouvelle demande, montant à trois millions et demi (5). Sans se laisser rebuter, l'empereur, convaincu que le salut de cette maison importait à la sécurité de la place, consentit encore une si énorme
(1) Mollien à Napoléon, S février 1811 : AF. IV, 1089 a.
(2) Décision du 8 février 1811 : Correspondance. 17.339.
(3) Gros, Davilliers l'aîné. Roman, Gros fils aîné, Odier.
(4) « ... De tous les biens le plus précieux au monde, l'honneur, nous est conservé par la haute munificence et l'inelfable bonté de Votre Majesté. Toute notre vie. Sire, celle de nos enfants et de la nombreuse famille de nos ouvriers sera consacrée à bénir les jours précieux de Votre Majesté, à La chérir comme leur père et leur sauveur. Ils sauront tous et n'oublieront jamais le bienfait dont Votre Majesté vient de les combler. » (9 février 1811 : AF. IV, 1089 a).
(5) Mollien à NapoiéoD, 28 février 1811 : Ibidem.
avance, et se dispensa môme d'exiger aucune garantie spéciale. Cette générosité était un acte de haute politique : la nouvelle en tomba au milieu d'une assemblée de notables banquiers, réunis chez Davilliers pour venir en aide à « cet intéressant manufacturier, » comme écrivaient les employés de Savary; ils avaient en quelques minutes souscrit près de deux millions. La décision impériale provoqua leur enthousiasme, et le cours de la rente en fut incontinent raffermi (1). Au commencement de l'année suivante, MoUien, qui n'avait pas encouragé la munificence impériale, avait la franchise d'écrire : t Parmi les maisons de commerce secourues par Votre Majesté, la maison Gros-Davilliers est celle qui remplit avec le plus de fidélité ses engagements ; elle en devance l'échéance (2). »
Si la crise en effet laissa des traces douloureuses, elle s'atténua à partir de 1812, et il n'y eut plus dès lors que des désastres isolés. Au début d'octobre 1813, une banque fort connue, \aiCaisse de Jabach, suspendit ses paiements, entraînant dans son désastre plusieurs manufactures qu'elle commanditait, dont trois au faubourg Saint- Antoine, occupant plus de GOO ouvriers. Pour prévenir la faillite, le directeur des manufactures sollicitait pendant six mois un secours mensuel de 60000 francs (3). Mais on était à la veille de Leipzig, et le Trésor épuisé ne pouvait renouveler les prodigalités des années de splendeur du Grand Empire.
(1) Bulletin de police du 4 mars 1811 : AF. IV, 1514.
(2) Mollien à Napoléon, 8 janvier 1812 (ot non 181/, comme Moilicn a dati) par distraction) : AF. IV, 108i) b.
(3) Pas(]uier à Sussy (depuis rin.slilutioQ du ministôro du commerce, c'était naturellement ce dùpartemont ()ui était cliargi' d'examiner les demandes de prêts formulcos par les comiucr(;unts et manufacturiers), 4 octobro 1813 : F12, 791.
CHAPITRE VII
I. Le rôgime napoléonien et les ouvriers. — II. Le mouvement corporatif : le compagnonnage. — III. Grèves et coalitions. — IV. Prétentions des ouvriers employés aux travaux publics.
Un historien socialiste constate avec regret qu'à l'avènement de Bonaparte « l'homme du peuple est devenu chauvin (1) ». Chauvin, l'ouvrier de Paris, n'avait pas cessé de l'ôtre pendant tout le cours de la Révolution, et c'était le patriotisme qui avait servi de prétexte aux plus ahominables violences, comme il suscita les manifestations naïvement enthousiastes à l'arrivée du courrier de Marengo (2). Un sentiment plus nouveau, et qui devait persister pendant toute la durée de la période napoléonienne, était l'indiflérence à l'égard des questions purement politiques, indilîérence faite de désillusion; le « prolétariat », comme on dit à présent, s'apercevant que durant dix années il avait servi d'instrument aux ambitions des meneurs bourgeois, se dé-
(1) JAunÈs, Histoire iocialisle, t. YI, p. 11 (la première partie de ce volume a été rédigée par M. Paul Brousse).
(2) Paris sous Napoléon, t. I, p. 92-94.
sintéressait de tout ce qui n'avait pas un rapport direct avec son travail et son salaire. « Cette classe ne s'occupe plus du tout de politique (1), » e'crivait le préfet de police à l'automne de 1804. La guerre m(5me, quand elle ne réduisait pas les travailleurs au chômage, exaltait leur patriotisme sans les inquiéter sérieusement; c'est ce que, quelques jours avant Austerlitz, expliquait avec une nuance de dédain un entrefilet officieux dans un journal : « Les ouvriers, occupés, bien payés, ne savent de la guerre que nos victoires, et parlent de la paix sans en sentir le besoin (2). »
Il faut noter aussi que seuls avec les très petits commerçants et un certain nombre de fonctionnaires, les ouvriers constituaient dans la population parisienne l'élément vraiment i bonapartiste ». Ils avaient transporté au Consul, puis à l'empereur, ce loyalisme attendri, cette confiance ingénue, ce culte que toutes les classes de la vieille France avaient longtemps voué au roi. Us le considéraient comme le grand redresseur de torts; une mesure dont ils avaient à se plaindre leur semblait toujours prise en dehors et à l'insu du chef de l'État. Napoléon connaissait et encourageait cet état d'esprit : « Il faut tenir la main, » écrivait-il à Fouché entre Essling et Wagram, « à ce qu'il ne soit fait aucune innovation pour les ouvriers pendant que je suis absent de Paris, et qu'on leur laisse leurs usages et habitudes. Ces gens s'imaginent qu'on veut les traiter défavorablement parce (jue je n'y suis pas et qu'ils ne peuvent pas réclamer; de là le sentiment qu'on leur fait une injustice (3). » Parmi les hommes du peuple, Napoléon
(1) Rapport du 1" vendémiairo an XIII (23 septembre 1804) : F7. 3833.
(2) Journal de l'Empire, l»' frimaire an XIV.
(3) 15 juin 1809 (de SchœQbrunn) : Correspondance, 153S0.
n'avait en réalité d'afrection que pour ses soldats : c'était plutôt un sentiment de défiance qu'il éprouvait envers les ouvriers des grandes villes, et de Paris en particulier; mais il jugeait indispensable de les ménager tout en les disciplinant.
Quant aux bourgeois de tout ordre parmi lesquels se recrutait l'administration napoléonienne, à de très rares exceptions près, ils ne savaient ni aimer ni estimer l'ouvrier. Un document topique à cet égard est un rapport sur la condition morale des travailleurs parisiens des divers corps d'état, présenté le 1" mars 1807 par un des principaux fonctionnaires de la préfecture de police (i). L'auteur, bien renseigné, a mis curieusement en relief les différences de tempérament qui caractérisaient les ouvriers de tel ou tel métier; sa rhétorique compassée n'a point négligé de signaler certaines sujétions matérielles, qui, alors comme un siècle plus tard, créaient une existence antihygiénique et antisociale à telle ou telle catégorie de travailleurs (2); il a noté, comme c'était son droit et son devoir, les misères morales, habitudes d'ivrognerie et d'improbité, mœurs dissolues ou mtîme infâmes. Ce ne sont point ces constatations en elles-mêmes qui sont choquantes, mais le ton d'animosité, de dénigrement, de supériorité dédaigneuse sur lequel elles sont présentées : il est impossible d'y trouver trace, je ne dis pas de charité chrétienne ni de philanthropie philosophique, mais m(5me de celte bienveillance autoritaire qui avait si longtemps
(1) Co document a été publié par M. Henri Turot (Jaurès, histoire sucialiste, t. VI, p. 5i4 et s.).
(2) « Les garçons boulangers, par la nature même de leur travail, sont une espèce de troglodytes ; ils dorment le jour, travaillent la nuit et, par lu, sont pour ainsi dire séquestrés de la société. »
été la règle des rapports des grands avec les petits.
Par goût général de réglementation, par horreur du désordre et de l'anarchie, l'administration napoléonienne devait être tentée de soumettre la population ouvrière, plus facilement remuante, à une discipline particulièrement rigoureuse. Le prélude fut une ordonnance de Dubois (23 ventôse an XI), qui imposait le livret aux garçons boulangers de Paris et des environs, et leur interdisait de quitter leur four sans avoir prévenu cinq jours d'avance (4) : ici du moins, on pouvait invoquer un intérêt primordial de ravitaillement public. Mais un mois plus tard, la loi du 22 germinal an XI, qui autorisait la création de chambres consultatives des manufactures, et qui renouvelait les prohibitions portées naguères par la Constituante et la Convention contre les coalitions ouvrières, la loi du 22 germinal an XI posait le principe général de l'obligation du livret pour Tuniversalité de la classe ouvrière. L'arrêté consulaire du 9 frimaire an XII régla les détails de celte obligation : désormais, tout ouvrier devait se pourvoir d'un livret, délivré et visé par la police ; le patron pouvait exiger la remise du livret, et ne le restituer qu'après que l'ouvrier avait remboursé ses avances ou rempli son engagement écrit; l'ouvrier qui se déplaçait sans livret s'exposait à être arrêté et traité comme vagabond.
Ce régime, plus sévère et surtout plus strictement appliqué que celui qui avait existé avant la Révolution, établissait, sinon, comme on l'a écrit avec une évidente exagération, « la mise en carte des travailleurs français (2) », du moins une très étroite sujétion pur rap-
(1) Parii $nm Napoléon, t. V, p. 185.
(2) JAuiti-':s, Ilisloiir sacidlitle, t. VI, p. ii2 (le chapitre ot le mol sont du M. Paul Brousso).
port à la police et au patronat. Diverses prescriptions vinrent en accentuer la rigueur, notamment à Paris : ainsi, au début de septembre 1806, sous couleur de remettre en activité « les anciens règlements relatifs aux garçons perruquiers et coiffeurs de femmes », Dubois interdit à ces derniers, comme aux garçons boulangers, de partir sans un préavis de cinq jours; il leur était également défendu d'ouvrir une boutique pour leur compte à côté ou à proximité de celle de leur ancien patron (1). D'autre part, Dubois étendit de son autorité privée l'obligation du livret à un certain nombre d'emplois qui étaient en réalité commerciaux, et non industriels (2). On sait que sur son initiative, appuyée par les instances de son futur successeur Pasquier, le décret du 3 octobre 4810 imposa le livret aux domestiques parisiens : mais ici, la force d'inertie des employeurs annihila les prescriptions administratives (3).
Le premier préfet de police alla plus loin encore dans la voie de la réglementation : son ordonnance du 26 septembre 1806 uniformisa la durée du travail, non seulement pour les ouvriers employés aux travaux publics (lesquels d'ailleurs, comme il sera dit plus loin, ripostèrent par l'abandon immédiat des chantiers), mais pour ceux de l'industrie privée (4). Pour les ouvriers du bi\timent, la durée fixée était de six heures du matin à sept heures du soir en été, de sept heures t au jour défaillant » en hiver; pour les menuisiers, en toute saison de six heures à huit en boutique et à sept en ville (avec
(1) Journal de l'Empire, 7 septembre 1806.
(2) Des Cillbuls, Histoire de l'adminittration parisienne, t. I, p. 169.
(3) Paris sous Napoléon, t. III, p. 250-253.
(4) Jaurès, Histoire tocialisle, t. VI, p. 551,
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deux pauses d'une heure chacune); pour les serruriers, de six heures à huit, et ainsi de suite. La moyenne atteignait ou dépassait douze heures par jour, repas compris. Il faut dire qu'à cette époque les administrateurs et les bureaucrates eux-mêmes donnaient l'exemple d'un labeur soutenu (1). Il faut dire aussi que l'ordonnance de Dubois souleva de vives protestations, ne fut point strictement appliquée, et qu'après avoir songé à en renforcer les dispositions par un décret, Napoléon prit le parti d'un ajournement indéfini : il renonça également à régler, comme il en avait eu la velléité, le taux des salaires (2). La réglementation qui vient d'être résumée procédait évidemment d'un sentiment de défiance autant que d'une manie de caporalisme : on pensait que, pour soustraire les ouvriers aux tentations de mutinerie ou de désordre, il fallait faire peser sur eux une discipline de fer. L'intention était également manifeste, de favoriser les intérêts des patrons. Mais le gouvernement napoléonien était trop prudent, trop respectueux malgré tout du principe moderne de l'égalité devant la loi, pour aller jusqu'au bout dans cette voie. Quand les maîtres papetiers de la région parisienne, pour couper court aux réclamations de leurs ouvriers, sollicitèrent la fixation administrative d'un maximum de salaire, Cretet, alors ministre de l'intérieur, les éconduisit en termes maussades et presque comminatoires (3). Quand un faiseur d'afl'aircs sollicita moyennant finances la concession du « roulage
(1) « Je répondis à l'amiral (Latouche-Tréville, qui lui proposait le secrétariat génùral du ministùro do la marine) qu'il pouvait compter de ma part sur dix-huit heures de travail sur vingtquatre. » (NoRViNs, Mémorial, t. III, p. 92).
(2) Nous reviendrons à la On du jjrÙBont clinj»itro sur cet éj)!sode peu connu.
(3) LuvAssKun, Histoire des classes ouvrières de 1789 à 1870, t. I, p. 383-384.
intérieur » dans l'enceinte de Paris, le préfet de police Dubois, en alléguant les précédents de l'ancien régime, n'hésita pas à donner un avis défavorable, pour prévenir les réclamations et peut-être les voies de fait des commissionnaires dépossédés (1).
Vers le milieu de la période napoléonienne, on comptait à Paris de 70000 à 90000 ouvriers (2). La maind'œuvre avait renchéri pendant la Révolution, et on disait que la prétention commune était de gagner le double des salaires de 4790, ce qui décourageait certains entrepreneurs (3). Vers 1807, les salaires de 7 francs étaient tout à fait exceptionnels, et se rencontraient plutôt dans la serrurerie que dans l'orfèvrerie; les « bons » salaires s'étageaient de 3 à 5 francs; il y en avait peu qui descendissent au-dessous de 2 francs (4). Ceci bien entendu ne s'applique qu'aux salaires masculins : les ouvrières, celles de la couture en particulier, étaient déjà victimes de cet avilissement des gains qui est un des plus douloureux problèmes de notre civilisation contemporaine : « La meilleure couturière gagne à peine quinze sous par jour, et n'a pas d'ouvrage toute l'année. Ce n'est que lorsqu'elle ne peut plus manger, étant honnête, qu'elle devient fille pour échapper aux horreurs de la misère (5). » A part quelques détails de
(i) Bulletin de police du 22 septembre 1807 : AF. IV, 1501.
(2) Un rapport do Cliampagny, do lévrier 1806, indique un nombre moyen de 72 000 à 75 000 (AF. IV. 942); d'auUe part, le rapport de la préfecture de police du !•• mars 1807, publié par M. Turot, donne le total, suspect par sa précision même, de 90.936.
(3) Rapport du préfet de police, 23 ventôse an IX (14 mars 1801) : AuLARi), Paris sons le Consulat, t. III, p. 207.
(4) Levasseuk, Histoire des classes ouvrière* de 1789 à 1870, t. I, p. 501-502 et notes.
(5) Henhion, Encore un tableau de Paris, p. 131.
style, ces lignes, écrites en i799, pourraient tout aussi bien être attribuées à un économiste de 1909.
En principe, les salaires s'acquittaient par semaine (et par mois dans quelques industries). Les ouvriers se plaignaient parfois de n'être pas rétribués exactement, et de toucher seulement des acomptes : sans disconvenir du fait, les patrons alléguaient qu'eux-mêmes avaient grand'peine à se faire payer exactement par leurs clients (1).
Après la proclamation du Concordat, l'usage se rétablit dans beaucoup d'industries de chômer le dimanche : mais comme il n'y avait pas à cet égard d'obligation légale ni même administrative, on sacrifiait facilement le repos dominical en cas de presse (2). Les survivants du jacobinime antireligieux notaient ironiquement que depuis le rétablissement du culte et de la semaine chrétienne, sinon encore du calendrier grégorien, le chômage du dimanche était moins assidûment pratiqué dans la population ouvrière que celui du lundi (3). C'était ce dernier jour en effet que choisissaient les ouvriers peu rangés pour se livrer aux plaisirs bruyants, et dépenser dans les cabarets une bonne partie de leur paye hebdomadaire : l'expression « faire le lundi » était déjii classique pour eux (4).
A côté de ces chômages spontanés, fruit de l'imprévoyance, de la paresse et de l'amour du plaisir, il y avait de temps à autre des chômages imposés, qui résul-
(1) Rapport du préfet do police, d2 vcndéniiairo an XI (4 octobre 1802) : Aoi.ARi), Paris sous le Consulat, t. III. p. 295.
(2) Rapport du môme, IS thermidor an X (31 juillet !80:à) : Ibidem, t. m, j). 183.
(3) Di'cade. an XI, t. IV, p. 300-305.
(4) Rapports du préfet de police, 3 pluviAse an XII et i" prairial an XIII (24 janvier 180i et 21 luai I80h) : F7, 3832 et 3833.
taient du ralentissement des affaires. L'administration napole'onienne s'employa activement à prévenir et à pallier ce fle'au.
Un ancien ministre, qui n'a jamais pardonné à Napoléon de l'avoir disgracié à la suite d'une rivalité galante, a prétendu que l'empereur lui avait dit, au cours d'une crise qui réduisait à l'inactivité le faubourg Saint-Antoine : « L'ouvrier manque de travail; il est alors à la merci de tous les intrigants; on peut le soulever : je crains ces insurrections fondées sur un manque de pain; je craindrais moins une bataille contre 200000 hommes (i). » Rapporté sans bienveillance et peut-être amplifié, le propos doit (Hre exact au fond : c'était en effet une des préoccupations dominantes de Napoléon, d'assurer à la population ouvrière de sa capitale du travail abondant en m(îme temps que du pain à des prix constamment abordables (2).
Pendant le premier hiver du Consulat, on essaya d'un système qui pourrait se comparer aux trop fameux ateliers nationaux de 1848 (3). Un arrtHé consulaire du d8 nivôse an VIII décida que durant les deux mois de pluviôse et ventôse le ministre de l'intérieur emploierait ;{ 000 ouvriers parisiens « à des travaux pubUcs » , sans autre spécification. La dépense, évaluée à 72 000 francs par décade, devait ôtre supportée pour 10 000 francs par la préfecture de police, pour 25 000 par l'octroi de Paris et pour 37 000 par le ministère des finances. Bien que des plaintes fussent formulées sur la distribution
(1) CiiAPTAL, Souvenirs, p. £84-285. Cf. le téinoignase plus iinparlial «le l'asquier : « Ce qu'il redoutait par-dessus tout, c'était la misère famélique qui pousse aux séditions. » (Mémoires, t. H, p. 61).
(2) Paris sons Napoléon, t. V, p. 157-158.
(3) J.\unÈs, Histoire socialiste, t. VI, p. 227-228.
des travaux et l'emploi des fonds (1), la décision fut prorogée à deux reprises. En dernier lieu, l'arrêté consulaire du 8 floréal an VIII statua que les travaux publics seraient continués pendant le mois de floréal (avril-mai), mais avec 2 250 ouvriers au lieu de 3 000 : Maret écrivait à Lucien Bonaparte qu'on supprimait ainsi progressivement « une mesure qui, dans une saison favorable au travail, ne ferait qu'entretenir la paresse ».
Le système était jugé : on y substitua désormais soit des commandes à l'industrie privée, soit le développement des grands travaux de voirie et de construction, qui nécessitaient l'ouverture de nombreux chantiers. C'est l'idée qu'exprimait le préfet de police au début de l'été de 1801 : « Il serait bien important que les travaux pour les ponts pussent commencer en ce moment, car beaucoup d'ouvriers sont sans ouvrage et le commerce dans une grande stagnation (2). » Sans doute, au milieu de l'hiver suivant, l'arrêté consulaire du 27 nivôse an X, signé par Gambacérès en l'absence de Bonaparte qui présidait à Lyon la consulte de la république italienne, ordonnait que 800 ouvriers parisiens seraient employés à divers travaux de voirie; un rapport de Fouché avait exposé que la rigueur de la saison et la suspension des travaux particuliers éprouvaient le peuple de la capitale. Mais le ministre concluait : « Il est urgent de l'occupe r et de le faire d'une manière utile (3). » Au lieu de parlci vaguement de « travaux publics », l'arrêté précisait qu'il devait s'agir de travaux de voirie; il chargeail
(1) Cf. une lettre du secrétaire d'iitat Marot au miui.slrc tic l'intérieur, 27 j)luviô8i! un VIII (IG février 1800) : Ihidem.
(i) Rapport du 24 jjrairial an IX (13 juin 1801) ; Aulaiik, i'uris toui le Conxulat, t. II, p. 353.
(ï) Jauhk-s, Histoire iocialiite, t. VI, p. 230.
expressément le préfet de police de choisir les ouvriers, de déterminer leur tâche et leur salaire. Il n'y avait plus là rien ou presque rien qui rappelât le système des ateliers nationaux.
Dans l'hiver de 1802-1803, la seule initiative officielle fut prise par Duquesnoy, le maire du X' arrondissement, qui ouvrit à la mairie une sorte de bureau de placement, ou plutôt, comme il le disait, de « bureau d'indication », où se centraliseraient les offres et les demandes de travail. « La mairie, » avait-il soin d'annoncer, « n'interviendra pas dans les conventions, qui se feront de gré à gré et selon l'usage ordinaire (1). » Si, pendant l'été de 1803, tous les ouvriers charpentiers furent réquisitionnés par l'État, ce ne fut point dans une pensée d'assistance, mais pour pousser fébrilement la construction des chaloupes canonnières destinées à opérer la descente en Angleterre (2).
Au retour de la campagne d'Austerlitz, Napoléon, trouvant l'industrie parisienne éprouvée par la crise de la Banque et les faillites qui en avaient résulté, se contenta de faire distribuer des secours en argent aux familles ouvrières les plus nécessitçuses (3). Mais l'hiver suivant fut plus dur encore, par suite de la prolongation de la guerre et du premier contre-coup du blocus continental. Après Eylau, Napoléon eut l'idée de commander à Paris les objets qui devaient servir à remonter l'équi-
(1) AuLARii, Paris sous le Consulat, t. III, p. 414.
(2) Rapport du préfet de police, 26 messidor an XI (15 juillet 1803) : FT, 3831 (c'était au point que les bateliers et les entrepreneurs des cociies d'eau se plaignaient de ne plus pouvoir faire réparer leurs bateaux).
(3)« M. Fouché fera donner 150 000 pour les secours à domicile. Sa Majesté donnera aussi 150 000 sur la liste civile. » (Feuille de travail du ministre de l'intérieur, 12 février 1806 : AF. IV, 942).
pement de la Grande- Armée : souliers, bottes, harnais, voitures même; tout cela, rapidement confectionné, était transporté en Pologne par le train récemment militarisé (4).
Cette conception fut reprise sur une plus grande échelle au printemps de 1811, alors que la crise du commerce et du crédit avait amené le chômage total ou partiel de tant d'ateliers. On était alors dans une période de paix relative, mais l'empereur méditait déjà de lancer une armée gigantesque à l'assaut de la Russie, et jamais ses ressources pécuniaires n'avaient paru plus considérables. Contre la misère qui menaçait les ouvriers parisiens, il combina un véritable plan de campagne, multipliant les ordres positifs et précis. Lacuée, ministre de l'administration de la guerre, devait commander quotidiennement 500 paires de souliers, 250 shakos, une trentaine de selles, sans sacrifier la qualité à une pensée de philanthropie : « Vous prendrez les précautions nécessaires pour vous assurer que les souliers que vous ferez faire seront bons (2). » A Clarke, il était enjoint : « 1» de faire une commande extraordinaire de harnais d'artillerie, afin d'employer une grande quantité d'ouvriers de cette espèce; 2° d'ordonner pour la garde un certain nombre de lits et autres meubles de cette espèce, qui puissent donner de l'occupation aux ouvriers des faubourgs Saint-Antoine et Saint-Marceau (3). » Le grandmaréchal Duroc recevait l'ordre de se mettre d'accord avec les chefs du Garde-Meuble et l'architecte Fontaine, de façon à faire « une commande telle que pendant les mois de mai et de juin 2 000 ouvriers du faubourg Saint- Antoine, qui font des chaises, des tables, des commodes,
(1) THiEn.s,//i»ro»re du Conmlat et de l'Empire, t.\l\,\).i2:\-i2i.
(2) 2 mai 1811 : Correspondance, 17G84.
(3) 7 mui 1811 : Ibidem, 1769».
des fauteuils, et qui sont sans ouvrage, en aient sur-lechamp; » de plus, il devait activer les démolitions du Louvre et les travaux de Versailles (1). Quant au ministre de l'inte'rieur, en môme temps que les secours des comités de bienfaisance seraient doublés et môme triplés, il avait la mission d'ouvrir de nouveaux chantiers au canal Saint-Maur et surtout de mettre la police à môme de faire la chasse aux chômeurs : < Enfin, prenez des mesures pour que, sous aucun prétexte que ce soit, la poUce ne trouve aucun ouvrier qu'elle ne puisse envoyer à un atelier (2). » — Six semaines plus tard, le préfet de police Pasquier constatait, avec des chiffres à l'appui, le plein succès de cette impérieuse diligence; tandis qu'au début du mois de mai on comptait 21 950 ouvriers sans travail, le chiffre on était tombé au 20 juin à 5 750, « ce qui rentre à très peu de chose près dans le nombre ordinaire d'ouvriers non employés (3) » .
Le môme moyen fut mis en œuvre dans l'hiver de 1812 à 1813, avec un résultat beaucoup moins satisfaisant. 11 y avait alors parmi les chômeurs un grand nombre d'ouvriers d'art, qui répugnaient à faire le métier de terrassiers; puis, le prestige du régime avait subi une atteinte, et la confiance en l'empereur n'était plus aussi aveugle. A défaut d'émeutes proprement dites, on signala au faubourg Saint-Antoine des propos séditieux, des placards, des ébauches de manifestations (4). Mais cette émotion fut très superficielle, et dans son ensemble, la population ouvrière de Paris demeura jusqu'au bout profondément attachée à Napoléon.
(1) 7 mai 1811 : Correspondance, 17700.
(2) 8 mai 1811 : Ibidem, 17703.
(3) Rapport du 20 juin 1811 : F7, 3835.
(4) Levasseur, Histoire des classes ouvrières de 1789 à 1870, t. I, p. 506.
Depuis que la Constituante, sur la motion de Le Chapelier, avait supprimé les maîtrises et jurandes, les associations professionnelles tant de patrons que d'ouvriers étaient demeurées proscrites. Les chambres consultatives des manufactures, fabriques, arts et métiers, dont la création était prévue par la loi du 22 germinal an XI (la même qui renouvelait les peines portées contre les coalitions), n'avaient à aucun degré le caractère corporatif; c'était plutôt pour l'industrie le pendant des chambres de commerce.
A la différence des commerçants, les industriels de l'époque napoléonienne n'eurent pas même la velléité de demander le rétablissement des corporations. Us n'avaient pas conscience que chaque industrie eût dos intérêts collectifs, pour la défense desquels il serait utilf de se concerter. Ce qui les frappait surtout, c'était l'avantage considérable qui résultait pour eux de la suppression des corporations ouvrières. Ils pouvaient désormais, surtout dans les industries d'art, multiplier à leur gré le nombre des apprentis, que jadis les corporations limitaient jalousement (1). Surtout, ils se sentaient infiniment plus libres à l'égard des revendications ouvrières, qui ne pouvaient plus se formuler qu'isolément, et qu'il était aisé de présenter comme des chimères gcrmécs dans quelque » mauvaise tête k. Les pah'ons avaient bioii la vague intuition que cet émiettement indéfini du monde ouvrier n'était pas la condition idéale, môme pour h
(1) LEVASsmii, t. I, p. 491» et n. 1.
GROUPEMENTS OUVRIEKS 331
employeurs, et qu'il en résultait quelque anarchie; mais ce dont ils rêvaient alors, c'était d'un Code manufacturier, assujettissant les travailleurs à des règles plus étroites et plus sévères, sans leur conférer aucun droit d'association. Le conseil général des manufactures, où les représentants de la grande industrie coudoyaient quelques grands fonctionnaires, exprimait à cet égard des vœux caractéristiques : « L'opinion du conseil a paru unanimement contraire aux maîtrises et jurandes, et cependant elle s'est réunie à désirer un ordre de choses plus favorable aux entreprises et à l'industrie, et que par exemple en ce qui concerne la discipline des ateliers et les rapports entre les chefs de manufactures et leurs employés, leurs ouvriers et apprentis, il fût statué d'une manière plus précise et plus efficace pour maintenir l'ordre et la subordination, prévenir les vols, garantir les manufacturiers et les fabricants des manœuvres coupables de leurs élèves et des dommages qu'ils éprouvent de leur infidélité (i). » C'est dans les milieux administratifs, et notamment au conseil d'État, qu'on songeait à opérer entre les « maîtres », selon le langage du temps, les t employeurs », comme nous disons, un certain groupement, devant tout à la fois faciliter la surveillance à l'égard des ouvriers et assurer aux clients, Etat ou particuliers, des garanties de bonne exécution des travaux (2).
La question se posait tout difl'éremment pour les ouvriers. L'association profes.sionnelle était pour eux un besoin primordial; seule, elle pouvait atténuer les risques de chômage, leur procurer quelques chances d'améliorer
(1) Séance du 25 octobre 1810 : F12, 194,
(2) Cf. les détails donnés plus loin sur l'avis du conseil d'État du 2i mars 1811 et le décret non mis à exécution du 25 mars
leur situation. A défaut des corporations prohibées, ils se rejetèrent vers les groupements clandestins, plus faciles à dérober à l'inquisition patronale et policière. La recrudescence de ce mouvement, à partir de la fin du dix-huitième siècle, marqua combien les ouvriers se détachaient de la politique pour revenir à la simple défense de leurs intérêts; Real en faisait l'observation avec son habituelle justesse de coup d'oeil, et aussi avec le dédain rétrospectif qu'il affectait volontiers, une fois devenu comte de l'Empire, à l'endroit de la crise qui avait décidé de sa fortune : « Ces coteries, neutralisées pendant la période révolutionnaire où elles n'avaient plus d'objet, ont reparu depuis que les éléments du corps social sont replacés et fixés (1). »
La forme la plus répandue des associations secrètes ouvrières était le compagnonnage, qui sous l'ancien régime avait coexisté avec les corporations ostensibles. Participant tout ensemble de la franc-maçonnerie et du groupement syndical, le compagnonnage comportait des signes cabalistiques, des initiations, des mises à l'index ou en interdit, des châtiments sommaires, parfois mystérieux, toutes choses de nature à frapper les imaginalions et à flatter les passions populaires. Dans plusieurs corps de métiers, les Compagnons du Devoir proprement dits voyaient se dresser en face d'eux une association rivale et dissidente, une sorte de schisme, fondée sur le même principe et adonnée aux mêmes pratiques. Fréquentes, ardentes, les contestations donnaient souvent lieu à des rixes, parfois même à de vraies batailles rangées, et c'est ainsi la plupart du temps que la police
(1) A Pasquier, 22 février 1813 : Martin-Saint-Lkon, le, Covipagnonnagt, p. 78, noto. (Cet ouvrage conlieDt, notaiiiiiieiit dans les pages 77 & 98, tous les rensoigncmcnts essentiels sur lu coiiipugnonnage pendant la période napoléonionne.)
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était mise au courant des affaires de compagnonnage.
Pendant toute la période napoléonienne, cette propagande eut infiniment moins de succès à Paris qu'en province, sans doute parce que les ouvriers de la capitale trouvaient plus facilement de l'ouvrage et des distractions, ou parce que, plus sédentaires, ils n'avaient guère besoin des recommandations mises à la disposition des compagnons qui entreprenaient leur totir de France. En 4802 pourtant, la préfecture de police signalait parmi les menuisiers, charpentiers, chapeliers, un mouvement tendant à ressusciter le compagnonnage d'avant la Révolution, avec son exclusivisme rigide (1): « On est à la suite des instigateurs, » concluait le rapport, « et on les surveille de près. » Il faut croire que cette surveillance laissa à désirer, car deux mois plus tard une lutte s'engageait dans la rue entre chapeliers affiliés et non affiliés, les premiers voulant interdire le travail aux autres (2).
C'étaient encore les chapeliers qui se prenaient de querelle en 1807; la dispute était cette fois non pas entre syndiqués et non-syndiqués, comme nous dirions aujourd'hui, mais entre membres de deux associations rivales, les compagnons des Bons-Enfants et les compagnons du Devoir. Les premiers abusaient de leur écrasante supériorité numérique (800 environ contre 60) pour prétendre exclure les autres des ateliers. Pour rétablir la paix,
(1) « Quand un ouvrier était de cotte association, il ne pouvait entrer dans une boutique ou dans un atelier que du consentement des autres ouvriers et en leur payant une somme prescrite; et quand un d'eux croyait avoir à se plaindre d'un maitre, il faisait défendre sa maison; et si un ouvrier de la société se fût permis d*y entrer, il aurait été fortement maltraité par les autres. » (Rapport du 30 messidor au X (19 juillet 1802) : Aulard, Paris sous le Consulat, t. III, p. 160).
(2) Rapport du préfet de police, 27 fructidor an X (14 septembre 1802) ; Ibidem, t. III, p. 249.
Dubois ne voyait pas de meilleur moyen que d'infliger une détention d'un ou de trois mois, par mesure administrative, aux principaux chefs des deux partis, et de les faire ensuite reconduire par la gendarmerie dans leur département d'origine : ce fut aussi l'avis du conseil supérieur de police (1).
Ces rixes étaient très fréquentes dans les grandes villes de province. A Lyon, où le tempérament à la fois sombre et ardent de la population se prêtait particulièrement au recrutement des sociétés secrètes, le commissaire général de police déclarait « bien urgent de prendre une mesure générale pour détruire ce compagnonnage » , mais il sollicitait prudemment que la mise à exécution commençât par d'autres villes (2). Le conseiller d'Etat Pelet de la Lozère exprimait la mc^me opinion, à la suite de troubles survenus simultanément à Bordeaux, à Nantes et à la Rochelle : « L'association des garçons du Devoir a pris une telle consistance qu'il peut être nécessaire d'employer des moyens plus répressifs que ceux qui sont déterminés parla législation (3). » 11 concluait à la création de bureaux de placement officiels, qui enlèveraient au compagnonnage sa plus spécieuse raison d'être.
L'impression était difl'érente à Paris, où les affiliés formaient une minorité dans la masse ouvrière, où ils avaient d'ailleurs la sagesse d'éviter en général les occasions de disputes : ainsi, parmi les tailleurs de pierre, il était tacitement convenu que les Enfants de Snloinou occuperaient les chantiers de la rive droite et les Compagnons du Devoir ceux de la rive gauche (4) . Au rebours
(1) Bulletin de police du 1" octobre 1807 : AF. IV, 1501.
(2) Au ministre do la police, 28 juin 1809 : P7, 4236.
(3) A Rt'al. 27 dôcenibro 1809 : Ibidem.
(4) LKVA8.HBUH, HUtoire des classa ouvrières de 1789 à 1870, t. I. p. !ilC, note.
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des autorités provinciales, la préfecture de police, tout en reconnaissant que le compagnonnage favorisait les coalitions prohibées tendant à une augmentation de salaires, n'hésitait pas à déclarer que cette institution avait ses bons côtés : « Elle est d'une grande utilité pour les ouvriers malheureux. Elle a encore cela d'avantageux qu'elle repousse les hommes Immoraux; il est rare de voir un voleur ou un ouvrier sans conduite sous les lois du compagnon du Devoir (d). »
Aussi la police parisienne ne sévit-elle contre le compagnonnage que d'une façon très intermittente. Si en dSO? huit meneurs furent arrêtés parmi les maréchaux-ferrants, c'est que l'agitation avait surtout pour but d'exiger une augmentation de salaire (2). En 1813, on parut accorder plus d'importance à l'arrestation de six compagnons cordonniers, surpris en séance dans un cabaret. « Le but apparent de leur association, » écrivait Pasquier, « est la bienfaisance mutuelle, tandis que le but véritable est d'en imposer aux maîtres et à ceux des ouvriers qui ne sont pas de leur coterie (3). » Quoiqu'on eût saisi les papiers et le sceau de l'association, les six cordonniers refusèrent d'abord de livrer aucun renseignement sur la nature de cette association, et Pasquier parlait de les tenir indéfiniment sous les verrous. Mais leurs langues se délièrent sans doute, et en tout cas la poUce se montra Ijénigne : non seulement on se contenta de les réléguer chacun dans son pays natal, mais au bout de quelques
(1) Rapport du préfet do police, se référant à la période impériale, et cité sans indication de date par M. Henri Turot ; Jauuks, Histoire socialiste, t. VI, p. 538.
(2) Bulletin de police du 30 octobre 1907 : AF. IV, 1501.
(3) Aux conseillers d'iitat chargés des 1" et 2« arrondissements de police, 11 février 1813 : F7, 4236; cf. le bulletin de police des 21-22 février 1813 : AF. IV, 1526.
semaines Savary autorisa l'un d'entre eux à revenir s'établir et se marier à Paris.
Les coalitions d'ouvriers en vue d'obtenir, par une cessation concertée du travail, le relèvement ou le maintien des salaires, les grèves, pour les appeler du nom qui a prévalu dans l'usage, avaient été sévèrement interdites sous l'ancien régime. La législation révolutionnaire proscrivit à son tour les coalitions, tant patronales qu'ouvrières, comme anticonstitutionnelles et contraires au principe de la liberté individuelle, par application duquel les corporations avaient été anéanties; la Convention, par la loi de circonstance du 3 nivôse an II, se montra particulièrement rigoureuse à l'égard des ouvriers. Sous Napoléon, les articles 6 à 8 de la loi du 22 germinal an XI, sur les manufactures, fabriques et ateliers, interdirent et réprimèrent les coalitions, avec cette distinction que la coalition patronale n'était punissable que si elle avait pour but d'amener *■ injustement et abusivement » l'abaissement des salaires; ces dispositions furent reproduites à peu près textuellement dans les articles 414 à 416 du Code pénal de 1810, qui de plus donnait aux tribunaux la faculté de mettre sous la surveillance de la haute police, après l'expiration de leur peine, les chefs des coalitions ouvrières. Lors de la discussion du Code pénal, le conseiller d'i'^tat Fauro présentait ces mesures comme prises dans l'intérêt des ouvriers eux-mêmes, auxquels les coalitions étaient la plupart du temps préjudiciables (1).
(1) On peut consultor sur ce point les travaux préparatoires do
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A Paris tout au moins, le gouvernement napoléonien recourut rarement à la répression judiciaire si fortement organisée. Il faut dire que le tribunal de la Seine faisait à l'occasion preuve d'indépendance : en 1810, c'est-à-dire à une époque bien éloignée des idées d' » anarchie » , comme huit ouvriers étaient traduits devant lui sous l'inculpation d'avoir concerté une cessation de travail, non seulement il les acquitta, mais il condamna le « conducteur des travaux » à 50 francs de dommages-intérêts envers chacun d'entre eux (1). Aussi s'en tenait-on généralement à l'intervention de la police, plus sûre, plus conforme aux habitudes et aux tendances du régime. Nécessairement arbitraire, pratiquement dominée par le désir d'assurer l'ordre matériel, plutôt sympathique aux patrons, cette intervention policière n'excluait point parfois certains scrupules d'équité, on pourrait presque dire de légalité. En mars 1807, lors d'une grève assez importante des tailleurs de pierre, qui voulaient profiter du développement des constructions pour obtenir 15 sous d'augmentation (2), la préfecture de police, en maintenant une active surveillance, ne crut pas devoir sévir, car elle ne constatait dans cette grève ni coalition, ni rassemblement, ni rixe (3),
Mais c'est exceptionnellement que la police se montra si réservée en paroles et en actes : le plus souvent, elle dénonçait, elle traquait les grévistes. Au début du Consulat, avant la conclusion de la paix maritime, elle soupçonnait volontiers dans les revendications ouvrières
la loi du 27 mai 1864, et notamment l'exposé des motifs, rédigô par le conseiller d'État Cornudet (Jurisprudence Dalloz, 1864, IV" partie, p. 53 et s.)
(1) Bulletin de police du 21 septembre 1810 : AF. IV, 1510,
(2) Jaurès, Histoire socialiste, t. VI, p. 239.
(3) Rapports du préfet do police, mars 1807 : AF. IV, 1499.
le fruit des menées de la perfide Albion, dont le spectre obse'dait alors tant d'imaginations : « Il est certain qu'une main encore invisible cherche à remuer les ouvriers. Déjà... les ébénistes et menuisiers du faubourg Antoine avaient voulu forcer la main aux chefs d'ateliers pour l'augmentation et sont rentrés presque aussitôt dans le devoir; les chapeliers ont suivi cet exemple...; aujourd'hui, ce sont les ouvriers travaillant chez les fabricants de vermicelle et autres pâtes qui demandent de l'augmentation pour le prix de la journée et la diminution de deux heures de travail... On cherche encore à agiter les ouvriers des ports... Il y a lieu de croire que les agitations qu'on voudrait exciter, sous prétexte des subsistances ou de l'ouvrage, partent de la même main, et que cette main est celle d'un comité ^anglais qui puise dans toutes les factions indistinctement t cherche partout à fomenter du mécontentement (i)... » Un mois plus tard, à propos d'une grève de charpentiers, les agents de Dubois substituaient à cette ténébreuse inspiration britannique une explication infiniment plus terre à terre : « On a découvert que le principal instigateur de ces sortes de coalitions était un marchand de vin demeurant rue du Regard-Montparnasse. Comme c'est chez lui que ces ouvriers vont boire habituellement, il a un intérêt direct à ce qu'ils gagnent davantage. 11 sera demain matin à la préfecture (2). »
Un procédé très employé consistait en effet à mander rue de Jérusalem les chefs supposés de la coalition; on les chapitrait, on les intimidait surtout, et de retour parmi leurs camarades ils prêchaient la reprise du tra-
(1) Rapport du préfet de police, 22 floréal an IX (12 mai 1801) : AuLinii, Parii $nu$ le Coniulal, t. Il, p. 294.
(2) Rapport du 27 prairial an IX (16 juin 1801) : Ibidem, t. II, p. 36p.
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vail (1). D'autres fois, quand la grève s'annonçait sérieuse, on commençait par des arrestations, qui avaient le double effet de décapiter le mouvement et de démoraliser la masse : « L'arrestation de quelques mutins a rétabli l'ordre et en a imposé à ceux qui étaient près de suivre leur exemple... (2) Les chefs ont été saisis et l'ordre rétabli (3)... » Les phrases de ce genre foisonnent dans les documents de police au sujet des agitations ouvrières.
Sous l'Empire, quand le conseil supérieur de police eut été institué, c'est lui qui statuait sur les détentions administratives proposées par le préfet de police, d'ailleurs membre du conseil : le taux habituel était de quinze jours ou un mois de séjour à Bic(ître, suivi du renvoi dans le département d'origine, peine plus redoutée peut-être que l'incarcération (4). Les chefs de coalition étaient frappés aussi bien quand ils cherchaient à prévenir une diminution de salaire que lorsqu'ils poursuivaient une augmentation : le préfet interdisait toute réunion à cet effet, même en dehors de la voie publique (5).
Parfois, si les patrons se concertaient pour diminuer les salaires, la police se mettait en travers de leurs projets, dans l'intérêt de l'ordre plutôt que des ouvriers. C'est ce qui advint par deux fois aux maîtres chape- Ci) Rapport du 19 germinal au XI (9 avril 1803) : Adlard, t. III, p. 821. (Go rapport incrimine comme instigateurs habituels des grèves les contremaîtres ou «gorets. »)
(2) Rapport du 24 fructidor an XI (11 septembre 1803) : F7. 3831.
(3) Bulletin de police du 14 germinal an XIII (4 avril 1805) : d'Hactehive, la Police secrète du Premier Empire, t. I, p. 360.
(4) Cl', la série des bulletins de police : AF. IV, 1490 et s. (On sait que M. d'IIauterive en a commencé la publication.)
(5) Rapport du préfet de police, 28 avril 1811 : F7, 3835.
liers, en 1801 (1) et en 1810 : à cette dernière date, le préfet de police annula par arrêté le tarif déjà imprimé et distribué (2). Mais dans un cas à peu près identique, où il s'agissait des fabricants de basins et cotonnades, c'étaient les ouvriers récalcitrants qui avaient été frappés (3).
Par une extension tout à fait abusive, Dubois, à la suite d'une grève d'acheteurs, traita en fauteurs de coalition patronale les marchands de charbon de bois des ports, qui s'étaient avisés d'élever de 15 sous le prix du sac : « J'ai mandé par devant moi les agents du commerce et leur ai intimé l'ordre de rouvrir les ventes au prix ordinaire, en leur déclarant que si à midi la vente n'était pas commencée sur tous les points, je les ferais arrêter comme instigateurs et chefs de coalition. Cette mesure a produit l'effet que je désirais (4). »
Malgré la fermeté de langage et d'attitude des autorités, les grèves éclatèrent fréquemment, sous le régime napoléonien, parmi les ouvriers employés aux travaux publics. Le grand développement de ces travaux, la rareté relative de la main-d'œuvre, l'incontestable élévation du coût de la vie, la tentation d'exploiter une situation favorable, l'emportaient dans l'esprit des tra-
(1) Rapport du môme, 29 germinal an IX (19 avril 1801) : Ar- LABD, Parii $0111 le Consulat, t. II, p. 254-255. (i) Bulletin de police du 27 octobre 1810 : AF. IV, 1511.
(3) Rapport du préfet do police, 17 vendémiaire an XIV (9 octoi)ro 1805) : F7, 3834.
(4) Rapport du mémo, 1" pluviôse an XIII (21 janvier 1805) : F7, 3833.
vailleurs sur la crainte des répressions policières. Ces grèves des travaux publics sont un des épisodes les moins connus et parfois les plus curieux de la vie ouvrière à Paris sous Napoléon.
Pour certaines grèves, les motifs étaient les mêmes que ceux des mouvements qui se produisaient sur les chantiers privés. Les ouvriers du futur pont d'Austerlitz, payés trente-deux sous par jour, ne se plaignaient d'abord que d'Otre trop durement menés (1); un peu plus tard, à l'instigation de leurs camarades du pont des Arts, ils demandèrent une augmentation, et alors la police arr(îta « deux des chefs de coalition » (2) ; au bout d'un mois, il y eut encore cessation de travail et double arrestation : t On espère, » écrivait Dubois, ■ que cet exemple ramènera les hommes égarés (3). » De 4805 à 1807, on ne compta pas moins de cinq tentatives de grève parmi les tailleurs de pierre employés aux travaux du Louvre, toutes tendant à faire augmenter de quelques sous le salaire quotidien (4) : sur le refus des entrepreneurs, les ouvriers se retiraient un à un, « pour éviter l'apparence de coalition », ce qui n'empêchait pas la police de faire des arrestations au hasard (5). En 4810, on traduisait devant la justice, contrairement à l'usage, neuf des chefs de la grève des tailleurs de pierre du Grenier d'abondance (6j; mais en 1812, on revenait à la répression administrative à l'égard
(1) Rapport du môme, 23 prairial an X (i2 juin 1802) : Aclard, Paris ious le Consulat, t. III, p. 106.
(2) Rapport du même, 18 lliermidor an X (6 août 1802) : Ibidem, t. III, p. 244.
(3) Rapport du même, 22 fructidor an X (9 septembre 1802) : Ibidem, t. IIL p. 244.
(4) Bulletin de police du 5 août 1807 : AF. IV. 1500.
(5) Bulletin de police du 16 juin 1800 : AF. IV, 1497.
((il Bulletin de police des 22-23 juillet 1810 : AF. IV, 1509.
de cinq maçons de l'abattoir de Grenelle, qui avaient engagé leurs camarades à réclamer une augmentation de 5 sous par jour : « Ces cinq ouvriers n'étant pas également coupables, M. le conseiller d'État (1) propose de renvoyer les deux principaux moteurs de la coalition dans leurs départements par la gendarmerie, et de mettre les trois autres en liberté après quinze jours de prison (2). »
La question de la durée du travail fut une autre source de difficultés. Le 7 mai 1805, pressés par les entrepreneurs de faire deux heures de plus, moyennant une augmentation du sixième du prix de la journée, les ouvriers du Louvre refusèrent; le lendemain, non seulement ils renouvelèrent leur refus, mais ils cherchèrent à débaucher leurs camarades des Tuileries. « Vérifier et rechercher sévèrement les instigateurs (3), » nota Fouché quand on lui communiqua la nouvelle.
Sans tenir compte de cet indice des dispositions des ouvriers, les autorités préparèrent l'année suivante une réglementation qui uniformisait et allongeait, par un retour à la pratique de l'ancien régime, la durée du travail dans les atehers publics. « Je pense comme vous, » écrivait à Ghampagny l'intendant général Daru, « qu'il serait important de remettre en vigueur l'ancien usage qui fixait la journée en été de cinq heures du matin à sept heures du soir, et en hiver de six ù six. Ce rétablissement rendrait les ouvrages moins longs, et par là moins dispendieux. Les bons ouvriers ne s'opposeraient point à cette mesure, parce que le prix de la journée en serait augmenté, et les mauvais ouvriers, qui
(1) Lo préfet do police Pasquicr.
(8) Bulletin (lo i)ollcc du l'T juin 1812 : AK. IV, VM3. (3) Bulletin do police du 21 lloroal ai) XUI (11 niui 1805) : k'Hautkiiivk, la Police tecrde du Premier Empire, t. 1, p. 421.
seuls pourraient ne pas vouloir s'y soumettre, seraient surveillés par la police, de manière à les empêcher de troubler la tranquillité publique (1). » Proposée d'abord pour le l-"" mai 1806, la mesure fut ajournée à l'automne, et rendue publique par une ordonnance de Dubois, en date du 2G septembre, ordonnance qui d'ailleurs s'appliquait également aux ouvriers travaillant pour des particuliers. Après quelques jours de conciliabules, les ouvriers du bâtiment employés aux diverses constructions de l'État (Louvre, Tuileries, Corps Législatif, etc.) se mirent tous en grève le 5 octobre, et l'incarcération à Bicôtre de vingt-sept d'entre eux ne put les décider à réintégrer leurs chantiers (2). La disposition qui les mécontentait le plus était celle qui en hiver n'accordait (ju'une heure de repos, de dix à onze heures du matin, de sorte qu'ensuite il y avait six ou sept heures de travail continu, sans la possibilité de se restaurer. Après huit jours de grève calme, mais très résolue, le travail reprit le 13 sur une transaction : il fut convenu qu'au milieu de l'après-midi il y aurait une pause d'une demiheure, permettant aux ouvriers de faire un goûter sur place, dit en langage du métier « repas sur la pierre » . La grève avait eu lieu durant une absence de Napoléon, qui entamait alors la campagne d'Iéna : les ouvriers disaient couramment que lui présent, un règlement si draconien n'eût pas été promulgué. Par une singulière coïncidence;, c'est également pendant que l'empereur était retenu au loin, quelques jours après la bataille d'Essling, que les entrepreneurs de l'Arc de l'Étoile eurent l'idée, pour accélérer les travaux, de les prolonger chaque soir de six heures à huit, en rétri-
(1) 31 mars 1806 : F13, 206.
(2) Bulletins de police du 6 octobre 1806 et des jours suivants : AF, lY, 1498; cf. Jaliiès, Histoire sociulisie, t. VI, p. 237-239.
buant bien entendu ces deux heures supple'mentaires. Quelques ouvriers seulement acceptèrent ce supplément de besogne : après des disputes et des rixes, les autres désertèrent le chantier (8 juin 1809).
A cette nouvelle, le toile fut à peu près général dans les milieux officiels... contre les entrepreneurs; au lendemain d'une bataille indécise, alors que l'opinion était inquiète et nerveuse, on leur reprochait d'avoir maladroitement suscité une nouvelle cause d'émotion : « Si j'eusse été prévenu, » écrivait Dubois, « je me serais fortement opposé à ce que l'on fft cette proposition aux tailleurs de pierre et aux autres ouvriers en maçonnerie, dans un instant où il existe déjà de la fermentation parmi les charpentiers, entre ceux dits du Devoir et ceux connus sous la dénomination de Renards, et qu'il y a beaucoup d'insubordination parmi les ouvriers employés aux travaux du temple de la Gloire (i). » Fouché, pour une fois d'accord avec le préfet de police, abondait dans le mi^mc sens (2), et Barbier-Neuville, chef de division au ministère de l'intérieur, déclarait sans ambages : « Il est certain que les entrepreneurs ont fait une sottise et qu'ils ont mal pris leur temps (3). » Le grave Cambacérès, en termes plus solennels, n'exprimait pas un avis différent : « J'invite Votre Excellence à se faire rendre compte des faits, et s'ils sont constants, Elle pensera vraisemblablement qu'il y a lieu de dire aux entrepreneurs de s'abstenir de toute innovation qui pourrait Hre le prétexte d'un désordre (4). » Seul, le secrétaire général du ministère de l'intérieur, Gerando, déplorait
(1) A Crotet, 8 juin 1809 : F13. 206.
(2) Au mâiiie, 8 juin (cf. le bulletin do police du 10 : AF, IV, 1506).
(3) Au rnômo. s. d. (8 juin) : F13. 206.
(4) Au môme, 8 juin : Ibidem.
« cette faiblesse nouvelle envers une classe qui est fort capable d'en abuser, et qui désormais se croit en droit de faire la loi... Si ces ouvriers sont difficiles, c'est qu'ils sont gâtes par le prix de la main-d'œuvre et la condescendance qu'ils sont accoutume's à obtenir. Le remède ne saurait consister à les gâter encore davantage (1). » Plutôt qu'aux conseils de résistance de son subordonné, Cretet se rendit aux exhortations un peu apeurées qui lui arrivaient de tous côtés; il donna l'ordre aux entrepreneurs de supprimer les heures supplémentaires, et écrivit à Fouché : « La liberté des entrepreneurs et des ouvriers est une question qu'il conviendra un jour d'examiner, mais le moment n'est pas venu (2). » Le ministre de la police rendit compte de l'incident dans un bulletin, en faisant valoir qu'en ce temps de chômage étendu, il aurait mieux valu augmenter les embauchements (3). Napoléon, par une lettre citée plus haut, interdit qu'en son absence on introduisît aucune innovation défavorable aux ouvriers (4).
Il y avait dans les travaux publics un autre motif de grève, qui faisait peu d'honneur à la droiture des ouvriers. Quand des préparatifs se poursuivaient activement en vue de la célébration à date fixe d'une fête ou d'une cérémonie, ils abandonnaient brusquement ou menaçaient d'abandonner les chantiers, en exigeant une augmentation de salaire considérable, souvent dérai-
(1) Au même, 8 juia (Gerando adressa & son chef deux lettres ce jour-là) : F13, 206.
(2) 9 juin 1809 : AF. IV, 1506.
(3) Note autographe jointe au bulletin de police du 10 juin 1809 : Ibidem.
(4) A Fouchû, 15 juin 1809 (de Schœnbrunn) : Coitespondanee, 13350.
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sonnable. Cette lucrative tactique se renouvela à plusieurs reprises, malgré les menaces et les foudres de la police. Dès 1801, les charpentiers occupés à dresser les échafaudages pour la fête du 14 juillet demandèrent ainsi le doublement de leur salaire (1); ils recommencèrent à rapproche de l'anniversaire de la fondation de la République et de l'ouverture de l'exposition, réclamant cette fois 50 pour 100 d'augmentation de gain et une diminution de deux heures de travail (2). Le sacre de Notre-Dame leur parut une occasion sans pareille : ceux d'entre eux qui dressaient des échafaudages dans la cathédrale prétendirent tout d'un coup que le prix de la journée fût porté de 4 à 10 francs; la police mit à liicètre « les trois plus mutins », deux pour quinze jours et le principal instigateur pour deux mois (3), mais les documents laissent l'impression qu'une notable augmentation fut accordée.
Le mouvement le plus caractéristique se produisit en 1810, lors de l'édilication du simulacre en bois de l'Arc de l'Étoile, pour le mariage de Napoléon. Les travaux, qui ne laissaient pas de présenter quelque danger, devaient (ître exécutes avec une précipitation quasi fébrile. Les charpentiers (car c'est toujours d'eux qu'il s'agit en pareil cas) profitèrent et abusèrent de la situation. » A dix heures du matin, » notait le 8 mars sur son journal le contrôleur des travaux, « lors de la rentrée des ouvriers, ils se sont inquiétés de ce qu'ils auraient par jour. J'en ai sur-le-champ prévenu M. Jiarbier-
(1) Ra|)|>ort du prûfot de polico, 24 prairial an IX (13 juiu 1801) : AuLAiU), l'aris sou» le Consulat, t. H, p. 353.
(2) Rapport du inômo, 25 thermidor an IX (13 août 1801) : Ibidem, t. U, p 4«3.
(3) Buliotin du police du 28 fructidor un XII (15 septembre 1804) : Al<'. Y, 1490.
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Neuville, qui a passé à l'instant chez Son Excellence (i) pour l'avertir de ce mouvement; M. Barbier m'a rapporté la réponse du ministre, qu'il fallait accorder aux ouvriers ce quïls demanderaient, parce qu'il était essentiel que l'Arc soit fait. Le prix, aussitôt mon retour au chantier, a été fixé des entrepreneurs avec les ouvriers, à la somme de 9 francs qu'ils ont exigée (2). » dette attitude des autorités eut naturellement pour effet de stimuler les prétentions : de 9 francs, chillre déjà énorme pour l'époque, le salaire quotidien fut en une semaine porté à 18 francs!
Dans la journée du 17 mars, un accident se produisit, par suite duquel un charpentier fut tué et six autres blessés. Sous le coup d'une émotion bien naturelle, les ouvriers interrompirent le travail : mais ce fut pour se répandre dans les cabarets voisins et pour y former, comme écrivait l'architecte Chalgrin, « le complot de profiter de cette circonstance malheureuse pour exiger 24 et jusqu'à 30 francs par jour (3). »
C'en était décidément trop. On résolut en haut lieu de renoncer aux voies de condescendance et de revenir à la « manière forte » , mieux en rapport avec les habitudes du régime. Dans la matinée du dimanche 18 mars, le fameux Veyrat, inspecteur général de la préfecture de police, à la tète d'importants détachements de troupes à pied et à cheval, remonta les Champs-Elysées en poussant devant lui tous les groupes d'ouvriers épars : après les avoir ainsi rassemblés au pied de l'Arc, il leur donna lecture d'un t arrêté » ou plutôt d'un manifeste où Dubois avait plus ou moins inconsciemment pastiché le style des proclamations impériales ;
(1) Montalivet.
(3) A Montalivet, 19 mars 1810 : Ibidem.
« Charpentiers,
» Le conseiller d'État préfet de police est indigné de votre conduite. Vous avez abusé des bontés du gouvernement. Vous avez exigé 18 francs par jour, et déjà plusieurs d'entre vous ont osé dire qu'ils demanderaient 24 francs.
» Il est temps qu'un tel abus cesse. Vous n'aurez plus que 4 francs par jour.
« Le conseiller d'État préfet de police vous met tous en réquisition : il vous est défendu sous peine de désobéissance de quitter les travaux.
« M. Chalgrin, architecte, et les entrepreneurs remettront dans le jour à M. le conseiller d'État préfet de police le contrôle de tous les ouvriers employés à l'Arc de Triomphe.
« Ceux qui quitteront les travaux seront arrêtés, et jamais il ne leur sera permis de travailler à Paris. Ils seront, après la détention qui sera prononcée contre eux, renvoyés par la gendarmerie dans leurs communes... (1) » Cette littérature comminatoire, et surtout les forces militaires dont elle était appuyée, produisirent un efl'et instantané : il ne se trouva pour protester que six « mutins », auxquels on mit immédiatement la main au collet. Les autres, tout penauds, reprirent à 4 francs par jour le travail qu'ils avaient refusé de continuer à 18. Tel fut, comme on dit aujourd'hui, le « bilan » de cette grève, remarquable surtout par les alternatives de faiblesse et de rigueur arbitraire dont firent preuve les autorités. Il est d'ailleurs probable que l'administration se relAcha bientôt de sa sévérité, car un mois plus tard Mole, directeur général des ponts et chaussées, se plaignait que les charpentiers employés aux chantiers du
(1) Ibidem.
pont d'Iéna désertassent les chantiers « pour les travaux des f(îtes, où ils reçoivent un prix très élevé' (1) »,
Cependant, l'incident de l'Arc de Triomphe avait nécessairement eu du retentissement; il avait appelé l'attention et excité la mauvaise humeur de Napoléon : il faillit avoir pour conséquence un remaniement draconien de la législation ou plutôt de la réglementation ouvrière.
Sur l'ordre de l'empereur, un conseil se réunit au ministère de l'intérieur dès le 28 mars 1840, pour prévenir le retour d'exigences aussi abusives. Se rendant aux demandes nombreuses des patrons, ce conseil émit le double vœu que la durée des heures de travail fût rétablie comme avant la Révolution, et qu'à la fin de chaque mois la police publiât une sorte de mercuriale, constatant le prix moyen des journées : ce prix ne pourrait pendant le mois suivant subir une augmentation de plus du dixième ou du douzième, à moins d'autorisation expresse du préfet (2).
A la suite de la réunion, Montalivet demanda à Regnaud de Saint-Jean d'Angély, l'un des légistes les plus diserts du conseil d'État et l'un des plus dévoués à l'absolutisme sous un vernis de rhétorique libérale, communication du projet de décret ou plutôt d'arrêté consulaire qu'il avait préparé dès l'an XI « sur la police des arts et métiers » (3). Sans s'arrêter à l'objection de quelques scrupuleux, qui disaient que le texte de Regnaud préjugeait le rétablissement des corporations, on le prit pour base de discussion, en atténuant ou en res-
(1) A Montalivet, 21 avril 1810 : F13, 521.
(2) Ibidem.
(3) La lettre d'envoi de Regnaud à Montalivet est de la On d'avril 1810 (Ibidem).
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treignant certaines prescriptions, puis on le transmit au conseil d'État, où Regnaud lui-même, président de la section de l'intérieur, fut désigné comme rapporteur : le travail d'élaboration se prolongea, car la délibération définitive du conseil n'eut lieu que le 22 mars 1811 (1).
Un rapport du ministre de l'intérieur rappelait, dans des termes que n'eût point désavoués le plus ardent partisan de l'ancien régime, qu'une réglementation rigoureuse avait avant la Révolution fait régner la paix et la prospérité dans le monde ouvrier; depuis lors, les prétentions croissantes de la main-d'œuvre avaient rendu les travaux sensiblement plus longs et plus dispendieux; une allusion visait l'indigne conduite des charpentiers au moment du mariage impérial. Le rapport concluait au rétablissement de la discipline antérieure à 1789. La réforme toutefois, par mesure de prudence, devait s'accomplir par étapes : pour commencer, elle ne s'appliquerait qu'aux ouvriers du bâtiment (maçons, charpentiers, menuisiers, serruriers) (2), et seulement à Paris.
Sur ce rapport, appuyé sans nul doute et peut-être rédigé par Regnaud de Saint-Jean d'Angély, le conseil d'État, où les hommes de la Révolution étaient encore en majorité, adopta un projet de décret dont les treize articles pouvaient se ramener à quatre dispositions principales. — I. A dater du 1" mai, les maîtres des quatre professions susindiquées et les entrepreneurs de constructions en général devaient s'inscrire à la préfecture de
(1) Les observations faites par les bureaux de l'inlùrieur sont résumè.s dans un dossier do la liasse P13, 521 : quant à la discussion du conseil d'iUal, il n'eu reste plus trace depuis l'incendie de 1871; nous no connaissons que les teito.s adoptés (AK. IV, plaq. 4195).
(i) Dans aucun document il n'est question dos peintres.
police; les patrons domiciliés dans chacun des douze arrondissements municipaux se re'unissaient pour élire un syndic, chargé de les représenter, et les douze syndics faisaient choix entre eux d'un syndic général. — II. Chaque maître devait tenir un registre, coté et paraphé par le commissaire de police, où il inscrivait le nom, l'âge et le lieu de naissance de tous ses ouvriers. A l'aide de ce registre, l'administration avait le droit, en cas de travaux « extraordinaires ou urgents » , de requérir un norahre d'ouvriers proportionné à la fois aux nécessités du travail et au total de hras employés par chaque patron. — m. Le préfet de police, à la fin de chaque mois, publiait le prix moyen des salaires (on sous-entendait, sans oser le dire expressément, que ce prix ferait loi pour le mois suivant). — IV. La journée de travail reprenait la durée d'avant 1789, soit en été de cinq heures du matin à sept heures du soir; en hiver de six lieures à six pour les travaux intérieurs et « d'une aube à l'autre pour les travaux du dehors » (1) : c'était ce que Dubois avait vainement tenté de rétablir en 1806.
A la fin de sa délibération, le conseil d'État fut pris d'un scrupule, non point de libéralisme, mais d'équité. Après avoir protégé les patrons contre les ouvriers, ne conviendrait-il pas de protéger à leur tour les clients contre l'indélicatesse ou les prétentions excessives de certains patrons? Faisant un pas de plus dans la voie de l'interventionnisme, le conseil adopta un avis, qui dans l'espèce était plutôt un vœu, et aux termes duquel le décret devrait être complété par une « institution » (le mot était bien vague, sans doute à dessein), chargée d' « assurer les intérêts de ceux qui font travailler les maîtres, soit pour la bonne façon, solidité et durée des ouvrages,
(1) AF. IV, plaq. 4195.
soit pour les prix que les maîtres et entrepreneurs exigent d'eux, lesquels sont souvent exorbitants (d). »
Le 25 mars 1811, aux Tuileries, Napoléon signa le décret : il approuva également l'avis du conseil d'État, quoique cet avis n'eût un caractère ni législatif, ni interprétatif. Mais soudain, au moment où les deux documents allaient être livrés à la publicité, le souverain se ravisa. Craignit-il une explosion de ce mécontentement ouvrier qui était une de ses préoccupations dominantes? L'organisation syndicale donnée aux patrons lui déplutelle comme une résurrection des corporations? Nous sommes réduits aux conjectures, car il ne nous reste d'autre trace des volontés impériales qu'une note anonyme jointe à la minute du décret :
* Ce décret avait été approuvé et expédié.
« Les expéditions ont été retirées par ordre de Sa Majesté.
« Sa Majesté s'est réservé de revoir ce projet dans un moment de loisir.
« Elle a réservé par le môme motif le projet d'avis du conseil d'État (2). »
Il ne s'agissait donc en apparence que d'un ajournement : mais soit que les « moments de loisir » aient fait eflectivement défaut à l'empereur, soit que celui-ci ait indéfiniment hésité à réglementer une aussi délicate matière, le décret ne sortit jamais des cartons de la secrétairerie d'Ktat. Demeuré sans application, sans publicité môme, il n'a d'autre intérêt historique que de manifester une fois de plus les tendances ouvertement antiiévolutionnaircs qui, à partir de 1810, prévalurent dans les conseils de Napoléon.
(1) AF. IV, plaq. 4195.
(2) Ibidem.
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